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SUR SES MÉMOIRES
* J ean-Baptiste Colbert, marquis de Torcy , Croissy , Sable, Bois-Dauphin, comte de La Barre, etc., né à Paris le i4 septembre i665, éloit neveu du grand Colbert. Son père Charles Colbert, marquis de Croissy, après avoir été conseiller d'État, président du conseil d'Alsace, président au parlement de Metz, intendant de différentes provinces , président à mortier au parlement de Paris, plénipotentiaire pour la paix d'Aix-la-Chapelle, avoit été nommé à 1 ambassade d'Angleterre. Il fit venir ses enfans à Londres. Torcy, l'aîné de ses fils, avoit alors huit ou neuf ans : tes heureuses dispositions, son intelligence précoce, frappèrent, dit-on, quelques seigneurs anglais, qui le prirent en affection. On ajouter qu^l cultiva plus tard leur amitié, et que ces liaisons, qui remontoient à sa première enfance, lui &rent très-utiles dans le cours de sa carrière politique.
Son père ayant été envoyé en 1675 comme plénipotentiaire au congrès de Nimègue , avec le maréchal d'Estrades et le comte d*Ava*ux, le laissa à Paris, et le mit au collège de La Marche pour y faire ses études. Ses progrès furent tellement rapides, qu'à Tâge de
NOTICE
quatorze ans il soutint une thèse de philosophie, dont le Roi accepta la dédicace. Il fut admis à la présenter lui-même à Louis xiv, qui l'accueillit avec une bienveillance marquée. Le dessin qui ornoit la thèse avoit été composé par Le Brun, et on le citoit dans le temps comme une des plus ingénieuses allégories de ce peintre célèbre.
Quelque temps après la signature du traité de Nimègue, le marquis de Croissy fut appelé au ministère des affaires étrangères, en reiQplacement du marquis de Pomponne.
La famille de Colbert jouissoit de la plus haute faveur, et le jeune Torcy sembloit être destiné, comme son père et son oncle, à remplir les premiers emplois du royaume. Il arrive trop souvent que les jeunes gens placés dans une semblable position croient n'avoir pas besoin de justifier par leur mérite personnel ce que la fortune a fait pour-eux : le jeune Torcy ne pensoit qu'à acquérir des connoissances utiles; plus l'avenir qui s'ouvroit devant lui étoit brillant , plus il cherçhoit à se rendre digne du rang qu'il devoit occuper dans l'Etat. A seize ans, il avoit terminé ses études : les distractions frivoles n'ayant jamais eu d'attrait pour lui,. il avoit employé tous ses momens de loisir à lire de bons ouvrages ; et comme il étoit doué d'une Aémdîre prodigieuse, les chefsd'œuvre de notre langue liii étoient aussi familiers que les classiques grecs et latins.
Aussitôt qu'il fut sorti du collège, son père, qui vouloît le former de bonne heure aux affaires, lui mit entre les mains les anciennes dépêches de sou département, lui fit suivre jusque dans les détails
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les plus «ecrets la marche des négociations, lui fit remarquer quelle devoit être la conduite d'un négociateur habile dans les circonstances les plus difficiles, et .comment on pouvoit tirer parti des événemens. A ce travail le jeune Torcy joignoit une étude approfondie de lliistoire , et il se délassoit en lisant des ouvrages de littérature et de poésie.
En i683, il suivit la cour au voyage de Franche- Comté (0. L'année suivante, quoiqu'il n'eût encore que dix-neuf ans, son père lui fit donner une mission en Portugal. Le roi Alphonse-Henri, détrôné en 1667 ^^^> ^^ retenu prisonnier depuis cette époque, venoit de mourir. Pierre ii son frère, qui n'avoit jusqu'alors gouverné que comme régent, s'étoit fait proclamer roi; et Torcy étoit chargé de le complimenter au nom de Loiiis xiv. Il séjourna près de neuf mois à Lisbonne. A peine étoit-il de retour, qu'il eut une autre mission auprès du rpi de Danemarck Christiern v; mais il dut s'arrêter pendant quelque temps * à Hambourg , pour y attendre des instructions du marquis de Yillars, qui étoit sur le point de quitter Copenhague, où il avoit été envoyé en ambassade extraordinaire. Christiern venoit de changer le cérémonial usité jusqu'alors pour la réception de nos ambassadeurs : au lieu de les recevoir debout et découvert, comme par le passé, il avoit déclaré qu'il les recevroit désormais couvert et assis, c'est-à-dire de la même manière que ses ambassadeurs étoient reçus par le roi de France. Louis xiv refusoit d'admettre
(i) Le grand Golbert, oncle de Torcy, mourut le 6 septembre de cette année. — (a) Ployez lei Mémoires de M. de ***, pour sertir h rhistoire du dix-sepiièmc siècle, tome 58 de cette Collection.
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cette innovation, et Torcy devoit rester à Hambourg jusqu'à ce que les difEcultés eussent été levées. Après de longues discussions, il fut convenu que Christiern feroit un voyage en Norwège, et qu'il y recevroit le jeune envoyé suivant rancien cérémonial. La coiîr de Danemarck neconsidéroit pas cette audience donnée en voyage comme pouvant tirer à conséquence ; et, sans renoncer à ses prétentions, elle fai^oit une exception flatteuse pour le fils d'un ministre de Louis 3g[v. Torcy se mit en route aussitôt qu'il eut été informé de ces arrangemens ^ il trouva k la fron^ tière de Danemarck un officier que le Roi avoit chargé de l'accompagner-, un yacht l'attendoit sur la cote pour le transporter en Norwège. Christiern affecta de le traiter, avec Ja plus grande distinction. Lorsqu'il eut rempli sa mission, et obtenu son audience de congé, il suivit le Roi à Copenhague. Après y avoir fait quelque séjour comme simple particulier, il voyagea en Suëde^ en4^russe, en Allemagne, traversa le Tirol, parcourut l'Italie, et s'arrêta principalement à Rome et à Naples. Partout nos ambassadeurs avoieat ordre de le présenter, de lui faire connoître le& personnajges qui avoient de l'influence dans les affaires, et de le mettre au courant des négociations.
Il revint à Paris en 1686-, et fut envoyé Tannée suivante à Londres,' pour complimenter le roi et la reitte d'Angleterre à l'occasion de la mort de la duchesse de Modène 0; il y revit avec fllaisir les personnes qui l'avoient accueilli dans son enfance. A son retour, il se remit à étudier les dépêches diplo-
(i) Belle-mère de Jacques ii.
matiques , et son père commença à le charger de préparer les rëpon&es aux ambassadeurs sur les ol^ets les plu3 importans.
Le pape lanocenjL xi étant mort le la aoAt 1669, Torcy demaoda et obtint la permission de retourner à Rome : il détroit vivement de voir un conclave, et de (Saisir autfljit que possible le fil des intrigues qui ont Heu pour une élection à laquelle tous les souverains de TEnrope sont intéressés. Il partit arec les cardinaux français, et avec le duc de Chaulnes, ambassadeur de France auprès du SainirSiëge. Le conclave dura six semaines : Ottoboni fut prodamé pape sous le nom d'Alexandre viii, et Torcy lui fut présenté enaudience particulière. Ayant de quitter Rome, il reçut la nouvelle que son père avoit obtenu pour lui la survivance de «a charge de secrétaire d'Etat.
Le Roi, lorsqu'il fut de retour, le fit venir dans son cabinet, et voulut qu'A lui rendît compte de ce qui Favoit frappé, soit au conclave, soit à la cour de Rome , soit à Taudience qu'il avoit eue d'Alexandre viii. Ses observations, aussi fines que justes y furent présentées avec autant de précision que de clarté v elles anntoçoient une maturité et des connoissances bien rari^ dans un jeune homme de vingt-quatre ans. Louis xiv lui témoigna sa satisfaction , et Torcy se livra avec une nouvelle ardeur au travail.
En 1691 et 1692, il suivit Louis xiv àJ'armée, et fit pour la première fois les fonctions de secrétaire d'Etat. Pendant les années suivantes, il aida le marquis de Croissy dans l'expédition des affaires de son département. .
8 HOTICE
Après la mort de Lon^ois, le marquis de Pomponne avoit ëtë rappelé à la cour^ et ëtoit rentré au conseil à Fë^oque où le Dauphin et M« de Beauvilliérs y forent admis. Pomponne, loin de marquer de Fëloignement à Croissy, qui Favoit remplace au ministère des affaires étrangères, ëtoit allë lui offrir son amitië. Dès- ce moment ^ la liaison la plus franche et la plus intime s'ëtablit entre ces deux hommes, qui ëtoient faits pour s'apprécier mutuellement. Quelques années plus tard, Louis xiy jugea utile à son senrice de resserrer les liens qui unissoient les deux familles, en faisant épouser à Torcy une des filles du marquis de Pomponne (0. Le marquis de Croissy, tourmenté depuis long-temps par de violens accès de goutte, ëtoit dans un état de santé qui donnoit de sérieuses inquiétudes. Torcy avoit la survivance de la charge de son père ; mais le Roi le trouvant encore trop jeune pour lui confier des fonctions aussi importantes, avoit Fintention de le faire diriger par le marquis de Pomponne au moins pendant les premières années. L'alliance projetée prévenoit toutes difficultés^ on la négocioit, lorsque le marquis de Croissy mourut le a8 juillet 1696. Louis xiv voulut que le mariage se fît sans aucun délai : il fut célébré le i3 août suivant. Torcy succéda à son père dans la charge de trésorier de Fordre du Saint-Esprit (2), et dans celle de secrétaire d'Etat ; mais il ne fut point encore ministre* Le Roi décida que Pomponne rapporte-
(i) Cadftrîne-Fëlicitë Arnanld de Pomponne. — (a) Par nnc distinction singulière, et qui n^avoitpas encore eu d'exemple, il prêta serment pour sa eharge de tre'sorier de l'ordre dès le i3 août , quatre mois avant Texpëdition des provisions, et porta les marques de cette dignité'.
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roitles affaires au conseil > et qne Torcy feroitles dépêches sous sa direction; que les ambassadeurs iroient chez Pomponne, qui leur donneroit audience en présence de Torcy ; et que le beau-père et le gendre occuperoient ensemble à VersaiUes le logement destiné au ministre des affaires étrangères. En 1698, Torcy eut entrée au conseil, m£s seulement lorsqu'on y traitoit les affaires de son département; il se retiroit après avoir fait les rapports. U n'y fut définitivement admis qu'en 1699, après la mort du marquis de Pomponne, dont il hérita de la surintendance des postes. Nous avons dû entrer dans ces détails sur la jeunesse, sur le9 études, sur les voyages et sur les travaux du marquis de Torcy jusqu'à* Tannée 1699, parce qu'il n'en est fait aucune mention dans ses Mémoires, et qu'il nous a paru utile de faire remarquer combien il avoit acquis de connoissances positives et d'expérience avant d'être chargé du maniement des affaires. En effet, dès son enfance ses études avoient eu un but déterminé ; au sortir du collège , la lecture des dépêches diplomatiques l'avôit mis au courant des formes et de la marche des négociations ; dans ses voyages, il avoit vu la plupart des hommes avec lesquels il devoit avoir à traitet par la suite. Quinze ans de travaux assidus, sous la direction de son père et du marquis de Pomponne , l'avoient instruit à fond des intérêts opposés des puissances, de leurs forces, de leurs projets, ainsi que des moyens à employer, soit pour les maintenir dans notre alliance, soit pour rompre les ligues qui se formoient contre le royaume. Peu d'hommes sont arrivés au ministère avec de pareils avantages; et jamais la France, dans la position
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critique où elle se trouva bientôt , n'eut plus besoin d un ministre qui , comme le marquis de Torcy , rëunissoit à un dévouement sans bornes un esprit (in, délié, fécond en ressources, et une grande habitude des affaires.
Les Mémoires du marquis de Torcy contiennent la relation des négociatio*ns auxquelles il a pris une part plus ou moins active, depuis 1698 jusqu'à la paix générale de 17^4. Non-seulement Fauteur n'y a omis aucun fait important, mais il s'est étendu avec une sorte de complaisance sur les détails les plus minutieux. Pendant ce laps de temps, si fécond en évétiemens mémorables , son existence entière ayant été consacrée aux* affaires de TEtat, nous n'essaierons |ias de reproduire sommairement dans cette Notice ce qui est présenté avec de longs développemens dans les Mémoires : il suffira de rappeler que la France, parvenue au plus haut.dêgré de splendeur, éprouva pendant la guerre de la succession des revefs qui la réduisirent aux dernières extrémités, et qu'au moment où toutes ses ressources sembloient épuisées, où le triomphe de ses ennemis paroissoit le plus assuré, le succès des négociations qui lui rendirent sa prépondérance en Europe fut principalement dû aux soins et à l'habileté du marquis de Torcy.
Il ne jouit pas long-temps du fruit de ses travaux. La France , épuisée par une guerre longue et désastreuse, commençoit à réparer ses pertes, lorsque Louis xiv mourut, s'étant montré peut-être encore plus grand dans la mauvaise fortune que dans la prospérité. Le Roi, dans son testament, avoit nommé Torcy membre du conseil de régence : il y fut maintenu par le duc
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(l'Orléans après que le testament eat été cassé-, mais dès le coannencement de la régence la direction des afl&ires des divers départemens ayant été atlribnée à des conseils , Torcy se défit de sa charge de secrétaire d'Etat. Pour le dédommager, on érigea en charge la surintendance des postes, qu'il neicerçoit qoe par commission : cette charge lui donnoit un travail par* ticulier avec le Régent^ qui , ne ^eoulant pas se priver des lumières et de Teipérience d'un ministre aussi habile, lui confia en outre le soin de ses correspon* dances avec les cours étrangères,
Torcy étoit sans ambition personnelle ; il n'avoit en vue que les intérêts de la France, et viyoit éloigné d^ toute intrigue : mais on savoit qu'il n hésttoit jamais à dir§ la vérité au prince. Les audiences secrètes et assez fréquentes qu'il avoit pour son travail donnèrent de l'ominage : quelques courtisans , qui redoutoîent son infihienee dans les afiaires, se liguèrent contre lui; le Régent eut la fbiUesse de céder k leurs sollicitations, et luienvoyademander sa démission au moisdeseptembre 1721. A la majorité du Roi en lyait, le conseil de régence fut dissout, et Torcy n'exerça plus aucune fonction publique : il n avoit alors que cinquante^uit ans, et ses services auroient pu pendant long -temps encore être utiles à la France; En rentrant dans la vie privée, épreuve fatale pour ceux qui n'ont du une considération passagère qu'aux postes éminens fipi'ils ont occupés, il soutint sa nouvelle-position avec autant de dignité qu'il avoit soutenu le poids des grandeurs et des affaires. Tous ses amis lui restèrent fidèles; ils étoient attachés à sa personne, et non à sa fortune.
ta NOTICE
Le marquis de Torcy , malgré les travaux immenses dont il avoit ëtë chaîné pendant son ministère , n'avoit pas néglige la culture des lettres-, il s'étoit même livré avec succès à l'étude des sciences. Dès Tannée 1718, FAcadémie des sciences Tavoit choisi pour succéder à Fagon, Tun de ses membres honoraires. Cette aca^ demie, créée en 1666 par le grand Colbert, avoit été réformée par M. de Pontchartrain en 1699. Elle étoit, depuis cette dernière époque , composée de dix membres honoraires, de vingt pensionnaires, de vingt associés, et de vingt élèves. Torcy, qui passoit une partie de l'année à la cainpagné, assistoit très-assidument aux séances lorsqu'il étoit à Paris. U présida le jour où Louis xv alla à l'Académie , et ce fut lui qui porta la parole. •
Du moment où il avoit été éloigné des affaires, il avoit si bien réglé l'emploi de son temps, que, loin d'avoir à redouter l'ennui auquel les ministres disgraciés ont tant de peine à sasoustraire , les journées lui paroissoient toujours trop courtes. Il vécut ainsi jusqu'à l'âge de quatre-vingts ans , sans avoir ressenti aucune infirmité, sans avoir rien perdu de l'égalité de son humeur ni de l'agrément de son esprit. Au mois de juin 1746, à la suite d'une attaque de goutte, il fut paralysé de la moitié du corps. On crut le soulager en le transportant à 6ourlv)nne ; mais le mal fit des progrès rapides, et il tomba dans une espèce de léthargie. Vers le milieu de juillet on le ramena à Paris , où il mourut le 2 septembre.
N«us avons puisé la plus grande partie de ces détails dans son Eloge , qui fut prononcé à l'Académie des sciences par M. Grandjean de Fouchy.
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Peu d'hommes, peu de ministres surtout, sont parvenus comme le marquis de Torcy à réunir tous les suffrages; ses contemporains même se sont accordés pjjur rendre justice à son mérite et à. s^ vertus. Il a eu l'avantage assez rare de jouir de sa réputation ^ans qu'elle fût contestée , et de ^ voir également considéré, soit lorsqu'il étoit à la tête des affaires, soit lorsqu'il fut rentré dans la vie privée. « Il étoit bon et a ferme, dit le duc de Saiût-Simon ; il avoit tous les « talens pour se faire aimer, toutes les qualités pour a se faire respecter et craindre. » Enfin M. Grandjean de Fouchy parut exprimer l'opinion de tous ceux qui l'avoient connu, en le peignant de la manière suivante : a Son caractère étoit sérieux , mais plein d'agrément, « surtout quand il se laissoit aller à quelques momens a d'une gaieté et d'une plaisanterie fine et délicate qui a lui étoit propre. Il étoit d'une égalité d'humeur que « les circonstances les plus épineuses niè pouvoient in- « terrompre. Vrai citoyen , grand ministre , bon mari , « tendre père , fidèle ami , maître doux , en un mot il 9L ne lui a manqué aucune des qualités qui peuvent a mettre un homme au-dessus des autres. » Il est vrai que son extrême modestie fsiisoit exfiusec sa supériorité : on en cite unr trait fort remarquable. En 173a, M. de Clairambault, généalogiste des ordres du Roi, lui demanda Fénumération de ses services, pour les consigner dans ses registres. Le marquis de Torcy donna l'état des services de sa famille, ajoutant que pour lui il n'en scwoit aucun. Ce sont les propres termes de sa lettre.
U eut un fils et trois. fiUes. Son fils, le marquis de Croissy, fut lieutenant général des armées du Roi. La
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premiènre de ses filles ëponsa le marquis d'Ancezune, la deuxième le marqnis du Plessi^ChâtilIon , et la troisième le comte de MailIy-d*Haucourt.
Nous ayons déjà fait remarquer q^e les Mémoires du mar<[uis de Torcy ne sont pas lliistoîre de sa vie , mais Fhistoire des nëgociatiotis dont il a ëtë chaîne pendant son ministère. On ignore Tëpoque à laquelle il les a composes. Us sont diyisës en quatre parties.
Dams la première, Fauteur présente la situation de l'Espagne avant et après la paix de Nimègne , ayant et après la paix de Riswick. Il rapporte ensuite les négociations qui eurent lieu pour la succession de la couronne d'Espagne, pour le traité de partage, pour le testament de Charles u ; l'effet que produisit en Europe l'acceptation de ce testament par Louis xit, l'alliance de TAngleterre , de la Hollande et de l'Empire contre la France; puis il poursuit son récit jusqu'aux première» conférences pour la paix en 170g.
La deuxième partie contient la relation des confé- • rences de Moërdick , de Bodgrave , de La Haye et de Gertruydemberg, pendant les années 1709 et 1710-,
La troisième, le détail des négociations avec l'Angleterre en 17 lO et en 171 1 ;
La quatrième , les négocfations qui précédèrent le traité dTJtrecht signé en 17 lî, et celui de Radstadt signé rànnéé suivante.
On a Temarqué avec raison que ces Mémoires ne sont ni l'ouvrage d'un compilateur qui a travaillé sur des pièces isolées, et sans avoir les documens nécessaires pour les appréiîier, ni celui d'un'historieif écrivant d'après les préventions établies, ou cherchant à interpréter les faits d'après ses propres idées. C'est
byGoogle
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le ministre chargé des négociations qui rapporte ce qa'il a fait lui-mémè, ou ce que d'autres ont fait sous ses ordres : l'auteur semble s'oublier lui-même; jamais il ne cherche à se faire valoir; il ne laisse pour ainsi dire échapper son nom que lorsque la relation des événemens l'exige; il le cite avec une telle indifférence , même dans les circonstances où ses conseils et ses services ont été le plus utiles, qu'on est souvent tenté de le taxer d'injustice à son propre égard. Le marquia/le Torcy ayant été parfaitement instruit des événemens qu'il rapporte , et n'ayant écrit que dans l'intérêt de la vérité , sans avoir ^;ard à aucune considération , jamais les diverses parties de sa relation n'ont été révoquées en doute. On peut donc considérer son ouvrage comme le monument historique le plus curieux et le plus authentique de cette époque. a Ses Mémoires sont précieux , dit un des journaux (( le plus estimé du temps (0, parce qu'ils offrent sans (( tache et sans nuage l'histoire complète de plusieurs <c faits importans; ils le sont encore eijp^LV le talent <( de l'auteur, et par le caractère élevé et vertueux a dont il leur a donné l'empreinte ; ils le sont enfin , c( parce qtf ils peignent la grandeur de Louis xiv au « moment où , cessant d'être redoutable , elle ne dec( vient que plus intéressante ; ils le peignent dans <( l'adversité, gémissant sur les malheurs de ses peu- (c pies, cherchant même à leur sacrifier ses intérêts ^ tt mais. toujours inébranlable, et toujours sans foic^ blesse. »
Non-seulement la lecture des Mémoires du marquis de Torcy est très -instructive pour ceux qui veu-
(i) Journal des Savans, août 1756.
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lent étudier à fond une des époques les plus remarquables de notre histoire, mais elle plait par Félégancè et par la noblesse du style.
Ces Mémoires, qui n'ont pas été réimprimés^ ont été publiés en 1766. L'auteur s'y étant exclusivement occupé de l'histoire des négociations , l'éditeur y a joint des notes courtes, mais suffisantes, sur les principales opérations militaires des différentes campagnes depuis 1701 jus^'à 17 12. Nous avons conservé ces notes, qui sont nécessaires pour rappeler ax> lecteur les événemens dont les résultats avoient une si grande influence sur la marcheides négociations. #
Le marquis de Torcy n'a pas laissé d'autre ouvrage que ses Mémoires. Dans quelques biographies, on lui attribue une Relation de la fontaine sans fond de Sablé, en Anjou. Cette relation avoit été effectivement présentée par lui à l'Académie des sciences , mais il n'en étoit pas l'auteur; elle lui avoit été envoyée par l'abbé Auvé.
DU
PREMIÈRE PARTIE
Affaires d'Espagne. — Etat de Charles ii et de son royaume avant et après la paix de Nimègue, avant et après la paix de Riswick. — Négociations pour la succession d'Espagne. — TraiW de partage de la monarchie espagnole, fait avec l'Angleterre et la Hollande. —Mort du prince Rectoral de Bavière.— Nouveau traite' de partage occasion^ par cette mort. — L'Emperenr est invité, et refuse d'y souscrire. — Troubles en Espagne à l'occasion du partage. — Charles ii change plusieurs fois de résolution. — Il meurt, et laisse un testament en faveur du duc d'Anjou. — Le Roi accepte le testament. — Ses progrès. — Ligue appelée la grande alliance y et guerre contre Louis xiv. — Succès des alliés f pertes de la France. — Plremières démarches pour la paix. — Le Roi charge de ses ordres le président Rouillé , et lui donne ses instructions avant que de l'envoyer en Hollande.
Oi le public doit savoir gré à ceux dont le travail pénible rassemble depuis quelques années les traités, actes et mémoires qui, vers la fin du dernier siècle et le commencement du siècle présent, ont donné à l'Europe une face nouvelle,,^ la reconnoissance due à leurs soins seroit encore plus juste si, plus dilîgens à rechercher la vérité, plus heureux à la découvrir, ces compilateurs eussent écarté de leurs ouvrages le mensonge qu'ils ont si souvent employé pour lier en T. 67. a
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forme d'histoire les pièces vraies, avec un grand nombre de fausses insérées dans leurs livres.
Plus occupés du désir de plaire aux ennemis de la France^ ils ont semé Terreur non-seulement chez les étrangers, ttms aussi dans le roy^utne; en sorto que le grand nombre de ceux qui se piquent de politique , et ifTuiie ctmnoissaTice particuliêTe de Fîntérêt des princes, sont persuadés que le testament du roi d'Espagne Charles ti, source 4'uiie longue et sanglante guerre, a été conçu à Versailles, accepté et exécuté à Madrid par les intrigues secrètement liées avec le cardinal Porto-Carrero , ainsi qu'avec d'autres ministres gagnés^ comme on le suppose , par l'or que le marquis d'Harcourt, créé depuis pair et marchai de France, avoit aliondamment répandu pendant le cours de son ambassade.
Ceux qui aimeut la vérité souhaitent qu'elle n« demeure pas ensevelie dans les ténèbres ^ et si le moment de la montrer au public n'est pas encore arrivé, îl est toujours temps que ceux qui en sont particulièrement instruits préparent et laissent îi leurs enfans les Mémoires qui pourront un jour apprendre à la postérité comment tant d'Etats ont changé de maîtres -, comment Tanion des principales puissances de TEutope liguées contre la France a été dissipée , et par quel miracle Dieu, protégeant cette couronne, a voulu anéantir les desseins de ses ennemis, dans le temps où le succès de leurs armes les avoit aveuglés au point de rejeter la paix que Louis xiv demandoit aux conditions même les plus dures.
Les traités signés à tftrecht mirent fin Si ses mal-
<0 A Utrecht: Eu 1714.
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beurs; et Dieu couronna la ferraetë chrëtiennîe de ce roi en maintenant sur le trône d*Espagne Miilippe v son petit-fils^ malgré les efforts d'une ligue formidable, et les succès inouïs dont l'alliance de tant de princes avoit été suivie.
L'exposition simple de la vérité fera voir les merveilles de la Providence, et prouvera qu'elle seule a <^onduit et soutenu le prince qu'elle avoit destiné de toute éternité à régner sur l'Espagne, sans le secours d'intrigues formées, et de négociations conduites de la part des hommes, dans ta vue d'engager le roi Catholique à se cAieisir un successeur.
Charles ii (0, roi d'Espagne, étoit d'une constitution foible, naturellement mélancolique, prompt, colère , mais timide. Il avoit depuis sa naissance causé par ses maladies de fréquentes alarmes à ses sujets. Toute application au3t affaires lui étoit insupportable \ et la Reine sa mère(^), sœur de l'empereur Léopold , régente du royaume, s'étoit servie du prétexte de ménager une santé si précieuse , pour conserver Pautorité dont elle jouissoit. Ainsi le Roi son fils demeuroit dans une profonde ignorance et de ses affaires, et même des Etats de sa couronne : à peine connoissoit-il quelles étoient les places qui lui appartenoient hors du continent d'Espagne.
Don Juan d'Autriche (3) sut enlever à la Reine le pouvoir dont elle étoit si jalouse ; mais il suivit comme
(i) Charles ii : Fils et succetsear de Philippe iv. Il ëtoit monte sur le trône en ifi65 , k l'âge de quatre ans. — (a) Sa mère : Marie- Anne d'Aatriche , femme de Philippe iv , morte en i6g6. — (3) Juan iP Autriche : Fil» naturel de Philippe iv , mort en 1679.
elle le même principe, en tenant le Roi son maître dans une dépendance entière.
Les premiers ministres, après don Juan, imitèrent son exemple : ils eurent soin de cacher à Charles le véritable état de son royaume. Toutefois il ne put ignorer les pertes que la rapidité des conquêtes du Roi lui causoit chaque année, pendant que l'Espagne, liguée avec l'Empereur, TEmpire et la Hollande, étoit en guerre avec la France.
Le roi d'Espagne, fatigué d'apprendre continuellement de fâcheuses nouvelles, reçut enfin comme un bien la paix signée à Nimègue (0, quoique glorieuse pour la France^ et, la regardant comme une assurance de repos, il résolut de ne la troubler jamais.
Son mariage (^) avec la princesse Marie-Louise (5; , fille du duc d'Orléans, parut être le sceau des traités nouvellement conclus. La nouvelle Reine n'étoit nullement avide de gouverner. Elle vivoit encore, quand le Roi apprit en i685, temps où toute la guerre étoit suspendue par une trêve de vingt ans signée l'année précédente à Ratisbonne, que l'Empereur (4) demandoit au roi d'Espagne la souveraineté des Pays-Bas pour l'archiduchesse sa fille (5), nouvellement mariée à l'électeur de Bavière (6). Le roi de France, persuadé que cette disposition, si elle se faisoit, seroit une infraction à la trêve , donna ordre au marquis de Feuquières, son ambassadeur à Madrid, de le déclarer au roi Catholique.
(i) A Nimègue : En 1678. — (») Son mariage: Eo 1679. — (^) ^<V"*«- Louise : Morte en 1689. — (4) L'Empereur : Lëopold. -— (5) Sa fille : Marie-Antoinette, morte en 1726. — '(6) De Bavière : Maximilien -Emmanuel.
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La crainte d'une rupture alarma ce prince et son conseil. La réponse donnée à lambassadeur de France traitoit de chimère la disposition suf^osëe des Pays- Bas , et renoufveloit les assurances d'un désir très-sincère de la past de Sa Majesté Catholique de conserver la paix , et dâfson éloignement de toute résolution capable de déplaire au Roi.
[1687] La cour de:.yienne, moins pacifique que celle de Madrid, lèhtà^ deux ans après d'engager le roi d'Espagne à rebôvotr à sa cour Tarchiduc (i), second fils de l'Empereur, pour le faire élever sous ses yeux comme héritier présomptif de sa couronne.
Le Rpi, informé de cette nouvelle tentative, écrivit au marquis de Feuquièrés dé remettre entre les mains du roi d'Espagne , et dans une audience secrète, l'écrit que Sa Majesté avoit fait dresser, et qu'elle envoyoit à son ambassadeur.
Cet écrit contenoit que, supposé que ce prince, suivant de mauvais conseils, renversât l'ordre de la succession, le Roi ne pourroit en ce cas se dispenser de faire ce qui conviendroit pour conserver les droits de M. le Dauphin , et de regarder comme infraction à la paix ce qui seroit fait en faveur du fils de l'Empereur. ;
La réponse fut rendue en termes généraux^ mais le roi d'Espagne permit à la Reine de dire à l'ambassadeur qu'il ne nommeroit de successeur que lorsqu'il recevroit le saint viatique , et de l'avertir en même temps de ne pas croire les bruits qu'on répandroit au sujet de la succession, mais de s'en éclaircir, avant
(i) L'archiduc : Charles , qni disputa plus tard la couronne d'Es* pagne h Philippe v.
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que d'ajottteir foi à ce que pourroit dire le public mai informé.
[1689] Deux ans afu^ès, et lorsque le comte deRebenac avoit succédé au marquis de Feuquières^, sou père, daas l'ambassade d'Espagne , la R^ne, selon Topinion commune» devint la victime du louable dessein qu'elle avoit de conserver la paix entre la France et l'Espagne. Elle mourut, dans le moment que l'Angleterre et la Hollande, unies avec l'Empereur, entrainoient ce^te couronne dans la guerre contre la France. La mort précipitée de la reine d*Elspagne excita de violens soupçons : le comte de Maasfeld, amlussadeur de l'Empereur, et le comte d'Oropexa^ soupçonnés, l'im eb Vautre d'avoir été les auteurs et les instrument de cette malheureuse poUtiifue, prirent peu de $om de s'en justifier.
La trêve de vingt ans, signée en l'année 1664 , avoit été rompue en 1686^ à roccasîoa de l'invasion du trône d'Angleterre, usurpé par Guillaume de Nassam, prince d'Orange, suf le roi Jacques» son beau-père,, aussi bi^etn qu'tu sujet de la coadjutcnrerie de Cologne , disputée entre le cardioial de Furstembeyg et le prince Clément de Bavière, frère de l'électeur^ et la guerre duroit encore, lorsque le roi d'Espagne épousa en secoOfdesr UfOces la sceur de rirapératiice , fiile du duc de NeuboiM^v 0,^ devenu depuis électeur palatin. Elle commt le caradère de son mari, et sut s'emparer de son esprit, pair conséquent déposer de tout en Espaguee. SeiKsibk^àila flatterie, aussi bien qu'à la douceur de la. vengeance, elle distribuoii à son gré le» récompenses et les peines -, elle méprisoit la nation
(]) Du duc de JYeubourg: Ma rie- Anne de NeuboHig, morte en 1740.
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espagnole , et ue le dëgnisoit pt6 : ainn elle ëtoit crainte, et noMement aimëe. Le comte de Alelgar, amirante Mrëckitftire de Castille, parvint à gagner sa conâanee , et par ce mojren il acquit rautontë de premier inîantre, sans ei» avoir le titre. La Reine avoit de pi as ua conseU secret, compose d'ime AUeonnde nommée Berkps, et d*un capucin, Tun et IViUre venus d'Allemagne avec cette princesse.
[1697] ^ P^^ conclue en FanDëe 1697 (0 mit fin aux nouvelles fâcheuses que le roi d'Espagne recevoit frëqnemment de la perte de quelqu'une de ses places. La perte 4e Bapceloiie lui fut fdius sensible qu'aviemie autre, parce que cette ville, capitale delà Caèak^ne^ et siluëe dans le coalinent de l'Espagne, lui ëtoit plus connue que les vilkes de Flandre , dont il ignorait l'importance, au potat de croire que Mous appartenoit au roi d'Angleterre ^ et de le plaindre lorsque le Boi fit la conquête de cette porovinoe.
Lt^ paix ëloit alors d'autant plua nëceasaire à l'Es* pagne, que ce royarune ëtoît dëpourvu de troupes, de vaisseaux, d^arg^it et de conseil. Le» grands, divises entre euic, ambitieux, sans ctëdit et sans auilo^ rite, attfttdoient un changement, qu'ils emvisageoient comme proetrain. La monarchie d'Espagne ne se soutem>ifc plus que par son propre poids , et tant d'Etats dont elle ëtoit composée ëiokoÉ l'objet de llantlwtioa de$ principales pnûssane^ de l'Europe.
Le IHiuphtin,^ fila unique du Roi, devok, suivant les km, héiit^ mvii de ces granukElats. La feue reine Marie-Thérèse sa mère, fille ainëe de Pbilip|De iv, roi d'Espa^Uje , avoit le diroit indubitable de suecëder à la
(1) En ttumée 1697 : La paix dt KiuRÎck..
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couronne au défaut des mâles ; et le seul motif de contester ce droit ëtoit la jalousie , jointe à la crainte que les autres souverains de l'Europe avoient conçue delà puissance de la France, L'intérêt commun d'en empêcher l'agrandissement les unissoit depuis long-temps, et dans cette vue ils soutenoient que la feue Reine ëtoit valablement exclue de la succession du Roi son père, tant par la renonciation qu'elle avoit faite à ses droits par son contrat de mariage, que par le testament de ce prince.
Cet acte appeloit, à l'exclusion de la reine Marie- Thérèse , les descendans de^ Marguerite sa cadette , née d'un second lit, et mariée à l'empereur Léopold. Il étoit né de ce mariage une seule fille , que l'électeur de Bavière avoit épousée : ainsi cette princesse auroit eu droit, et le prince électoral son fils après elle, de recueillir toute la succession d'Espagne au défaut de Charles ii mourant sans enfans, si le testa^ ment de Philippe iv eût été valable. Mais l'Empereur n'admettoit pas le prétendu droit de l'électrice sa fille : il vouloit conserver la monarchie d'Espagne dans sa maison , faire en sorte que l'archiduc son second fils en obtînt la couronne , et, comme il l'avoit déjà tenté, que le roi Catholique le fît venir à Madrid pour l'élever auprès de lui comme son successeur, et le seul héritier de toute sa monarchie.
La nouveUe reine d'Espagne, sœur de l'Impératrice, entroit vivement dans les vues de l'Empereur; elle employoit tout son crédit à favoriser les intérêts de son neveu. Mais la reine mère d'Espagne vivoit encore; et, plus touchée des intérêts du prince électoral son arrière-petit-fils que de ceux de l'archiduc
son neveu, elle contrarioit fortement les sollicitations pressantes de la Reine sa belle-fille.
L'obstacle parut levé , lorsque la reine mère d'Espagne mourut au mois de mai 1696; mais les représentations de cette princesse avoient fait une telle impression sur Tesprit du Roi son fils, que l'Empereur comprit, qu'il seroit bien difficile de les effisicer, et qu'il avoit besoin d'un ministre habile pour y réussir. Comme il se confioit à la prudence du vieux comte d'Harrach , un des principaux ministres de son conseil, et son grand écuyer, il le choisit et le nomma son ambassadeur en Espagne, et désigna le jeune comte d'Harrach son fils pour lui succéder dans la même ambassade.
Le premier point de sa commission étoit la révocation d'un testament que le roi d'Espagne avoit fait en faveur du prince de Bavière, pendant la vie et à la sollicitation de la Reine mère. Harrach réussit à l'égard du premier article , et la Reine l'aida de son crédit sur l'esprit du Roi son mari. Ce prince déchira le testament , et résista aux instances que lui faisoit le cardinal Porto -Carrero d'assembler les Etats du royaume pour décider sûrement et valablement sur un point si important à la monarchie.
. Le ministre de l'Empereur ne fut pas si heureux dans le second point de sa mission. Le roi d'Espagne ne pouvoit se résoudre à nommer son successeur, encore moins à le faire venir à Madrid : enfin, pressé et fatigué par les instances importunes de la Reine, il lui promit d'appeler l'archiduc en Espagne, si l'Empereur envoyoit en même temps dix à douze mille hommes de ses troupes pour défendre la Catalogne.
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On obtint ce caii9enteiiient du rot Catholicpse en 1696, année qui précéda celle de la paix. Ainsi ta guerre, qui duroit encore, &Yorisoit les sollicitations de 1 Empereur \ mais son conseil , prompt ï former des projets, lent à les exécuter, apporta des ditticvhés coutinuellei à rex'écutioQ des désirs de ce prince. Les fonds manquoient , soil pour Tenvoi , soit pour la sab* sistance des ti*oupes ; les minbtresde l'Empereur pré* tendoient que )e roi d^Espagne déçoit y suppléer. Ses finances ne le permetloi^it pas; et ce prince croyoit fair^ asseï pour l'Empereur d'assiiret à Varcbiduc la possession de se^ Etats , sans faire encore le» frais 4'uae e^^pédition dont TEmpereur et son fils dévoient recueillir tout le fruit.
Lçk paix signée à Riswiek i^^porta un Bowel obstacle au transport des. troupes de lEmpereur en Es*pagn^. U faUoit des yaisseauir : TAnglelerre et la Hol* land^ l$£i auroient fournis pendant la guerre \ mais la ^\3s obangeoit Tétatdes affaires, et c'étoit contrevenir iLVx traitée que d'appvyer les prétentions de lEm^ perenr $ur la succeMioa d'Espagne. Ainsi la Reine et la comte d'Harracb lui conseillèrent de se contenter, dans le moment {lèsent, d'obtenir pour Farcbidoc le gouvernement perpétuel do Milanais, et d'envoyer par int«rvaUe& quelques troupes ^ei petit nombre, comme 9impl?s rç criAe» nécessaires aux troupes impé^^ riales deme^rée^^ w Catalogne aptes la signature dea traités. Cf« troupes aurpi^nt suffi, quoiqm foibles, pour soutenir le parti d^ la maison d'Autricbe loraque le roi d'Espagne, doiptt la fin ne ponvoit être éloignée,, jsiuroit ces3é de vivre.
I^'électeur de Bavière se flaltoit aussi d*avoir des
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{lartîsaâs en Espagne; et, persuadé qu*il podToit regarder Tamirante comme en étant le chef, quoique dëvové à h Reine, il lui adroit confié ses pouvoirs, comme il en avoit pareillement donné au cardinal Porto-Carrero pour agir au nom dn prince son fits, et faire Tun et Vautre les démarches qu'ils jugeroieni nécessaires lors de ToittTerttHre de la succession.
L'électeur avoit aussi demandé au roi de France sar protection, el supplié Sa Majesté deTinstmire de ses intentions sur les Etats dépendant de la monarchie d'Espagne qu'eUe jugeroit à propos de se réserver.
Le Roi, sans rejeter ces avances, répondit que la guerre interrompant depuis neuf ans toute liaison entre h France et TEspague , il étoit nécessaire , avant que de former aucun projet, que Sa Majesté slastm»* ^t particulièrement de Tétat des forces du royaume^ et de plus que réJeeteur lui fit connoltre la quiJité et k force du parti qu'il croyoit avoir en Espagne i qu'elle enverroit incessamment «n ambassadeur à Madrid, et jugeroit par ses relations de ce qu'il seroif à propos de faire en cas de mort du roi Catholique , événemeot qu'on pouvoît croire éloigné, la santé de ce prince parotssant bien rétablie.
Le marquis d'Haroourt, nommé à l'ambassade d'Ës^ pagne , partie pour Madrid au mois de décembre 1697, instruit par Sa Majesté de tout ce qu'elle avoit appris par des avis fidèles de l'état de cette cour. Le Roi lui recommanda particulièrement de pénétrer autant qu'il seroit possible la disposition des grands et du peuple an sujet de la succession, de découvrir les men sures secrètes et les démarches des ministres de l'Em;^ pereur, et de les traverser.
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La même vigilance lui ëtoit recommandée pour éclaircir quelétoit le parti que l'électeur de Bavière se promettoit. L'Empereur et ce prince étoient jusqu'alors les deux seuls qui s'étoient déclarés prëtendans à la succession : le Roi n'avoit fait aucune dé^ marche depuis la paix pour soutenir le droit de M. le Dauphin^ mais la justice parloit en sa faveur, et le parti des princes de France , encore inconnu à Sa Majesté, et sans qu'elle l'eût cultivé, étoit le plus fort et le plus nombreux.
Le public décidoit que la renonciation de 1» feue reine Marie-Thérèse, quand même elle seroit valable, ne pouvoit obliger les enfans qui n'existoient pas au temps d'un acte que l'autorité paternelle avoit exigé; que puisqu'un mineur peut dans sa majorité revenir contre les dispositions faites à son préjudice pendant qu'il étoit en tutèle, la même faculté, à plus forte raison , étoit réservée nécessairement aux enfans privés , par quelque acte que ce pût être , d'une succession légitime.
Les grâces accordées aux Allemands, préférés aux Espagnols par le crédit de la Reine, augmentèrent chaque jour la haine que la nation avoit pour eux : les peuples, accablés d'impôts, fatigués d'un gouvernement étranger, espéroient qu'un prince français, établissant chez eux un'e juste domination, affermiroit la paix et rameneroit l'abondance ; mais chaciin jugeoit que cette paix ne pourroit subsister si le roi d'Espagne, cédant aux pressantes instances de la Reine sa femme , appelbit à Madrid l'archiduc , soutenu d'un corps de troupes allemandes, et le déclarait héritier de toute la monarchie.
Louis xiy se proposoh, pour objet principal, de coQservér la paix nouvellement rétablie, et de s'opposer à toute disposition capable de la troubler: il falloit donc savoir quelles ëtoient vëritablement les intentions du roi d'Espftgne , avant que de prescrire au nouvel ambassadeur les démarches qu'il avoit à faire. Ainsi Sa Majesté vouloit attendre les éclaircissemens qu'il lui donneroit, avant que de décider, lequel des deux partis conviendroit le mieux à ses intérêts aussi bien qu'au repos de l'Europe, ou de traiter avec l'Empereur, ou bien avec l'électeur de Bavière, du partage des Etats dépendant de la couronne d'Espagne.
L'Empereur, moins touché du bien public, réitéroit ses instances en faveur de l'archiduc : Harrach représentoit vivement qu'il y avoit déjà long-temps que la résolution étoit prise dans le conseil du roi d'Espa» gne de faire passer en Catalogne, aux dépens de ce prince,' un corps de troupes impériales pour la sûreté de cette province. Il en soUicitoit l'exécution, et demandoit avec le même empressement que l'archiduc fût appelé à Madrid , et reconnu présomptif héritier de la monarchie d'Espagne; et qu'on donnât dès le moment à ce prince; pour gage de cette reconnoissance, la propriété souveraine du duché de Milan.
Le crédit de la reine d'Espagne ne put obtenir ce que l'Empereur désiroit : elle , et par son ordre Tamirante de Castille, répondirent à l'ambassadeur que la paix étant faite. avec la France, la résolution prise pendant la guerre de faire passer et; subsister en Catalogne un corps de troupes impériales aux dépens de l'Espagne étoit inutile dans un temps de tranquillité; que d'ailleurs l'exécution en seroit impossible, l'état
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des finances ne permettant pas de faire les dépenses nécessaires, soit ponr entretenir les troupes de l*Em^ pereur en Catalogne , soit pour les y transporter; que les frais pour Tun et pour Fantre dévoient être aux dépens de ce prince, intéressé particulièrement à conserver dans sa maison la couronne d'Espagne ; que la dépense monteroit peut-^étre à un million par an , objet qui n*étoit pas à comparer avec l'avantage que l'Empereur se proposoit d'en tirer. Il étoit de plus à considérer que la France regarderoit comme infraction au dernier traité l'envoi d'un corps de troupes allemandes en Catalogne, fait en pleine paix sans nécessité apparente, dont le véritable motif seroit facile à pénétrer. En vain le comte d'Harrach représenta que les dépenses que causoit à son maître la guerre qu'il soutenoit en Hongrie contre les Turcs , et le mauvais état de ses finances, ne lui permettoient pas de payer les troupes qu'il enverroit en Espagne : l'éptiisement n'étoit pas moindre à Madrid qu'à Vienne, et l'Angleterre ni la Hollande n'auroîent pas prêté leurs vais- ^aux.
Le Roi fut averti des demandes du comte d*Harrach avant l'arrivée du marquis d'Harcourl à Madrid : comme elles dévoient être vraisemblablement renou* velées. Sa Majesté voulut que son ambassadeur fit connoître , par toutes les voies qu'il jugeroit à pro^ pos , qu'elle regarderoit comme une rupture toute disposition que le roi d'Espagne pourroit Satire au préjudice de ses héritiers légitimes.
Le roi de Portugal osa se faire l'honneur de se tnettre de ce nombre. On dit alors qu'il y fut excité par le comte d'Oropeza, descendant de la maison de
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Bragaoce, mais atant que le droit à la cônrotine de Portugal fût entre dans cette maison ; il se flattoit que s'il ëtoit possible que le roi de Portugal panrlnt à celle d'Espagne ) il pourroit lui<*méme monter sur le trône que ce prince laisseroit YScânt.
Le marquis d'Harcourt arritë 4 Madrid ne fut pas long-temps à connoitre Tintërieur.dtt royaume d^Es^ pagne. Il sut que le désordre et la dissipation rëgnoient également et dans TEtat et chez les grands t il en rendit compte au Roi s et jugeant que l'argent distribue à propos seroit un moyen sûr de fortifier le parti de la France, il proposa à Sa ftlajesté de lui faire remettre les sommes qu'elle y voudroit employer, pour les ré* pandre selon les occasions. 11 ajouta que si elle faisoit faire â ses troupes quelques mouvemens sur la fron* tiare d'Espagne ) et des préparatifs suffisans pour don« ner lien de craindre le siège de Barcelone, ces dis^ positio]» fortifieroient l'impression que les présens secrets sagement ménagés anroient déjà faite.
Si les politiques modernes aboient eu connoissance de cette lettre ^ ils en auroieni conclu encore plus hardiment que les principaux de la cour d^Espagne aToient été gagnés par l'or de la France : ils auroient cité comme nue preuve sans réplique la proposition Ëûte à Sa Majesté par son ambassadeur; mais ils auroient ignoré et vraisemblablement ils n'eussent pas dit que le Roi ne jugea pas à propos de faire des dé* penses que le crédit absolu de la Reine rendroit inutiles, cette princesse étant non-seulement autorisée par le pouvoir qu'elle avoit sur l'esprit du Roi son mari, mais encore appuyée sur le reste des troupes allemandes demeurées en Catalogne sous le com-»
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mandement du prince de Darmstadt , vice-roi de cette province.
L'ambassadeur de France trouva peu d'accueil à Madrid ^ il y demeura long-temps sans être admis à Faudience du roi d'Espagne , obsédé par la Reine. Elle travailloit assidûment pour les intérêts de TEmpereur, quoique souvent mécontente, et se plaignant avec raison de ce prince.
Les, conseillers d'Etat et les principaux personnages de la cour de Madrid se conformèrent au peu d'empressement que le Roi leur maître tém^ignoit à donner audience à l'ambassadeur. Us évitèrent longtemps de le yoir^ mais la voix de la cour n'étoit pas celle de la nation : les peuples étoient depuis longtemps persuadés que l'Espagne ne seroit heureuse que lorsqu'un prince do France gouverneroit , et qu'il éteindroit toutes causes de guerre entre les deux nations. Ce vœu général n'étoit d'ailleurs soutenu ni de forces ni de moyens nécessaires pour l'accomplir. Les Allemands étoient maîtres de la Catalogne , et le prince de Darmstadt se maintenoit dans sa vice-royauté par l'autorité de la Reine. [1698] Le roi d'Espagne tomba malade au mois de mars 1698 *, qn commençoit à désespérer de sa vie. La nouvelle en étant portée en Catalogne, le vice -roi changea tous les commandans de tous les postes principaux^ il en retira les officiers espagnols , qu'il remplaça par des Allemands, et paya les troupes de cette nation, sans faire part du paiement aux troupes espagnoles. La province députa vers le roi- d'Espagne-, mais les plaintes furent inutiles : les Allemands demeurèrent maîtres de la Catalogne. La crainte de subir le joug de leur domination, et Tex-
périenoe que TEspagne ^ avait faite depuis quelques anttëes, augmentoient le parti de la F|rance; mais te parti étant sans chef et sans forces, personne n'osoit encore s'ouvrir à son ambassadeur.
Vers la fin du mois de mars, il fit sa première visite au cardinal Porto-Carrero, autant honoré par son mérite, reconnu du Roi son maître et du public, que par sa dignité d'archevêque de Tolède, de primat d'Espagne, et de conseiller d'Etat. Le cardinal assura le marquis d'Haroourt de son profond respect pour le Roi -, il y ajmita : Et de son attachement; mais les termes furent généraux. Il s'expliqua un peu plus précisément quelques jours après, lorsqu'il rendit la visite à l'ambassadeur. « Nous pourrons, lui dit-il, il parier d'affaires quelque jour : mon devoir m'oblige « à regarder premièrement le service de Dieu, celui « de mon maître ensuite -, et celui du Roi votre maître « est immédiatement après l'un et l'autre. »
Le marquis de l'Orbalbacès, de la maison dé Spinola, conseiller d'Etat, auparavant ambassadeur à la paix de Nimègue , ensuite en France pour le premier mariage du Roi son maître , parla le premier au marquis d'Harcourt, et continua dans la suite à parler encore plus confidemment que tout autre ministre. Il instruisit l'ambassadeur des erreurs de la Reine dans la conduite qu'elle tenoit, l'assura que le crédit de cette princesse diminuoit considérablement; qu'elle s'étoit attiré la haine publique, et que cette haine augmentoit tous les jours ; que les ministres étoient divisés. Balbacès lui en apprit plusieurs particularités, aussi bien que de l'intérieur du conseil d'Espagne.
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virent Harcourt , et chacun d'eux fit quelque confidence à peu près semblable à celles de Balbacès : tous dësiroient un prince de France pour succéder au Roi leur maître, espérant qu'il maintiendroit la monarchie d'Espagne en son entier, sans soufirir le moindre démembrement des Etats dont elle étoit composée. C'étoit à cette condition que l'ancienne antipathie entre les deux nations cesseroit^ que le Roi, donnant un des princes ses enfans à l'Espagne , la délivreroit du joug des Allemands , et deviendroit son protecteur sans changer le gouvernement du royaume, et sans penser aie réduire en province, ainsi que le pubUoient les ennemis de la France et de Sa Majesté.
Le marquis d'Harcourt détruisit en peu de temps la crainte que Ton avoit en Espagne d'un tel changement de gouvernement , si jamais un prince de France y régnoit. Il étoit plus difficile de prouver que le Roi seul maintiendroit dans la dépendance de la couronne d'Espagne tous les Etats soumis à cette monarchie : elle étoit alors incapable de les conserver, et de se défendre par elle-même , épuisée d'argent, dénuée de troupes et de vaisseaux^ c'étoit un corps sans ame, que la France devoit animer et soutenir à ses dépens dans l'ancien et le nouveau Monde, et, s'il étoit possible , le mettre en état d'agir s'il en étoit encore temp&, lorsque la France elle-même se seroit épuisée pour le faire revivre *, car il étoit hors de doute que le reste de l'Europe , jalouse de la puissance du Roi, alarmée de la voir encore augmenter, rassembleroit ses forces pour traverser l'union de l'une et de l'autre couronne. La ligue séparée par le traité de Risyrick se réuniroit enbore , et les mêmes puissances joindroient leurs
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forces, et combattroîent poar la maison d^Antriche. Alors le penchant des peuples actnellement iaTorable À la France s'éyanouiroit, ou s'il snbsistott, il devien* droit non «-seulement inutile, mais de plus il seroit presque impossible au Roi d'en profiter.
Ainsi dès Tannée précédente Sa Majesté avoit pris le parti de préférer le repos de ses peuples , et la gloire d'affermir celui de l'Europe , à celle de faire entrer dans la famille royale une couronne son ennemie depuis qu'elle étoit possédée par la maison d'Au^ triche. Le Roi aimoit mieux se contenter de quelque partie de la monarchie d'Espagne , pour tenir lieu i M. ie Dauphin de ses droits légitimes, que de s'engager à maintenir dans la même union les différens Etats dépendant de ce royaume.
M. le Dauphin , soumis pendant tout le cours de sa vie aux décisions du Roi son père, avoit consenti sans peine à la résolution que Sa Majesté jugeoit convenir le plus au bien du royaume et de l'Europe entière.
L'idée dé partager la monarchie d'Espagne , si le roi Charles ii mouroit sans enfans, n'étoit pas une idée nouvelle : le foible tempérament de ce prince , ses maladies fréquentes, donnèrent lieu de former un pareil projet dès l'année 1688. Le Roi convint du partage avec l'empereur Léopold par un traité signé à Vienne, et déposé entre les mains du grand duc de Toscane , pour le garder secrètement jusqu'à l'événement de la succession du roi Catholique.
Ce traité, sans effet depuis Tannée 1668, sertit d'exemple et de modèle aux précautions à prendre pour conserver la paix dans l'Europe. Il est vrai que les circonstances étoient différentes : Tétat de la fa-^
mille de l*Empereur étoit changé. Ce prince , trente ans auparavant, n'avoit point de fils^ il en avoit deux lors de la conclusion de la paix signée à Riswick^ et Tambition de la maison d'Autriche ne pouvoit être satisfaite, si la succession de Charles ne passoit tout entière au second de ces princes.
Comme il étoit inutile de traiter alors avec la cour de Vienne pour un partage , le Roi jugea plus à propOvS d'entrer pour cet effet en négociation avec le roi d'Angleterre Guillaume m, dont le crédit, tout puissant en Hollande, entraîneroit certainement les Etatsgénéraux des Provinces-Unies à suivre son exemple.
Vers la fin de l'été de 1697 , les traités de la paix générale étant prêts à signer à Riswick, et les armées encore en campagne, le maréchal de Boufflers eut, à la vue de l'une et de l'autre armée, quatre conférences avec le comte de Portland, né Hollandais, confident intime du roi d'Angleterre , dont il avoit été page. On a faussement publié que le partage de la succession d'Espagne avoit été réglé entre eux dans les conférences^ il n'en fut pas question : elles rou« lèrent sur trois articles.
Le roi Guillaume demandoit par le premier que ses ennemis ne reçussent ni secours ni assistance de la part de la France. Il spécifioit particulièrement le roi Jacques 11, son beau-père; et, pour plus grande sûreté , Portland insistoit à faire sortir de France ce prince infortuné , et à l'obliger à porter ses malheurs soit à Rome , soit en tel autre lieu de l'univers qu'il lui plairoit de choisir.
Le maréchal de Boufflers demandoit de la part du Roi d'insérer dans le traité de paix qu'il seroit accordé
une amnistie générale aux Anglais qui avoient suivi le roi Jacques en France , et de plus la restitution de leurs biens : condition que le comte de Portland rejeta, sous prétexte que le Roi son maître ne seroit pas en sûreté en Angleterre s il consentoit à l'accorder.
Le troisième article agité dans ces conférences regardoit la ville d'Orange. Le maréchal de Boufflers demandoit que Feutrée et toute habitation dans cette ville fussent interdites aux sujets du Roi, qui prévoyoit que les nouveaux convertis, attachés encore à leurs premières erreurs, accourroient des provinces dont Orange est environné, et s'établiroient dans cette ville s'ils en avoient la liberté.
Portland soutint que l'interdiction demandée seroit contraire à la prétendue souveraineté d'Orange : toutefois il convint que le Roi son maître donneroit secrètement parole d'empêcher tout sujet du Roi de s'établir à Orange sans la permission de Sa Majesté.
Les conférences roulèrent sur ces différens articles.
Après la paix, le comte de Portland vint en France en qualité, d'ambassadeur extraordinaire du Roi son maître. Il dit eu arrivant qu'il ne s'étoit pas attendu à trouver encore le roi Jacques à Saint-Germain ^ il s'en plaignit au Rjoi même dans une audience particulière , comme d'une contravention à la parole que le maréchal de BoulHers lui avoit donnée. Le roi d'Angleterre n'approuva pas la précipitation de son ambassadeur. Ce ministre ne s'étoit pas borné à demander la sortie du roi Jacques^ il prétendoit encore que le Roi fît sortir de son royaume le duc de Ber-
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wick^^O, et plusieurs autres Anglais soupçonnes en Angleterre d'avoir été complices dans une conspiration qu'on supposoit formée contre la personne du roi Guillaume, et nouvellement découverte.
Portlaud, désavoué par le Roi son maître, s'excusa sur les premiers ordres qu'il en avoit reçus. Il protesta que, suivant les intentions de ce prince, il désiroit ardemment de travailler à l'établissement de l'intelligence parfaite que le roi d'Angleterre souhaitoit de former et d'entretenir avec Sa Majesté, persjuadé que cette union, nécessaire au bien de l'Europe, l'étoil par conséquent au maintien de la paix.
L'événement le plus capable de la troubler étoit la mort du roi d'Espagne : il y avoit lieu de le prévoir comme prochain, les maladies de ce prince étant fréquentes, et sa foiblesse telle, que chaque rechute paroissoit mortelle* Le roi Guillaume , prince habile et édaisré, ne pouYoit s'aveugler sur la révolution que ce gnand événement produiront en Europe : il connoissoit par conséquent la nécessité de prendre des mesures justes, et à temps, pour prévenir le renouvellement d'une guerre générale. Son ambassadeur assuroit que ce prince vouloit mériter l'amitié du Roi; et cet ambassadeur possédant la confiance de son maître , il n'y avoit pas lieu de douter qu'il n'eût été choisi pour une commission importante plutôt qu'un Anglais, dont la fidélité eût été moins éprouvée et plus suspecte.
Ces circonstances , jointes au désir sincère de maintenir la paix , déterminèrent le Roi à proposer au roi d'Angleterre un partage de la monarchie d'Espagne,
(i) De Berwhck ; Se» Miànoires feni partie de eette se'rîe, t. 65 et 65.
DU MARQUIS DE TORCY. [1698] ig
h peu près dans Tesprit de celui que Sa Majesté ayoit fait avec l'empereur Lëopold en Tannée 1668.
Le prince d'Orange , devenu roi d'Angleterre sous le nom de Guillaume m, avoit été Toracle de la ligue formée contre la France pendant la dernière guerre. Il disposait souverainement des résolutions de la république de Hollande^ et, quoique contredit en Angleterre, où il avoit été appelé et reçu dix ans auparavant comme le libérateur de la nation, il pouvoit s'assurer qu'elle ne s'opposeroit pas aux mesures qu'il prendroit pour conserver la paix, dont la décision, ainsi que celle de la guerre , est au pouvoir des rois d'Angleterre , nonobstant les bornes que les lois du ])ays prescrivent à l'autorité royale.
Les deux ministres (1) que le Roi chargea de conférer avec le comte de Portland eurent ordre de lui proposer un traité entre Sa Majesté et le roi de la Grande-Bretagne , pour régler le partage à faire de la monarchie d'Espagne sur le modèle du traité éventuel fait entré le Roi et l'Empereur en l'année i668w Comme il ignoroit les intentions du Roi son maître sur une proposition toute nouvelle et d'une telle importance, il demanda le temps de lui dépécher un courrier, et de recevoir ses ordres, persuadé cependant que ce prince recevroit le projet que Sa Majesté voulait bien lui confier comme une preuve certaine du désir que )e Roi lui avoit déjà témoigné de conserver la paix.
On étoit alotrs au mois de mars de l'année 1698. Le comte de Taliard, depuis maréchal et pair de France , que le Roi avoit nommé ambassadeur extra-
(1) Les deux ndnittres s Messieurs de Pomponne et de Torcy.
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ordinaire auprès du roi d'Angleterre , partit pour se rendre à Londres, instruit de la proposition faite au comte de Portland , et charge d'informer Sa Majesté de la réponse du roi de la Grande-Bretagne. A peine étoit-il arrivé, que le comte de Portland reçut cette réponse. Elle portoit que le Roi son maître ne s'étoit pas attendu à la proposition faite à son ambassadeur. Ce prince lui ordonnoit d assurer le Roi qu'il contribueroit de tout son pouvoir à maintenir la paix ; qu'il voyoit clairement que Sa Majesté vouloit sincèrement conserver la tranquillité de l'Europe; que luimême désiroit ardemment de concourir à de si louabl^es desseins, et surtout qu'elle fut satisfaite de la conduite qu'il tiendroit; qu'il souhaitoit comme elk qu'on pût trouver les moyens de prévenir la guerre que l'événement de la mort du roi d'Espagne étoit capable de renouveler. Au reste, il n'en proposoit aucun, ne sachant ni ce que le Roi pensoit, ni ceux qui conviendroient à Sa Majesté. Il se remettoit donc à la connoissance qu'elle voudroit bien lui en donner, et promettoit d'en dire son sentiment, aussi bien que des mesures à prendre de concert pour assurer le repos public.
Portland rendit compte au Roi, dans une audience particulière, des ordres qu'il avoit reçus. Il assura Sa Majesté que le roi d'Angleterre garderoit sous un profond secret la proposition qu'elle avoit bien voulu lui confier; il ajouta qu'il se flattoit de réussir mieux que tout autre à cette importante négociation, connoissant particulièrement les sentimens de son maître.
Après une réponse obligeante et pour le prince et
pour Tambassadeur, le Roi le remit à ce qu'il lui feroit savoir par ses ministres.
Ils lui dirent quelques jours après que Sa Majesté, ayant bien examiné Fétat de l'Europe , convenoit que la réunion de FE^pagne et des Etats dépendant de cette couronne, soit à la France, soit sous la domina* tion de TEmpereur, alarmeroit généralement tous les autres. Etats; que ce n'étoit pas aussi sa vue de les unir, en sorte que la France et FEspagne ne fissent désormais qu'une même monarchie; mais qu'il étoit juste de conserver les droits de Fhéritier légitime. M. le Dauphin Fétoit suivant les lois ; mais il lui suffisoit que son droit fût reconnu, et sitôt qu'il le seroit il le céderoit sans peine au plus jeune de ses fils, remettant ce prince entre les mains des Espagnols , pour Félever et le former suivant leurs maximes. Ainsi la monarchie de France et celle d'Espagne der meureroient toujours distinctes et séparées.
Comme il falloit aussi faire cesser l'inquiétude que les Anglais et les Hollandais conservoient du voisinage des Pays-Bas, si ces provinces passoient au pouvoir d'un prince de France, le Roi proposoit de les donner en souveraineté à l'électeur de Bavière, dont les forces et la puissance ne pouvoient faire ombrage à ces deux nations.
Le comte de Portiand demanda que ces propositions lui fussent données par écrit, afin de les en.-. voyer à Londres, persuadé cependant, quoiqu'il n'eût aucun ordre et ne pût parler de lui-même, que le Roi son maître , ni les autres princes et Etats de l'Europe , ne conviendroient de laisser recueillir par un prince de France la succession d'Espagne; que Funion de
Tune et de Tautre monarchie seroit toujours à leurs yeux un objet formidable ^ et que nulle précaution ne calmeroit une crainte si juste , quelque condition que le Roi voulût offrir pour dissiper les alarmes que ces liaisons étroites entre la France et l'Espagne causeroient indubitablement.
Portland n admettoit pas plus le projet de disposer des Pays-Bas en faveur de Tëlecteur de Bavière ; car il ne s'agissoit pas de rassurer les Hollandais contre les entreprises du souverain de ces provinces : ils dësiroient au contraire que celui qui les posséderoit eût assez de forces pour compter sûr lui comme sur le rempart et la barrière des Provinces- Unies ^ et pour donner cette sûreté Télecteurétoit trop foible. Portland dit que, .dans la vue de favoriser ce prince et d'empêcher Taugmentation de la puissance de FEm* pereur, on pourroit de concert reconnottre le prince électoral de Bavière, et le placer sur le trône d'Espagne, à Texclusion de l'archiduc; proposition qu'il accompagna de protestations nouvelles de parler de lui-même, et sans être instruit des intentions de son maître. Ce prince vouloit peut-être, avant que de s'engager, savoir certainement quelle étoit la disposition de la cour d'Espagne et de la nation.
L'intérêt du Roi étoit au contraire d'être in^mit au plus tôt de ce qu'il devoit attendre et du roi d'Angleterre et de la république de Hollande. Le temps perdu dans une négociation incertaine pouvoit changer la disposition présente de l'Espagne ; et si l'am^ bassadeur de France à Madrid négligeoit de la cultiver, il agissoit et faisoit plus pour l'Empereur que les ministres et les partisans de la maison d'Autriche,
soutenus du crédit de la Reine , n'avoient obtenu jusqu'alors. La guerre ëtoit inévitable, si Farchiduc obtenoit du roi Catholique de le reconnoitre héritier présomptif de tous ses Etats. Quand même tous les souverains de l'Europe, accoutumés à voir sans alarmes les deux branches de la maison d'Autriche régner en Espagne et dans l'Empire , auroient vu sans crainte la puissance de Charles-Quint partagée entre les deux fils de l'Empereur, il n'eût été ni de l'intérêt ni de Fhonneur de la France de souffrir que la succession d'Espagne fût enlevée tout entière aux enfans de son roi, à qui elle appartenoit légitimement : il falloit reprendre les armes , et le Roi se seroit vu forcé de renoncer au plaisir dé faire jouir ses sujets d'un repos qu'ils n'avoient connu que par intervalles, toujours de peu de durée. Sa Majesté perdoit ainsi le fruit de la paix de Riswick , qu'on peut dire précipitée par le seul motif de soulager le royaume, et de récompenser le zèle et l'inviolable fidélité des peuples , objet que le Roi avoit préféré aux avantages que la situation présente des affaires lui promettoit , s'il eût voulu soutenir par les armes les prétentions que ses ennemis n'étoient plus en état de lui disputer.
Le comte de Portland affectoit d'ignorer les intentions de son maître : ainsi le comte de Tallard eut ordre de presser ce prince de s'expliquer.
Le roi d'Angleterre répondit à l'ambassadeur de France que, suivant l'opinion commune, la renonciation de la feue reine Marie-Thérèse étoit bonne; « mais ce ne seront pas, dit-il, les avocats qui déci- « deront une telle question : il est bien à craindre Cl que Tépée n'y soit nécessairement employée. » Il
assura qu'il désiroit le maintien de la paix ; qu'il y contribueroit de tout son pouvoir, son âge étant désormais pour lui une forte raison de souhaiter le repos ; qu'il devoit en même temps préférer à toute autre considération l'intérêt de TAngletêrre, et celui de la république de Hollande. Il ne nia pas d'être entré, au commencement de la dernière guerre , en quelques propositions de traité avec l'Empereur au sujet de la succession d'Espagne-, mais, sans en expliquer le détail, il dit qu'il croyoit très à propos d'accorder au duc de Bavière les Pays-Bas, augmentés de quelques places que le Roi lui céderoit pour fortifier la barrière, et rassurer ainsi les Etats- généraux des Provinces-Unies.
On pou voit, selon sa pensée, donner l'Espagne et les Indes à l'un des princes fils de M. le Dauphin 5 les Etats d'Italie à l'archiduc 5 convenir enfin du traité de commerce avec l'Angleterre et la Hollande , et donner à l'une et à lautre des places de sûreté pour négocier dans la Méditerranée , ainsi qu'aux Indes occidentales.
Tallard rendit compte au Roi, le 1 1 avril 1698, de la réponse que le roi d'Angleterre lui avoit faite. La suite de la négociation commencée en France lui fut remise pour la continuer et la terminer à Londres. Le succès en étoit incertain, et par conséquent il auroit été contre la prudence d'abandonner les dispositions que le marquis d'Harcourt trouvoit en Espagne en faveur des princes de la famille royale. L'intention du Roi n'étoit pas d'en abuser pendant que Sa Majesté traitoit dans un esprit différent avec le roi d'Angleterre, mais il étoit de sa sagesse de les cultiver-, en
^sorte que si la négociation de Londres ne rëussissoit pas, il dépendit d'elle de prendre tel parti qu'elle jugeroit le plus convenable au bien de son royaume. Dans cette vue , elle e^t soin d'avertir régulièrement le marquis d'flarcourt des circonstances et des suites de la négociation du comte de Tallard.
La reine d'Espagne et ceux des ministres qu'elle protégeoit le plus ne pensoient pas, à l'égard des princes de France, comme le commun de la nation, et le crédit det^ette princesse éloignoit du roi Catholique ceux qui pouvoient lui inspirer des sentiVnens favorables à ses héritiers légitimes. Le marquis d'Harcourt le reconnut dès le commencement de son ambassade^ par les délais affectés de l'admettre à l'audience particulière du roi d'Espagne. Elle lui fut refusée pendant plus de trois mois, sous prétexte de la mauvaise santé de ce prince , quoique cette raison n'eût jamais exclu de l'audience du roi Catholique ni de celle de la Reine les deux ambassadeurs de l'Empereur. Enfin, après plus de trois mois de séjour à Madrid, le marquis d'Harcourt obtint, vers la fin du mois d'avril, cette audience particulière qu'il avoit jusqu'alors sollicitée* On avoit pris soin de disposer le lieu où le roi d'Espagne le reçut de manière que l'ambassadeur ne pût juger, en voyant ce prince, de l'état de sa santé : la chambre n'étoit éclairée que de deux bougies, et le Roi placé de sorte qu'à peine on pouvoit distinguer son visage. Sa réponse au compliment de l'ambassadeur fut très-courte , et l'audience finit presque aussitôt qu'elle fut commencée.
U n'est guère vraisemblable qu'un ministre éclairé tel que le marquis d'Harcourt eût choisi le moment de
cette audience tënëbreose pour suggérer au roi d*Espagne , et Tengager à signer, un acte qui n'auroit du. voir la lumière qu'après la mort de ce prince. Il faut cependant convenir que Charles n n'avoit alors aucun ëloignement pour la France; et le marquis d'Harcourt croyoit que , s'il eût ëtë maître de suivre ses sentimens, même son inclination, il auroit pris une confiance entière en Famitië du Roi : mais il n'osoit le faire paroitre, retenu par la crainte eiLtrême de Thumeur aigre et emportée de la Reine saiemme.
L'impression que cette crainte faisoit sur son esprit parut quelque temps après, dans une occasion importante à l'Espagne. Les Maures d'AJLrique assiëgeoient Ceuta. Le roi d'Espagne manquoit non-seulement de troupes, mais de vaisseaux pour transporter le peu de secours qu'il pouvoit y envoyer : Louis xiv lui fit offrir les troupes et les vaisseaux dont il auroit besoin^ Il s'agissoit non-seulement de conserver Ceuta, mais de plus Oran ; par consëquent d'empêcher la prise des deux places dont la conquête facilitoit aux Maures un retour en Espagne.
Le roi Catholique , touche de la gënërositë de Sa Majesté , vouloit accepter une offre applaudie de toute l'Espagne. Les contradictions de la Reine tets^dèrent long-temps la réponse que le marquis d'Harcourt sollicitolt : enfin cette princesse, soutenant de soii autorité ks instonces des deux ministres de l'Empereur, obUgea le Roi son mari à refuser soùs de vains prétextes les secours que la France lui proposoit libéralement. Un tel refus étoit absolument contraire à Favis du plus grand nombre, et de la pkis saine partie du conseil d'Etat; mais nul ne résisuAt aux volontés
souveraines et dëcisires de la Reine, crainte, et nullement aimëe. L^aversion de toute domination alle- Biande éloit égale, et les Espagnols en général ne méprisoknt pas moins ceux des ministres qui paroissoient avoir le plus de pari à la confiance de la Reine.
Le marquis d'Harcoutt informoit exactement le Roi de Tétat de la cour d'Espagne , et du sentiment presque général de la nation ; mais en même temps il ne laissoit pas ignorer à Sa Majesté les difficultés qu elle trouveroit à profiter de la disposition des peuples en £aiveur d'un des princes ses petits-fils. Elle ne devoit y faire de fondement qu'autant qu'elle se croiroit en état de soutenir seule avec ses propres forces la monarchie d'Espagne en son entier, sans le moindre démembrement. Les Espagnols, trop foibles pour contribuer à leur propre défense , auroient changé de sentimens, et seroient devenus comme autrefois ennemis de la France, sitôt qu'elle auroit consenti à quelque partage des Etats dépendant de la couronne d'Espagne.
Ces avis sages, et conformes aux réflexions que le Roi avoit Élites avant que d'entamer la négociation d'Angleterre, confirmèrent Sa Majesté dans le parti qu'elle avoit pris de traiter du partage de la succession d'Espagne 9 comme le moyen le plus capable de maintenir lé repos de l'Europe. Le roi de la Grande- Bretagne, sûr de son autorité dans les Provinces-Unies, se chargea de les faire entrer dans le traité ^ et le comte de Tallard suivit ce prince lorsqu'il passa en Hollande.
Pendant l'incertitude du succès de la négociation , le marquis d'Harcourt, instruit exactement de ce qui
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se passoit à Londres, régloit sa conduite à Madrid suivant les avis et les ordres qu'il recevoit de Sa Majesté. Il mënageoit ceux dont les bonnes intentions lui ëtoient connues, mais il ne prenoit avec eux aucun engagement, son unique objet étant d'empêcher qu'ils n'eussent recours à l'Empereur s'ils cessoiént d'espérer que ]a France voulût les secourir suivant leurs désirs, c'est-à-dire maintenir la monarchie d'Espagne en son entier, et sans démembrement.
Cependant le parti des princes de la famille royale grossissoit tous les jours. La conduite des deux comtes d'Harrach contribuoit à le fortifier : leurs instances importunes les rendoient odieux au roi d'Espagne; les discours qu'ils tenoient, et les intrigues secrètes et nocturnes , ne déplaisoient pas moins à la Reine leur protectrice. Le comte d'Harrach le père, prêta partir pour retourner à Vienne au mois de juillet, fit avant son départ trois propositions au roi d'Espagne également pressantes, et toutes trois également désagréables à ce prince. La première, de mettre ordre à sa successioQ, et de la régler au plus tôt pour le bien de sa monarchie ; la seconde, d'accorder à l'archiduc le gouvernement du Milanais, confié au prince de Vaudemont; la troisième, de renouveler avec ses anciens alliés les traités que l'Empereur jugeoit nécessaires pour la garantie de celui de Riswick.
Le roi d'Espagne ne daigna pas répondre à la première proposition, ayant horreur de toutes celles qu'on auroit pu lui faire au sujet de sa succession. Il rejeta la demande du gouvernement de Milan en faveur de l'archiduc. Quant aux traités d'union et de
garantie de celui de Riswick, il fit répondre que, dans la situation présente des affaires, ces précautions étoient inutiles.
Cette dernière demande du vieux comte d'Harrach déplut au conseil d'Etat, autant qu'elle avoit été désagréable au roi Catholique.
Harrach avoit demandé que le conseil n'eut aucune connoissance des instances qu'il avoit faites à ce prince, et particulièrement qu'elles ne fussent pas connues du cardinal Porto-Carrero son commissaire, tous les conseillers d'Etat lui étant suspects, à l'exception du seul comte d'Oropeza.
Les deux comtes d'Harrach, le père et le fils, ne ménagèrent pas plus la Reine leur protectrice, dévouée jusqu'alors aux intérêts de la maison d'Autriche. L'Empereur, excité par ses deux ambassadeurs, lui écrivit des lettres si remplies de reproches et si dures, qu'elle se plaignit amèrement et de l'ingratitude de ce prince, et du malheureux sort qui Ta voit entraînée à se faire détester de toute l'Espagne, sans autre sujet, selon elle, que d'avoir témoigné trop de zèle pour les intérêts de la famille impériale.
La plus grande partie du conseil jugeoit nécessaire d'assembler les Etats; et plusieurs des principaux se croyoient obligés en honneur et en conscience de représenter au Roi leur maître la nécessité d'en convoquer l'assemblée, et d'y régler, pour le bien de ses peuple^, l'ordre de sa succession.
Le cardinal Porto-Carrero, très-réservé jusqu'alors,
s'ouvrit plus confidemment au marquis d'Harcourt :
il lui dit qu'après avoir examiné scrupuleusement ce
qui convenoit au service de Dieu, au bien de la pa-
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trie, aussi bien que de l'équilé, il ayoit résolu de prendre le parti de la famille royale de France-, que jusqu'à la mort il seroit inébranlable dans.sa résolution, conforme aux sentimens de ce qu'il y avoil de plus considérable en Espagne; qu'on pouvoit même dire que c'étoit celui de toute la nation, si l'on en exceptoit cinq ou six brouillons, appuyés par une veine envoyée de Dieu pour punir l'Espagne; que leur crédit tomberoit dans l'instant que le roi Charles
cesseroit de vivre.
Cette princesse commençoit à reconnoître le mauvais parti qu'elle avoit pris et suivi jusqu'alors; elle désiroit de faire oublier en France sa conduite passée, et de la réparer. Elle affecta premièrement de recevoir et de traiter le marquis d'Harcourt avec une distinction particulière; elle lui fit quelques présens, y joignant des discours et des marques d'affection qui excitèrent la jalousie de la comtesse d'Harrach , femme du nouvel ambassadeur de l'Empereur.
Ces légères démonstrations eurent des suites plus digne» d'attention : l'amirante de Castille, ministre confident de la Reine, fut chargé par eUe de lier une correspondance secrète avec le marquis dHarcourl; le père Cienfuegos, jésuite, et depuis cardinal, fit les premières ouvertures de cette nouvelle intelligence. L'amirante rendit ensuite plusieurs visites à l'ambassadeur de France : il lui fit entendre qu'il avoit trop négligé la Reine ; qu'il auroit dû profiter de plusieurs avances faites de la part de cette jMrincesse; et quoiqu'elle ne lui eût pas été nommée, qu'il avoit pu comprendre qu'on parloit par son ordre.
L'amirante joignit à ce discours beaucoup de.pro-
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testations de son zèle pour les intérêts du Roi et des princes ses enfans : il assura qu'il n'avoit rien oublié pour engager la Reine à persuader au roi Catholique de choisir Tun deux pour son successeur; il ajouta quelques conseils sur la conduite que Tambassadeur devoit tenir pour déterminer absolument la Reine i regarder désormais comme son propre intérêt celui de la France. S'il suivoit ces conseils, disoit Famirante, l'effet en seroit infaillible.
Le marquis d'Harcourt connoissoit parfaitement le caractère de ce ministre : il ne douta pas que sa vue principale , et le motif de tant d'offres de services, ne fût Tespérance de Tamuser et de le tromper. Quand même il n'auroit pas eu ce juste soupçon de tant d'avances qu'il n'avoit ni recherchées ni attendues, les ordres du Roi l'obligeoient d'éluder ces sortes de propositions.
La négociation avec l'Angleterre et la Hollande approchoit de sa conclusion *, et le marquis d'Harcourt, prévoyant le désagrément du poste d'ambassadeur de France à Madrid lorsque le traité de partage éclateroit, avoit déjà supplié le Roi de lui accorder son congé, et réitéré ses instances pour l'obtenir. U n'auroit pas insisté sur son rappel, si le roi d'Espagne eût effectivement adopté ce testament qu'on a supposé que la France avoit suggéré , et même si l'ambassadeur eût ajouté foi aux paroles de l'amirauté , qui ne cessoit de l'assurer qu'il savoit certainement que la Reine, quoiqu'elle ne lui eût pas confié son secret, désiroit uniquement que le Roi voulût appeler à Madrid un des princes de France , le déclarer héritier de toute sa monarchie , et prendre les mesures nécessaires pour
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lui assurer, après Sa Majesté Catholique , la possession de tous les Etats dépendant de sa couronne, sans la moindre division.
L'amirante rendoit de fréquentes visites au marquis d'Harcourt, et lui demandoit souvent quel usage il avoit fait de leurs conversations : l'ambassadeur répondoit simplement qu'il en avoit informé le Roi, dont il attendoit les ordres. Il pria cependant Tamirante de l'instruire des intentions de la Reine , et de ce qu elle désiroit pour ses propres avantages. Cet article ne fut pas éclairci ^ Harcourt n'eut aucune curiosité de l'approfondir, sachant que la conclusion du traité avec l'Angleterre et la Hollande étoit prochaine.
Il fut en effet signé à La Haye le 1 1 octobre 1698. Le comte de Tallard et le comte de Briord, ambassadeurs du Roi, le premier auprès du roi d'Angleterre, l'autre auprès des Etats -généraux, le signèrent tous deux avec les ministres de ce prince et ceux de la république de Hollande, munis des pouvoirs de leurs maiti*es.
Le traité régloit le partage à faire , en cas de mort du roi d'Espagne, des Etats dépendant de sa couronne : précaution jugée nécessaire pour maintenir le repos de l'Europe.
Selon ce partage, M. le Dauphin devoit avoir les royaumes de Naples et de Sicile , les places dépendantes de la couronne d'Espagne situées sur les côtes de Toscane, le marquisat de Final et la province de Guipuscoa.
liC prince électoral de Bavière, fils de l'électeur, étoit désigné pour régner sur l'Espagne et les Indes ^ les Pays-Bas dévoient aussi lui appartenir.
La souveraineté du Milanais formoit le partage de rarchiduc, second fils de PEmpereur.
Le prince électoral, dans un âge encore tendre, pouvoit mourir avant son père : cet événement avoit été prévu, et le traité portoit que s'il arrivoit, Télecfeur seroit substitué à son fils.
Le Roi et ses alliés s'engagèrent réciproquement à garder le secret du traité pendant la vie du roi Catholique : condition aussi nécessaire que l'exécution en étoit difficile-, car il falloit pour maintenir la paix, objet principal de l'alliance, contenter l'Empereur, en bornant cependant ses vues, qu'il étendoit sur la succession totale du roi d'Espagne. Le moyen de les modérer étoit de lui montrer une ligue puissante, formée pour arrêter son ambition s'il ne se contentoit des avantages stipulés pour sa maison. Il étoit donc nécessaire de l'instruire des conditions du traité pour lui persuader d'y souscrire -, mais l'usage qu'il feroit de la connoissance qu'on lui en donne coit étoit incertain et dangereux, puisque s'il refusoitde l'accepter, il se feroit auprès du roi d'Espagne un mérite de son refus. Le roi Catholique et ses sujets, également irrités du projet de partage , n'auroient espéré de secours que de l'Empereur : ainsi la haine des Espagnols contre les Allemands se seroit tournée contre la France, et l'électeur de Bavière auroit été pour eux un appui trop foible pour en attendre aucune assistance ; peut-être même que le Pape et les princes d'Italie, craignant la puissance de la France, n'auroient pas hésité à se déclarer pour l'Empereur. Ainsi le danger étoit égal, soit de communiquer, soit de cacher à la cour de Vienne la convention faite pour le partage.
Le roi d'Angleterre, persuadé de son crédit sur Tesprit de l'Empereur, se chargea de l'engager à consentir au traité , et à le signer.
Le marquis d'Harcourt, louant la sagesse du Roi dans le parti que Sa Majesté avoit pris de condure une alliance si conforme à ses véritables intérêts, y joignit ses réflexions-, et, prévoyant le mouvement violent que la publicité du traité exciteroit à Madrid, il renouvela ses instances pour obtenir son rappel dans une conjoncture où son séjour à la cour d'Espagne devenoit absolument inutile, puisqu'un ministre du second ordre, même un simple secrétaire, suifiroit pour le peu d'affaires qu il y auroit désormais à traiter. Il étoit trop éclairé pour demander avec tant d'empressement la permission de retourner en France , si le roi d'Espagne eût signé secrètement un testament suggéré, dont l'ambassadeur auroit négocié et obtenu la souscription.
Le Roi lui permit de répandre le bruit de la demande qu'il avoit faite de son congé, et de laisser croire que, l'obtenant bientôt. Sa Majesté chargeroit . du soin de ses affaires ou Blécourt ou Digul ville, anciens officiers que le marquis d'Harcourt avoit menés avec lui à Madrid.
Plus il évita dès-lors les avances que lui faisoient et les grands et d'autres personnes de toute condition , plus il éprouva d'empressement de leur part à le rechercher : mais' les ordres du Roi régloient la conduite qu'il devoit tenir depuis que les ratifications du traité de partage avoient été échangées au commencement du mois de novembre, et la seule utilité qu'il pouvoit retirer du nouvel empressement de la nation
espagnole se rëduisoit, suivant les intentions de Sa Majesté ^ à prërenir que TEspagne , n'espérant rien de Ja part de la France , n'eût enfin recours à TEmpereur.
La santé du roi d'Espagne dépérissoit \ ses maladies , plus fréquentes et plus dangereuses qu'elles ne l'é*toient précéderanlent, augmentoient les inquiétudes de ses sujets^ et l'incertitude sur le choix du succès^ seur que ce prince nommeroit. Enfin le bruit se répandoit que ce choix étoit fait il y ayoit déjà deux ans; que certainement Charles avoit alors signé un testament dont les dispositions étoient encore inconnues 9* que la Reine les ignoroit elle-^éme, quelque tentative qu'elle eût faite pour les pénétrer. On disoit en même temps que le cardinal Porto-Carrero en étoit dépositaire.
Le marquis d'Harcourt ne pouvoit en savoir plus certainement la vérité qu'en s'adressant à ce cardinal. Il lui fit demander si ce testament existoit. Porto-Carrero répondit qu'il avoit été entre ses mains , avec ser> ment de sa part d'en garder le secret tant que le Roi son maître vivroit; mais qu'il ne subsistoit plus; que la Reine avoit eu le crédit de porter le roi Catholique à le brûler^ et à appeler un des fils de l'Empereur à la succession totale de ses Etats ; que Pacte en étoit entre les mains de cette princesse , et la déclaroit régente de toute la monarchie lors de la mort du Roi son mari.
Porto-Carrcro prévoyoit qu'il y auroit de grands désordres à Madrid; mais que le parti de la France, qu'il regardoit comme celui de la raison et de la jus* tice , seroit certainement le parti le plus fort, tant du côté du clergé et des seigneurs, que de la plus grande partie de la rKition.
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Cette dernière disposition du roi d^spagne fut encore changée quelque temps après. U étoit difficile que le secret du traité de partage fût long-temps observé ainsi qu'il avoit été stipulé : une telle convention intéressoit trop de peuples, et trop de négociations avoient été employées à la former, pour être long-temps ignorée. Les premiers avis de la conclusion parvinrent à Madrid parla Hollande. A cette nouvelle, le roi d'Espagne. convoqua tous les conseillers d'Etat ; il tint un conseil extraordinaire qui dura trois heures : il en résulta que ce prince fit un testament, et par ce dernier acte il institua le prince électoral de Bavière son héritier universel. Lorsque ^'électeur en reçut la nouvelle, le comte de Tallard passoit à Bruxelles, et venoit à Paris rendre compte au Roi de la négociation du traité fait avec le roi d'Angleterre. L'électeur, qu'il vit à son passage, lui confi.a la disposition que le roi Catholique venoit de faire en faveur du prince électoral, et le pria de dire au Roi et d'assurer Sa Majesté qu'il donneroit tous les actes qu'elle jugeroit nécessaires pour s'engager à l'exécution du traité de partage, nonobstant la disposition que le roi Catholique faisoit par ce dernier testament.
C'étoit un foible engagement que la parole et la bonne volonté de l'électeur : son fils étoit mineur ; et lorsqu'il auroit atteint l'âge de majorité il auroit été maître de désavouer tout engagement pris à son préjudice. U parut donc nécessaire au Roi, et pareillement au roi d'Angleterre de retour à Londres, que l'ambassadeur de France à Madrid se plaignit de la disposition faite en faveur du prince électoral. C'étoit l'approuver que de garder le silence , accoutumer
les Espagnols à croire que la dernière disposition du Roi leur maître maintiendroit la paix dans son royaume et l'union dans ses Etats ^ que la France en ëtoit contente 5 puisqu'elle ne s'en plaignoit pas ; et qu'ils n'auroient pas à craindre la vengeance impuissante de l'Empereur.
Il convenoit, pour l'exécution du traite de partage , d'effacer ces idées : ainsi le Roi fit dresser un mémoire, que le marquis d'Harcourt devoit présenter au roi d'Espagne dans une audience particulière qu'il demanderoit pour cet effet. Ce mémoire , sans contenir de menaces , s'expliquoit assez pour laisser entrevoir que le Roi ne pourroit voir ni souffrir tranquillement aucune injustice faite aux droits de M. le Dauphin.
Le marquis d'Harcourt eut ordre de remettre la copie de ce mémoire au cardinal de Cordoue son commissaire, et de le communiquer ensuite aux autres conseillers d'Etat : ces démarches faites, il devoit garder le silence. La conjoncture étoit trop importante pour laisser au marquis d'Harcourt la liberté d'user de la permission que le Roi lui avoit donnée de revenir en France : elle fut donc suspendue, et le marquis d'Harcourt obligé de prolonger encore son séjour à Madrid, et de garder le secret du traité de partage -, car il paroissoit nécessaire d'en différer l'aveu jusqu'à ce qu'on sût quelle seroit la résolution de l'Empereur lorsqu'il seroit informé de la dernière disposition du roi d'Espagne.
La conduite du comte d'Harrach ne fut pas si mesurée : à peine sut-il le testament du roi d'Espagne , qu'il s'en plaignit comme d'un outrage fait à l'Em-
pereur au préjudice de toute la maison d'Autriche. U en fit des reproches peu respectueux à la Reine , dans une audience qu'il obtint d'elle avec beaucoup de peine. Cette princesse voulut bien convenir qu'il s'étoit tenu un conseil extraordinaire en présence du Roi son mari ; qu'elle savoit même que la question importante de la succession y avoit été agitée : mais elle prétendit et soutint qu'elle en jgnoroit la décision ; que le Roi lui avoit seulement dit que les bruits répandus dans le public étoient faux.
Malgré ces protestations, on savoit que la Reine n'avoit pas oublié ni négligé son propre intérêt en travaillant à ceux du prince électoral de Bavière, so-' coudée de l'amirante. L'une et l'autre avoient engagé le roi d'Espagne à déclarer la Reine régente du royaume , si le prince de Barière étoit encore mineur lorsque la succession s'ouvriroit. La junte, ou conseil pour le gouvernement, devoit être composée du cardinal Porto-Carrero, des deux présidens de Castille et d'Arragon, de l'inquisiteur général, d'un conseiller d'Etat, et d'un grand d'Espagne. Après la régence, la Reine auroit choisi pour sa résidence telle ville d'Espagne qu'il lui ^rfairoit ; et le revenu dont elle jouiroit devoit être de huit cent mille écus.
L'opinion commune de Madrid étoit que l'électeur de Bavière, pour obtenir ce testament, avoit distribué vingt-cinq mille pistoles , dont la Berieps avoit touché la meilleure partie. D'autres, se croyant mieux informés, pensoient que l'amirante, persuadé qu'il ne devoit rien espérer ni de la part du Roi ni de celle de l'Empereur, avoit déterminé la Reine à favoriser, contre son goût , les intérêts de la maison de Bavière.
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Le roi d'Espagne , toujours infirme , gardoit le silence; maiS) sensible à Pëlat où il laisseroit son royaume , et prëToyant les guerres que sa succession exciteroit, il avoit consulté secrètement les théologiens et les jurisconsultes , et demandé si les lois divines et humaines lui permettoient de disposer de sa couronne» Tous unanimement avoient répondu qu'il n'étoit pas maître de faire tort à ses héritiers , et de changer les constitutions du royaume sans le consentement des Etats-généraux.
[1699] Au commencement de Tannée 1699, les principales puissances de l'Europe concouroient à Télévation de la maison de Bavière : la France , l'Angleterre, la Hollande, de concert, destinoient au prince électoral , encore enfant , l'Espagne et les Indes, et s'accordoient à laisser à son père la souveraineté des Pays-Bas. L'électeur souscrivit pour son fils en bas âge au partage du reste de la monarchie d'Espagne, spécifié par le traité de La Haye : en même temps à peu près le roi d'Espagne appeloit ce jeune prince à sa succession. Qui n'auroit pensé que nulle cause de guerre ne troubleroit de long-temps^ le repos dont l'Europe jouissoit alors ? Mais en vain la prudence humaine forme des projets, s'ils ne sont conformes aux desseins de Dieu, maître de donner la paix, de créer la guerre, et de disposer des événemens. La sagesse des conseils de*ces princes ne put prévenir l'incendie dont l'Eui'ope devoit être géné-^ ralement embrasée , ni épargner le sang versé pendant une longue suite d'années.
Le prince de Bavière mourut à Bruxelles le 8 février 1699. Plusieurs discours furent tenus sur la
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cause véritable de sa mort : Félecteur , vivement touché de la perte de sou fils , ne Fattribua pas simplement à la maladie qui Tavoit enlevé , il publia ses soupçons, soulagement inutile à sa juste douleur^ et le traité de partage s'anéantit.
Il auroit dépendu du Roi, libre alors de tout engagement, de s'en tenir à ce prétendu testament suggéré, si véritablement il eût existé : mais cette disposition étant absolument fausse , Sa Majesté ordonna au comte de Tallard de savoir du roi d'Angleterre ce qu'il pensoit depuis l'événement fatal qui détruisoit la principale condition du traité de partage, et de proposer à ce prince un nouveau traité sur le modèle du précédent, qui ne pouvoit plus subsister.
Le roi d'Angleterre avoit déjà pensé à renouveler les premiers engagemens, au moment qu'il apprit la mort du prince électoral -, il avoit ordonné à son ministre en France de s'informer des intentions du Roi sur le changement que cette mort inopinée apportoit aux mesures prises pour la conservation du repos de l'Europe : il entra dans la proposition que lui fit le comte de Tallard de laisser à l'archiduc l'Espagne et les Indes, d'ajouter le Milanais au partage destiné à M. le Dauphin-, et quant aux Pays-Bas ,'[d'en disposer de manière que l'Angleterre et la Hollande n'eussent ni jalousie ni inquiétude de ce qui seroit réglé de concert sur ce derniei* article.
Pendant que la nouvelle négociation commençoit en France et en Angleterre, le Roi apprit que, suivant ses ordres, le marquis d'Harcourt avoit remis au roi d'Espagne le mémoire envoyé par Sa Majesté au sujet du dernier testament fait en faveur du prince
électoral de Bavière. La réponse en étoit simplement qu'il ne falloit pas croire tous les bruits que le public se plaisoit à répandre.
L ambassadeur de France, peu satisfait d'une ré* ponse si vague, avoit, suivant les ordres du Roi, distribué des copies du même mémoire , applaudi du public, et particulièrement du cardinal Porto-Carrero : non-seulement ce ministre le trouvoit convenable à la conjoncture présente, mais il prévoyoit encore avec plaisir Tembarras que la démarche de l'ambassadeur de France causeroit aux malintentionnés, sur tout aux comtes d'Oropeza et d'Aguilar, aussi bien qu'à lamirante. A cette occasion, le cardinal renouvela les assurances de son respect pour le Roi, et de sa fidélité : sentimens, dit-ii, fondés sur l'honneur, la conscience, la justice, l'intérêt de la patrie; et par ces mêmes motifs il désiroit que le Roi son maître voulût assembler les Etats de ses royaumes.
La réponse verbale que le roi d'Espagne avoit faite au marquis d'Harcourt fut suivie, quelques jours après son audience, d'une nouvelle réponse par écrit, en termes aussi généraux que la première. Elle contenoit que ce prince n'avoit donné aucune atteinte à la paix ; qu'il n'étoit pas moins zélé ni moins empressé que le roi Très-Chrétien à la conserver inviolablement; d'ailleurs que la bonté divine lui ayant rendu la santé, il ne se croyoit pas obligé de prendre des résolutions anticipées -, qu'il espéroit donc être encore long-temps en état de répondre aux marques de lamitjé de Sa Majesté Très-Chrétienne.
La disposition faite en faveur du prince électoral de Bavière étoit constante : l'électeur son père en
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avoil informé le Roi, Ce jeune prince n'étant {dus, il étoit inutile d'éclaircir une vérité qui n étoit pas douteuse. Le Roi ordonna seulement à son ambassadeur de dire que, sans approfondir un fait connu de toute l'Europe, il suffisoit que le roi d'Espagne donnât ses soins à la conservation de la paix, et que, son âge et sa santé éloignant toute pensée de se nommer un successeur, il voulût rejeter toute proposition contraire aux lois et coutumes de sa monarchie.
Ce discours, que le marquis d'Harcourt avoit ordre de faire au roi Catholique, devoit être accompagné d'assurances de Tamitié du Roi, jointes au désir de voir que Dieu voulût exaucer les vœux des Espagnols, en accordant au Roi leur maître la postérité qu'ils désiroient. C'étoit dans le même sens que l'ambassadeur avoit ordre de parler aux conseillers d'Etat, et d'y mêler quelques termes capables de faire soupçonner et craindre le ressentiment de la France , s'il étoit encore excité par quelque injuste disposition, semblable à celle que le roi Catholique avoit faite en faveur du prince de Bavière : ordres et précautions bien inutiles, nuisibles même aux intérêts du Roi, si le roi d'Espagne eût véritablement signé un testament suggéré en faveur d'un prince de France.
La division régnoit dans le conseil d'Espagne. La cour étoit plus agitée que jamais : la disette des grains excitoit le peuple contre le gouvernement ; et, comme il arrive ordinairement dans les villes capitales, Madrid étoit plus soulevé qu'aucune autre partie du royaume. On attribuoit la rareté des grains et le défaut de subsistance au peu de précaution du comte dOropeza, président de Castîlle : contraint de se ré-
fugier daos sa maison pour éviter la fureur de la populace , il n'osoit plus en sortir. Le roi d'Espagne se vit obligé de l'exiler, autant pour le mettre en sûreté que pour le punir de la négligence dont il étoit accusé. Lui seijJ formoit le parti qu'on prétendoit favoriser les vues chimériques du roi de Portugal à la succession d'Espagne.
L'amirante de Castille , nonobstant la protection de la Keine , eut le même sort que le comte d'Oropeza : il fut exilé de' la cour, avec défense d approcher de Madrid de plus de trente lieues. Les intrigues du comte d'Harrach contribuèrent à cette disgrâce. La Reine reprocha à cet ambassadeur ses manœuvres souterraines, et ses conférences nocturnes avec les ennemis de son autorité : il répondit fièrement à ses reproches, sans rien changer à sa conduite précédente.
Les troubles de la cour excitoient encore l'empressement que les peuples témoignoient pour un prince de la famille royale de France, persuadés qu'ils ne seroient heureux que lorsque la succession à la couronne d'Elspagne lui seroit assurée. L'opinion commune fut confirmée, lorsqu'on ne douta plus des traités signés dès l'année précédente à La Haye , et que le bruit se répandit à la fin de juillet 1699 que ce traité, annulé par le décès du prince électoral de Bavière , étoit déjà renouvelé , ou le saroit incessamment.
Le roi d'Espagne en reçut la nouvelle par le courrier que lui dépécha son ambassadeur à La Haye : il doutoit seulement si l'Empereur entroit dans les projets de partage. Ce second traité n'étoit pas encore signé, mais les conditions du partage étoient réglées.
L'avis qu'on en reçut à Madrid donna lieu à diffërens raisonnemens, et produisit deux effets. L'opinion la plus généralement répandue étoit qu'il falloit regarder ce traité comme un artifice de la France, employé pour intimider les Espagnols, et leur faire envisager la division de la monarchie évidente et certaine si l'archiduc étoit appelé à la couronne : on disoit que l'unique moyen d'empêcher la séparation de tant d'Etats, et de les conserver sous la puissance d'un même souverain , étoit d'en assurer la possession à l'un des princes de la famille royale de France ; que ce seul parti convenoit à l'Espagne ] qu'elle devoit le prendre , quand ce ne seroit que pour se* venger du roi Guillaume et des Hollandais, et punir leur perfidie. La voix presque générale étoit que , sans perdre un moment, on devoit dépêcher en France un conseiller d'Etat, le charger d'obtenir du Roi d'envoyer incessamment à Madrid le duc d'Anjou -, et dans l'intervalle de son arrivée faire une ligue offensive et défensive avec la France et l'Espagne , pour conserver l'intégrité de la monarchie dans toutes ses parties. Déjà le marquis de Los-Balbacès disoit qu'il s'offriroit pour cette commission nonobstant son âge avancé, s'il avoit les jambes assez bonnes pour faire encore le voyage de Paris. Il nommoit le comte de Monterey comme trèspropre à se charger d'une telle commission, et capable de l'exécuter heureusement en quatre jours.
Le roi d'Espagne, que ses maladies plus fréquentes et plus dangereuses conduisoient peu à peu aux portes du tombeau, pensoit plus sérieusement que jamais à ce qu'il devoit faire pour le bien de ses sujets, lorsqu'il sut que réellement la France , jointe à d'autres
puissances de l'Europe , avoit pris et prenoit encore des mesures pour partager après lui ses Etats.
Le marquis de Gastel-dos^Rios, catalan, qu'il ayoit nomme son ambassadeur en France , ëtoit encore en Espagne. Il eut ordre de partir au plus tôt, et de se rendre incessamment à Paris. Â son arrivée, il devoit demander une audience an Roi, représenter à Sa Majesté que le roi Catholique, informé des différentes négociations traitées en Angleterre et en Hollande, ne pouvoit voir sans surprise que pendant qu'il vivoit encore on voulût régler quel seroit après sa mort le sort de sa monarchie, et, par une conventionsans exemple, partager les différens Etats soumis à sa couronne-, qu'il espéroit non^seulement que le Roi n'en^ treroit pas dans un pareil traité, mais aussi qu'il s'y opposeroit, d'autant plus que Sa Majesté Catholique l'assuroit qu'elle n'avoit pris nul engagement au sujet de sa succession avec quelque prince que ce fût, et qu'elle lui donnoit sa parole de rejeter toute proposition contraire aux intérêts de la France. L'ambassadeur devoit ajouter que la moindre demande que son maître pouvoit faire, et qu'il faisoit effectivement, ëtoit qu'on le laissât jouir en repos de ses Etats pendant le reste de sa vie. Il se plaignoît principalement de la perfidie des Anglais et des Hollandais.
L'ambassadeur d'Espagne n'étoit pas encore arrivé en France, lorsque Sa Majesté, de concert avec le roi d'Angleterre , jugea nécessaire de donner part au roi Catholique des mesures prises entre les alliés pour conserver la paix , si malheureusement ce prince ne laissoit après lui nulle postérité. Le marquis d'Harcourt, chargé de confirmer au roi d'Espagne ce qu'il T. 67. 5
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savoit déjà par la voix publique , devoit l'inviter à souscrire aux conditions du traité.
Le Roi invita pareillement l'Empereur d'en accepter les conditions. Le marquis de Villars (0, que ses services à la guerre élevèrent depuis au commandement des armées de Sa Majesté, ainsi qu'aux plus hautes dignités du royaume, étoit alors à Vienne envoyé extraordinaire du Roi. Il y avoit eu lieu de juger, par quelques discours du comte de Kinski, premier ministre de l'Empereur, que ce prince ne s'éloigneroit pas de traiter avec le Roi d'un partage de la suecession d'Espagne, et d'en régler les conditions avant la mort de Charles n. Le marquis de Villars rendit compte à Sa Majesté de ces discours \ mais ils étoient très -généraux, et on ne pouvoit les regarder que comme de simples souhaits d'un ministre instruit du véritable intérêt de son maître, toutefois sans être autorisé au point de négocier et de convenir des conditions d'un traité. On examinoit alors avec le roi d'Angleterre et la Hollande par quels moyens on pouvoit assurer la paix , et prévenir une guerre générale presque infaillible à l'ouverture , regardée comme imminente, de la succession d'Espagne. Le premier traité de partage, renversé depuis par le décès du prince électoral de Bavière, approchoit de sa conclusion. Le Roi, ne jugeant pas qu'il fût de sa prudence d'abandonner les mesures sages que Sa Majesté avoit prises, et de se laisser éblouir par les discours d'un ministre qui ne parloit pas même au nom de l'Empereur , écrivit seulement au marquis de Villars, lequel il n'avoit pas encore instruit de la négociation prête à finir avec
(i) De F'iUarst Ses Mcmoires font partie de cette série.
TAngleterre et la Hollande, d'écouter les propositions soit du comte de Kinski, soit des autres ministres^ d'en rendre compte à Sa Majesté, et d'attendre tranquillement ses ordres. Ce prince savoit que dans ce même temps l'Empereur, aidé du crédit de la reine d'Esplagne, agissoit vivement, par ses ambassadeurs à Madrid, pour engager le roi Catholique à déclarer l'archiduc son héritier, à l'ap^peler auprès de lui en cette qualité, et à recevoir, pour soutenir les prétentions de ce jeune prince, un corps suffisant de troupes impériales.
Le comte de Kinski mourut, et les autres ministres ne tinrent pas les mêmes discours qu'il avoit tenus. Le marquis de Villars ne put douter des dispositions du conseil de Vienne, lorsque l'année suivante le Roi lui commanda, par sa dépêche du 6 mai 1700, de faire part à l'Empereur du second traité de partage, signé le même mois de mai entre le Roi, le roi d'Angleterre, et les Etats-généraux des Provinces- Unies des Pays-Bas. Sa Majesté ordonnoit à son ministre à Vienne d'inviter l'Empereur à souscrire aux dispositions faites entre elle et ses alliés, jugées nécessaires pour conserver la paix, et garantir l'Europe de l'embrasement général que produiroit une guerre inévitable. Villars devoit demander une réponse prompte et décisive, et l'envoyer à Sa Majesté dès le moment qu'il l'auroit reçue. Les ordres envoyés à Vienne furent aussi communiqués par ordre du Roi au comte de Sinzendorff , envoyé de l'Empereur auprès^ de Sa Majesté.
Les circonstances de ces faits, qui n'arrivèrent que l'année suivante 1700, sont rapportées avant le temps,
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parce qu'il esl nécessaire de faire voir qu'il n'a pas été au choix du Roi de convenir d'un partage avec l'Empereur, plutôt que de traiter avec le roi Guillaume d'Angleterre et les Etats-gënéraux. Ce n'est pas h seule fausseté que l'ignorance ait répandue à l'occasion de la succession d'Espagne, et le seul mensonge qui se soit établi au préjudice de la vérité. En vain le marquis de Villars pressa l'Empereur et ses ministres de répondre décisivement k l'invitation que le Roi avoit faite à ce prince : cette réponse éloit différée de jour en jour, et toujours sous des prétextes frivoles. Quelquefois les ministres impériaux insistoient sur un changement des principales conditions du traité : l'Empereur ne pou voit supporter, disoientils, de se voir exclu de la possession du Milanais, par conséquent de lltalie ; il vouloit y conserver au moins l'Etat de Milan ; il demandoit le secret du con^ sèntement qu'il donneroit au partage, surtout qu'il fût absolument caché à la cour de Madrid ; en échange du Milanais, il offVoit au Roi les Pays-Bas espagnols : propositions captieuses, avancées seulement pour exciter la défiance des alliés de Sa Majesté, qui n'auroient jamais consenti à cet échange, et par consé-^ quent pour rompre l'intelligence nécessaire à l'exécution du traité.
Ainsi ces ministres espéroient gagner un temps utile et nécessaire pour exciter des mouvemens k Madrid, et grossir pendant le trouble le nombre des partisans que la maison d'Autriche pouvoit avoir en Espagne. Enfin le roi Catholique dépérissant tous les jours, et laissant peu d'espérance de vivre encore long-temps, l'Empereur, pressé de s'expliquer, fit
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remettre au marquis de Villars, au coinmeacemeot du mois de mai, sa repense. Elle eontenoit un refus positif d entrer dans le traite de partage. Mais alors toute décision de la cour de Vienne ëtoit inutile, el le testament du roi d'Espagne, reçu à Versailles ayec la nouvelle de sa mort, changea la face des affaires , comme on le verra en reprenant la suite de ces Më* moires, et de la négociation continuée pendant le reste de Tannée 1699 et le cours de 1700.
L'incertitude des résolutions que prendroit FEmpereur avoit servi de prétexte au long retardement de la conclusion parfaite du nouveau traité : le roi d'Angleterre et les Etats-généraux en diflféroient la signature, espérant, disoit-on, persuader à TEmpe^ reur d'entrer dans les mêmes engage mens.
Pendant ces délais, le Roi voulut savoir ce que pensoit le niarquis d'Harcourt du projet de commu-niquer au roi d'Espagne les mesures prises pour assurer par un partage la tranquillité générale de l'Europe, et Sa Majesté lui commanda au mois de juillet de lui en écrire son sentiment.
Les lettres de cet ambassadeur avoient exposé fidèlement la foiblesse de l'Espagne : il avoit toujours exactement représenté à Sa Majesté qu'elle ne devoit faire aucun fond sur le désir presque général que la nation témoignoit de voir un prince de France appelé à la succession du roi Charles*, que cette bonne volonté seroit impuissante , l'Espagne n'étant pas en état de la soutenir. Il avoit loué, par cette même raison, k sage résolution que le Roi avoit prise de traiter avec le roi d'Angleterre et la république de Hollande, et regardé la convention faite pour un partage comme
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le seul pai;ti convenable et nécessaire pour conserver la paix. Toutefois, sans changer de sentiment, il répondit qu'il croyoit que rien ne seroit plus contraire au succès du traite que de le communiquer au roi d'Espagne et à son conseil ; que la proposition d'y souscrire seroit également odieuse au souverain et aux sujets, depuis le premier jusqu'au dernier 5 que les Espagnols considéroient la division de la monarchie d'Espagne comme le plus grand mal qui pouvoit leur arriver, soit par la perte de l'établissement qu'ils avoîent dans toutes ses parties , ou les vice-royautés et commandemens qu'ils espéroient, soit par l'honheur et la réputation de la nation. « Tout cela, écri- M voit Harcourt, les réunira dans cette extrémité « pour s'y opposer, du moins autant que leurs forces f( le permettront ^ et cette déclaration peut au moins « leur donner le temps de se précautionner contre la u prise de possession, et en rendre l'exécution plus « difficile : et comme les Etats qui sont échus en K partage à Votre Majesté sont ceux qui sont plus (( difficiles à occuper, tant par leur situation ma- <( ritime que par leur éloignement, et l'abondance « des peuples ayant le temps devant eux pour pren- « dre leur parti , les choses en deviennent plus épi- « neuses, sans que je puisse envisager le profit qui <c peut revenir à Votre Majesté de cette déclaration. « D'ailleurs Sa Majesté Catholique aura lieu de se « plaindre que, sans lui avoir jamais parlé de sa suc- « cession, on en ait fait le partage avec les autres K puissances qui y sont entrées; et qu'après avoir af- « fecté de répandre que les motifs qui avoient em-
« péché de lui parler de succession étoient pour ne « point lui donner la moindre inquiétude , et pour « ne pas avancer la fin de ses jours , on verra tout « d*un coup le contraire, en lui signifiant le partage (( qu'on a fait. En effet, s'il vient à mourir dans une « saison où on ne puisse tenir la mer, et qu'on soit <( obligé de remettre au printemps la partie , Votre n Majesté jugera qu'ils auront du temps pour prendre « leurs mesures; et s'il vit jusqu'au printemps, cette (1 déclaration leur donnera tout le temps nécessaire (( pour se précautionner. »
Le marquis d'Harcourt, prévoyant les mouvemens qui arriveroient à la mort du roi d'Espagne , s'en expliquoit ainsi à la fin de sa lettre : « Ce prince n'aura « pas plus tôt les yeux fermés , qu'il y aura une cona fusion générale , excitée par la division des grands , «L le mécontentement général des peuples, et la miu sère à laquelle ils sont réduits par la cherté de « toutes choses-, et s'il n'y a point de justice ni de a police à présent, on en doit encore moins attendre <( dans cet événement. Le général des peuples est « tellement porté en faveur de la France, qu'il y a « beaucoup d'apparence qu'ils viendront à moi , au§si a bien que ceux plus élevés en rang , qui n'ont osé « parler jusqu'à présent , surtout s'ils ne savent rien a du traité. On donnera les ordres pour assembler « les cours; et j'espère que, sur toutes choses. Votre « Majesté aura la bonté de me donner ses ordres po- « sitifs, ou de demeurer ici jusqu'à ce qu'elle m'or- « donne d'en sortir, ou de m'en tirer, sous le prétexte a d'aller recevoir ses ordres pour assister aux cours ^
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¥, ne voyant point qu'il reste rien à faire dans cette « occasion à un ambassadeur de Votre Majesté pour « ses intérêts. »
Le dernier article de la lettre portoit : k Le roi d'Estt pagne retomba plus mal que jamais jeudi dernier (( au soir; vendredi et samedi il fut très-mal; le dite manche, il a commence à être mieux; avant-hier « et hier il s'est levé quelques heures : mais tout le « monde est persuadé que cela recommencera bien- « tôt , et qu'on ne peut espérer ni se promettre qu'il « se rétablisse. »
Ces considérations solides auroient été déplacées, et ne pouvoient être représentées par un ministre aussi éclairé que l'étoit le marquis d'Harcourt, si l'habileté de sa négociation à Madrid eût engagé le roi d Espagne à signer un testament suggéré ; car en ce cas il lui auroit suffi de rappeler au Roi ce qu'il avoit obtenu en conséquence des ordres de Sa Majesté, s'il avoit été possible qu'elle eût oublié un point si important, et apparemment désiré.
La fausse politique établit qu'il est quelquefois nécessaire qu'un prince trompe son ambassadeur : mais en cette occasion le Roi auroit agi directement contre ses intérêts , s'il eût eu moins de confiance dans le zèle et les lumières du marquis d'Harcourt que n'en avoient ceux des Espagnols qui pouvoient lui faciliter le succès de sa négociation.
Quand même on pourroit supposer que Sa Majesté eût employé quelque négociateur obscur auprès du roi Catholique, et dérobé à son ambassadeur la connoissance d'un point si important, il ne convenoit pas à son service (on peut ajouter à son honneur, et à la
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reconnoissanoe due en ce cas au roi d'Espagne) d'affli{{er sans sujet un prince mourant dont la bonne volonté n'auroit plus été douteuse, et de lui signifier, hors de propos et contre toute raison, un traite directement contraire au testament que Sa Majesté auroit ménagé secrètement, et par des voies souterraines et inconnues.
Après avoir examiné l'es observations du marquis d'Harcourt, elle suspendit par sa dépêche du i6 août Tordre qu elle lui avoit do#né de communiquer au roi d'Espagne le projet de partage , et de l'inviter d'y souscrire *, mais elle différoit seulement à dessein d'attendre encore quelque temps une réponse décisive de l'Empereur, ce prince donnant lieu d'espérer qu'il accepteroit enfin les dispositions faites en sa faveur. Alors, selon les termes de cette dépêche , « il n'y aura fc plus d'inconvénient à communiquer en Espagâ» un « projet devenu public. Les Espagnols, sans force « et sans gouvernement, ne peuvent efapécher seuls « l'exécution d'un traité que j'aurois fait avec l'Em* « pereur, l'Angleterre et la Hollande, lorsque toutes « ces puissances seront également intéressées au suc-^ a ces des mesures prises pour le repos de l'EUirope.. « Quand même les Espagnols seroient en état de tra-^ « verser ce dessein , ils ne pourroient avoir recours. « qu'à l'Empereur, engagé à se contenter du partage <( destiné à l'archiduc : par conséquent si la nouvelle tt de ce traité les alarme, comme il n'y a pas lieu d'en « douter, l'effet qu'elle produira ne peut nuire à mes. a intérêts, puisque l'Empereur n'en tire aucun avanie tage , et qu'au contraire les peuplexie oette monar* « chie conclueront , comme vous voyez qu'ils fout
« jusqu'à présent, que le choix de Farchiduc leur ap- « porteroit une guerre certaine ^ que ce prince seroit u trop foible pour la soutenir; qu'il lui seroit impos- (( sible de conserver la monarchie entière contre ma « puissance , secondée de celle des Anglais et des Hol- « landais -, et que quand même il y pourroit résister, « TEspagne ne doit pas se le promettre , puisque FEm- « pereur consentiroit au pai^tage,
a II est certain que dans cette disposition les plain- « tes des peuples doivent être plutôt contre FEmpe- « reur que contre moi. Je n'en ai donné aucun sujet « au roi d'Espagne ; j'ai évité de parler de succes- « sion , et je n'ai pas voulu l'inquiéter pendant sa vie : « mais je ne fais rien à soti préjudice lorsque je prends tL des mesures pour assurer après sa mort le repos de « l'Europe -, je cède même , dans cette vue , la plus « grande partie des droits de mon fils. Le roi Catho- « lique pourroit avoir lieu de se plaindre, s'il avoit <( paru disposé à rendre justice à ses héritiers légi- <( times, à faire un testament en faveur de mon fils « ou de mes petits-fils : mais, au lieu de cette dispoc( sition, il na été question depuis la paix que du « prince électoral de Bavière -, et sitôt qu'il a été mort, « je n'ai entendu parler que des intrigues des ministt très de l'Empereur à Madrid , pour y faire appeler « Farchiduc, et le faire recennoître successeur de « toute la monarchie.
a II est vrai que les peuples ont paru désirer que « si le Roi leur maître venoit à mourir, la justice fût a rendue aux légitimes héritiers ; mais ce ne sont que <( de simples vœux sans effet , et je n'ai pas vu la « moindre démarche en faveur de mon fils ou de mes
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a petits-fils pendant que Fambassadeur de FEmpereur <c avoit le crédit de changer le conseil du roi d'Es- «. pagne, de faire éloigner les ministres qui avoient <( le plus de part à la confiance de ce prince, et de a donner une nouvelle forme au gouvernement lors- « qu'il ne le croyoit pas assez favorable aux intente tions de son maître.
c( On ne doit pas être surpris que, dans cette con- « joncture , j'aie cherché d'autres voies pour assurer « le repos de l'Europe, qui auroit été certainement it troublé , soit que le roi d'Espagne eût vécu , et qu'il c< eût déclaré l'archiduc son successeur, soi^ qu'il fût (( mort sans faire de testament.
« Toutes ces raisons, dont vous pourrez vous serc( vir dans l'occasion , me persuadent que les plaintes « des peuples ne peuvent regarder que l'Empereur. <c Vous n'avez point accusé le roi d'Espagne par de « vaines propositions -, il n'a voulu prendre aucune « mesure avec moi : je les ai prises avec d'autres puisce sauces-, et, sans lui faire d'inetances fâcheuses sur « la succession , j'ai réglé les choses de manière qu'un « tel événement ne puisse altérer le repos de la Chréa tienlé. Ainsi je ije vois pas quels reproches ce prince « et ses sujets peuvent vous faire , s'il vit encore assez « pour lui communiquer le traité-, et s'il n'est publié « qu'après la mort du roi Catholique, les reproches a s'adresseroient bien plutôt à l'ambassadeur de l'Emtt pereur qu'à vous. Mais je suis persuadé que des (c peuples, prêts à passer sous la domination de l'ar- « chiduc , respecte roient l'ambassadeur de l'Empe- « reur ; à plus forte raison la crainte de ma puissance , a la conduite que vous avez tenue , enfin les engage-
Il mens que l'honneur auroit pria avec moi , suffiroient 4c pour faire observer à votre égard le respect du à «[ votre caractère.
« Les mesures que les Espagnols pourroient prendre n pour empêcher Texëcution du traite seroient bien (( inutiles, si l'Empereur souscrit aux engagemens <( qui lui sont proposes \ et ce seroit en vain qu'ils « voudroient conserver des Etats que celui qui doit « être leur maître s'engageroit de céder à mon fils. « Vous jugez bien que si l'Empereur refuse d'entrer k dans le projet de partage , il en fera savoir toutes « les conditions au roi Catholique, et qu'il seroit « pour lors inutile de lui donner d'autre coramuni- « cation.
a L'incertitude où je suis encore du parti que « l'Empereur prendra est cause que je ne puis donner « d'ordre bien précis sur la conduite que vous aua riez à tenir si le roi d'Espagne venoit à mourir. Si « le traité étoit signé, vous n auriez alors qu'à vous « joindre à l'ambassadeur de l'Empereur^ aux en* « voyés d'Angleterre et de Hollande ; déclarer aux « Etats et au conseil, si les Etats n'étoient pas as* a semblés, les conditions du partage-, faire voir qu'il «c étoit nécessaire pour le maintien de la paix , qu'il « assure une longue tranquillité à l'Espagne : et ft comme je me mettrois en possession des Etats desr « tinés à mon fils en même temps que l'archiduc « passeroit en Espagne, il n'y auroit nulle autre né- K gociation à faire, et vous reviendriez auprès de « moi.
(( Mais s!il arrive que Dieu dispose du roi Catho- « lique avant que l'Empereur ait accepté le traité,
<t oa que le temps auquel il doit être signe , fixe au « a5 septembre, soit expiré ^ vous n'aurez en ce cas fi d'autre parti à prendre que de recevoir favorable^ tt ment ceux qui viendront tous faire des propositt lions, et leur dire que vous m'en rendrez compte; « que je les écouterai avec plaisir; qu'il faut en a même temps qu'ils fassent connottre les moyens u qu'ils ont de marquer par les effets leur bonne voce lonté. Vous m'en avertiriez, et j'aurois certainea ment le temps de vous envoyer mes ordres avant a que les Etats fiissent assemblés. J'ai examiné s'il a convenoit de vous rappeler dès à présent de votre « ambassade, ou de vous y laisser encore quelques «( mois ; j'ai considéré d'un côté les inconvéniens de « vous laisser exposé aux mouvemens du peuple, et c< peut-être hors d'état de conserver la dignité de « votre caractère, d'un autre côté le préjudice que a recevroit le bien de mon service si je vous rappe- K lois présentement.
a Pendant la vie du roi d'Espagne je ne vois nul « danger. Si ce prince meurt, et que l'Empereur ait « signé le traité, le comte d'Harrach sera plus exposé « que vous. Je suis cependant persuadé que vous a pourriez aisément voiu soutenir réciproquement « l'un et l'autre.
« Si l'Empereur n'a pas signé, la considération des « peuples pour vous en sera plus grande encore : ils K verront qu'en appelant l'archiduc ils n'éviteront « pas le partage ; qu'ils seront obligés de soutenir « une guerre très^ désavantageuse avec des forces ce inférieures aux miennes, et qu'au lieu d'attendre a du secours de l'Angleterre et de la Hollande , ces
<( deax puissances se joindront à moi. Ainsi, bien « loin de craindre <jue le peuple manque de respect a à votre égard, vous verrez augmenter son empres- (( sèment à demander mon assistance, comme la seule « ressource de la monarchie d'Espagne.
(( Ces raisons m'ont fait conclure qu'en vous lais- « sant à Madrid il n'y avoit à craindre aucune insulte « de la part du peuple ; qu'il y auroit en même temps « de grands inconvéniens à vous en retirer.
, « La raison la plus forte pour déterminer l'Empe- « reur à consentir au traité sera l'opinion d'un parti a considérable que je puis avoir en Espagne , et que « ceux qui le composent peuvent traverser toutes les « mesures qu'il prendroit pour feire déclarer l'arehi- « duc successeur du roi Catholique. Je ne puis vous (( rappeler sans donner un juste sujet de croire que <c je connois moi-même le peu de fond que je dois « faire sur ce parti \ que je l'abandonne ; que l'Empe- « reur n'en doit rien craindre -, qu'il perdroit par con- « séquent, en traitant avec moi, tous les Etats qui « composent le partage de mon fils *, que l'archiduc « enfin sera maître de toute la monarchie, s'il attend a ce que les peuples feront en sa faveur,
« Il est certain que jusqu'à présentie roi d'Angle- « terre et les Etats-généraux ont eu la même opinion « du parti que j'ai en Espagne : il ne convient pas a qu'ils la perdent.
« Vous connoissez assez l'importance de ces consi- « dérations pour n'avoir pas regret à quelques mois « que mon service demande que vous demeuriez en- « core à Madrid. »
S'il y eût eu quelque réalité au testament secret
qa*on suppose apparemment que le roi d*Espagne avoit fait à Tinsu du marquis d'Harcourt, les ordres contenus dans la dépêche du i6 août auroient été directement contraires aux intérêts du Roi : il ne Tétoit pas moins de prolonger le séjour à Madrid d'un ambassadeur à qui le Roi son maître auroit caché un point si capital de sa négociation. Il eût en vain acquis Testime des Espagnols pendant le cours de son ambassade : la défiance si marquée de Sa Majesté suffisoit seule pour le décréditer au moment où il importoit le plus de faire connoître la confiance entière qu'il méritoit, et dont elle Ta voit toujours honoré. On laisse, à quiconque aura le sens commun, à juger par la dépêche du 16 août si la connoissance que le Roi avoit du zèle et des lumières de son ambassadeur recevoit la moindre altération.
Le partage divulgué excitoit la vigilance du conseil d'Espagne; et, depuis les ordres donnés au marquis de Castel-do»-Rios de se rendre incessamment à Paris, le roi d'Espagne jugea nécessaire de calmer l'inquiétude que l'ambassadeur de France pouvoit avoir au sujet des bruits répandus dans Madrid de quelques dispositions encore inconnues en faveur de l'archiduc.
Le cardinal de Cordoue, nommé commissaire pour traiter avec le marquis d'Harcourt, inséra, à la fin d'un mémoire qu'il eut occasion de lui envoyer, qu'on ne devoit pas croire que Sa Majesté Catholique songeât si peu au bien de ses sujets, que , si elle venoit il mourir sans postérité, elle ne laissât pas les choses disposées avec la réflexion due pour maintenir le repos public selon la justice. Le cardinal ajoutoit que l'ambassadeur pouvoit s'assurer, et assurer le Roi son
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maître, qu'il ne se traitoit aucune résolution touchant le point important de la succession.
Pareilles assurances^ aVoient ëtë données au marquis d'Harcourt dans le temps même que le roi d'Espagne appeloit, par un testament, le prince électoral de Bavière pour succéder à sa couronne. La mémoire d'un fait si récent ôloit toute créance à de telles pro^ testations.
Harcourt ne se déficit pas moins de la bonne foi du roi d'Angleterre. Il avoit exposé ses soupçons au Roi ^ mais Sa Majesté, dont les intentions étoient droites, jugeoit par sa droiture de celle de ses alliés. Il paroissoit jusqu'alors que lé roi Guillaume regardoit comme son affaire propre de conduire à une heureuse fin la négociation commencée à Vienne. Heinsius, pensionnaire de Hollande, dépendant absolument de ce prince , témoignoit un égal empressement d'achever cet ouvrage ; et l'envoyé de Hollande avoit reçu des ordres bien précis de faire tous ses efforts pour engager l'Empereur à souscrire au partage.
Malgré ces apparences de bonne foi, rien n'avaneoit, et chaque jour il survenoit quelque difficulté nouvelle à la consommation du traité, soit de la part des Anglais, et sous le prétexte des oppositions du parlement, soit de la part de l'Empereur. Ce traité devoit être signé le aS septembre : déjà le mois d'octobre étoit avancé, et la signature se différoit. Le ppétexte des délais étoit toujours l'espérance que les alliés de la France conservoient d'amener enfin l'Empereur à contracter le même engagement : dès^lors on pouvoit croire que leur objet principal étoit d'affoiblir le parti de la France en Espagne, faisant voir
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à ceux qfii le composoîent qu'elle méprisoit et rejetoit leur bonne volonté, et ne désiroît que la division de leur monarchie. Le Roi persista cependant à croire que ses alliés vouloient sincèrement satisfaire à leurs engagemens.
Enfin l'Emperear répondit, et le Roi apprit i la fin d'octobre, qu'il rejetoit toute convention de partage. Vers le même temps, l'ambassadeur d'Espagne arrivé à Paris demanda et eut du Roi une audience particulière : il avoit ordre de son maître de se plaindre des mesures prises pendant sa vie pour partager les Etats de ce prince après sa mort. Le Roi répondit qu'il seroit fiché d'avoir donné aucun sujet de plainte légitime an Roi son frère , Sa Majesté n'ayant rien plus à cœur que la conservation de ce prince, sa bonbe santé , et de voir naître de lui une p<»térité nombreuse (senti* mens également fondés sur l'estime personnelle et les liens du sang)^ que c'étoit aussi par ces mêmes raisons qu'elle avoit facilité et pressé la conclusion des derniers traités de paix, sa vue principale étant den« tretenir à l'avenir sans obstacle une union parfaite et réciproque avec le roi Catholique, telle et si solide, que rien ne fût capable de la troubler.
Les ministres d'Espagne dans les principales cours de l'Europe eurent ordre d'y porter des plaintes à peu près semblables : elles furent plus vives en An** gleterre et en Hollande, mais également vaines en tous lieux; et la foiblesse de l'Espagne ne permettoit pas à son roi de se ressentir du traitement dont il croyoit à propos de se plaindre. Toute ressource manquent également dans son royaume -, l'administration ne réparoit pas le défaut d'argent et de forces : la T. 67. 6
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division régnoit également dans le conseil et dans la cour. La Reine, jusqu'alors maîtresse absolue de toutes les dispositions à faire , doutoit dans cette confusion du parti qu'elle avoit à prendre. Le comte d'Harrach, lié avec ses ennemis, traversoit souvent les vues de cette princesse. U la contraignit, par ses intrigues secrètes, à congédier la Berleps sa favorite , quoique depuis qu'elle étoit en Espagne elle eût incessamment travaillé à servir l'Empereur.
Cette favorite, renvoyée en Allemagne, voulut avant que de partir de Madrid avoir une conversation secrète avec le marquis d'Harcourt : elle ne l'entretint que des sujets que la Reine avoit d'être mécontente du comte d'Harrach. La Berleps personnellement n'étoit pas moins irritée : ainsi, joignant son intérêt à celui de sa maîtresse, elle dit que toutes deux regardoient les Harrach, le père et le fils, comme leurs plus mortels ennemis. « Le père, dit-elle, pen- « dant qu'il étoit à Madrid, et le fils marchant sur u ses traces, ont toujours été à la tête des partis for- « mes contre la Reine : ils n'ont cessé de condamner (( sa conduite et la mienne. Le fils est présentement (( le chef de ces assemblées nocturnes de gens conjuu rés pour séparer le Roi d'avec la Reine : en même « temps on me renvoie en Allemagne. Harrach , lié « avec Monterey et Léganès, incite le peuple à la a révolte; et ce digne ambassadeur, le plus grand (( ennemi de la Reine , aussi bien que son père , non (( content du mal qu'il a fait à Madrid , a de plus peint (( ma maîtresse des plus noires couleurs à la cour de « Vienne. Il imite parfaitement son père, qui dit un « jour au prince de Darmstadt qu'il n'y avoit pour
(( les reines, quand elles demeurent veuves et sans (( enfans, que deux chemins, Tun du couvent des « Descalcas Reaies (i.\, l'autre de l'Escurial. »
Le second traité de partage n'étoit pas encore fini au commencement de décembre. Harcourt, à qui la foi du roi d'Angleterre et des Hollandais étoit toujours suspecte, estimoit que le Roi devoit profiter des sujets <|ue la Reine avoit d'être mécontente de la cour de Vienne , et proposer des avantages à cette princesse, pour l'engager à se détacher absolument du parti de l'Empereur. Il observa cependant que quand même elle persuaderoit à son mari de faire en faveur d'un prince de France un testament semblable à celui qu'il avoit fait précédemment en faveur du feu prince de Bavière , une telle disposition n'auroit de valeur qu'autant qu'elle seroit admise par les Etats des royaumes de Castille et d'Arragon -, mais que la proposition de les assembler seroit insupportable au roi d'Espagne, qui depuis long-temps avoit pris la résolution de ne les convoquer de sa vie 5 et que la Reine, et ceux qui avoient le plus de crédit et le plus d'accès à la cour, se croiroient également intéressés à s'opposer à cette convocation.
Quoique le Roi ne voulût pas encore soupçonner la droiture du roi d'Angleterre, ni même la foi douteuse des Hollandais, les délais qu'ils apportoient à la signature du traité étoientsi affectés, que Sa Majesté jugea qu'il étoit de sa prudence d'ordonner au marquis d'Harcourt de ménager la voie que la Berleps lui avoit ouverte, en sorte qu'il eût un moyen de traiter avec la reine d'Espagne , si quelque accident
' (i) Descalcas Reaies : Couvent de carmélites.
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imprévu empéchoit la conclosion d'un nouyeau traité de partage.
[1700] Dans le temps de cette incertitude, la santé du roi d'Espagne devint si mauvaise , qu'on douta de sa vie au commencement de janvier 1700. La conversation du mai^uis d^arcourt avec la Berleps n'avoit eu aucune suite ; par conséquent nulle mesure prise avec la Reine. Ainsi nulle apparence que le roi d'Espagne ftt quelque disposition favorable à la France, et le Roi n'étoit pas sûr de la bonne foi de ses alliés.
La signature du second traité de partage calma ces soupçons. Elle se fit à Londres le i3 mai 1700. Le même traité fut signé à La Haye^ par les députés des Etats-généraut, le ^5 du même mois de la même année. L'Empereur persista dans le refus d'y entrer.
Le partage de M. le Dauphin devoit être composé des royaumes de Naples et de Sicile , des places construites sur la côte de Toscane , des îles situées dans cette mer, et de la province de Guipuscoa, conformément au premier traité : le second ajoutoit à ce partage les duchés de Lorraine et de Bar. Le duc de Lorraine convenoit de les céder, et de recevoir en échange le duché de Milan.
Si l'Empereur souscrivoit au traité , il étoit spécifié que l'archiduc auroit pour son partage l'Espagne, les Indes, les Pays-Bas. Un article séparé portoit que l'Empereur auroit le temps de trois mois pour délibérer ; que s'il n'acceptoit pas le partage à l'expiration de ce terme , les alliés conviendroient entre eux du prince qu'ils jugeroient à propos de substituer à l'archiduc : article d'autant plus important, que la cour de Vienne , lente à se déterminer, prolongeroit sa dé-
cision s'il y avoit lieu d'espérer quelque avantage de sa lenteur, aussi bien que des ëvënemens imprévus, et capables de changer les mesures prises pour le maintien du repos de TEurope.
La conclusion du nouveau traité mit fin à toute espèce de négociation à Madrid. Ainsi le Roi voulut bien accorder, aut instances pressantes du marquis d'Harcourt , la permission de revenir en France , qu'il soUicitoit depuis long-temps. Blécourt, ancien officier d'infanterie, plus capable de commander un ba« taillon et de le mener à la charge, que de négocier, fut chargé des affaires peu considérables qu'il y auroit désormais à traiter à la cour d'Espagne.
Le bruit se répandit, peu avant la signature du traité de partage, de quelques dispositions incertaines, mais favorables à l'archiduc L'opinion commune étoit que le roi d'Espagne l'avoit appelé à sa succession. Le marquis d'Harcourt, encore à Madrid, en demanda l'éclaircissement à Ubilla, secrétaire de la dépêche unwersale. U parut embarrassé , et son embarras augmenta les soupçons que l'ambassadeur de France n'auroit pas eus , s'il eût obtenu pendant le cours de son ambassade ce testament que les écrivains de Hollande prétendent qu'il avoit négocié ou plutôt acheté en faveur du duc d'Anjou.
Les bruits au sujet de l'archiduc se fortifioient, en sorte que les plus considérables personnages de la cour d'Espagne doutoient de ce qu'ils en dévoient croire. Le comte d'Oropeza, encore exilé, fit prier le marquis d'Harcourt de lui faire part de ce qu'il savoit d'une telle disposition : il assuroit qu'elle seroit absolument contraire à son avis, persuadé qu'un prince
de France choisi pour successeur conviendroit seul au bien de l'Espagne.
Les doutes n étoient pas encore ëclaircis lorsque le marquis d'Harcourt prit ses audiences de congé du roi et de la reine d'Espagne. Un plus long séjour à Madrid devenant inutile au service du Roi, Harcourt en partit le 20 de mai. Le conseil d'Espagne travailloit alors à trouver des fonds pour lever et entretenir de nouvelles troupes. On ne doutoit plus que ces préparatifs ne se fissent à dessein de soutenir les dispositions faites en faveur de l'archiduc : le public en jugeoit par les conférences longues et secrètes que don Francisco Melos , nommé à l'ambassade de Vienne , avoit souvent avec le roi et la reine d'Espagne, et par l'ordre qu'il eut de se rendre incessamment à son emploi. Il l'avoit obtenu par le crédit de l'amirante son protecteur, préférablement à Casteldos-Rios. Les affaires à traiter à la cour de Vienne paroissoient les plus importantes : elles furent confiées à Melos, dévoué à l'amirante ; et Castel-dos-Rios fut nommé pour aller en France , comme à une ambassade où il ne se présentoit aucune occasion de négocier, et nulle affaire de conséquence à traiter. La commission donnée à Castel-dos-Rios lui produisit l'année suivante la grandesse , et depuis la viceroyauté des Indes. Melos, attaché aux intérêts de l'Empereur, reçut peu de récompense de son zèle, et se vit obligé de renoncer à sa patrie. Ainsi la Providence se joue des projets que forme l'ambition , et fait réussir ou renverse comme il lui plaît les desseins que les hommes croient avoir concertés avec sagesse, et conduits avec le plus de prudence.
Harcourt partoit , lorsque le Roi fit part à l'Empereur du traité de partage, l'invitant d'y souscrire. Sa Majesté donna ordre de le communiquer à ran>bassadeur d'Espagne, avec la même invitation pour le Roi son maître. Elle voulut que Blëcourt répondit seulement, lorsqu'on lui en parleroit à Madrid, qu'on ne devoit pas s'étonner en Espagne si elle avoit pris les précautions nécessaires pour prévenir le préjudice dont les héritiers légitimes du roi d'Espagne étoient menacés, et maintenir le repos de l'Europe, puisque le roi d'Espagne n'avoH laissé apercevoir depuis la paix aucune disposition favorable , soit à l'égard de M. le Dauphin , soit envers ses enfans ; que toutes ses vues au contraire s'étoient portées, ou sur le feu prince électoral de Bavière, ou sur l'archiduc.
Blécourt rendit compte au Roi des différens mouvemens que la nouvelle du second traité de partage produisit à Madrid : il écrivit que la Reine, transportée de colère, avoit marqué son extrême agitation aux dépens des meubles de son appartement ; que le conseil s'étoit assemblé le lendemain 5 qu'on avoit dépéché des exprès à l'amirante , aux comtes d'Oropeza et de Monterey , tous trois exilés , et demandé leurs avis dans une conjoncture si importante ^ que le peuple étoit aiBigé , et craignoit de tomber sous la domination des Allemands ; que les Arragonais disoient qu'au défaut du Roi régnant encore , ils choisiroient tel successeur quii conviendroit au royaume d'Arragon.
On disoit communément que le Roi avoit pris sagement son parti, et prudemment fait de traiter pour un partage-, mais la haine générale retomboit sur les Anglais et les Hollandais.
Le comte d'Harracli , employant à contte^tenips le style hautain et fanfaron de la cour de Vienne , publioit que son maître perdroit plutôt TEmpire que de souffrir le tort qu'on prëtendoit lui faire ; qu'à quelque prix que ce fût, il devoit s'en venger.
Le cardinal Porto-Carrero, retiré à Tolède depuis quelques mois, reçut ordre du Roi son maître de se rendre incessamment à Madrid. Il obéit, mais déclara qu'il n'entreroit point au conseil , voyant avec douleur arriver ce qu'il avoit si souvent prédit. Il entra cependant : on délibéra^ les avis furent différens, et le conseil se sépara sans rien conclure.
La confusion étoit générale : nulle ressource dans le royaume. On proposa de rappeler les exilés, de former un petit conseil, composé seulement de quatre ou cinq personnes. Le peuple de Madrid , loin de murmurer contre la France , redoubloit ses vœux pour un prince de la famille royale. Les conseillers d'Etat, à l'exception du vieux comte d'Aguilar, s'exprimoient comme le peuple. La Reine, encore favorable aux intérêts de l'Empereur, nonobstant les sujets qu'elle avoit de s'en plaindre , pria le Roi son mari de sus* pendre toute résolution jusqu'à ce qu'il eût quelque réponse de Vienne.
Ce prince gardoit le silence , et cependant consultoit, soit dans l'intérieur de son royaume , soit au dehors, ceux qu'il croyoit les plus capables de lui donner des conseils conformes à la justice, au bien de ses sujets , et par conséquent de mettre en repos sa conscience. Il s'étoit adressé déjà à différens théologiens et jurisconsultes en Espagne, à Naples, et à différens évêquesj il voulut encore consulter l'évêque de Co-
vença, fils naturel dé Philippe iy, et Farcbevéque de Saragosse. Les avis furent uniformes : aucun ne mit en doute que les princes de France n'eussent droit de lui succéder. Ce ne fut pas assez pour calmer Tagitation d'un monarque prêt de rendre compte à Dieu de sa conduite.
Blécourt apprit que ce prince avoit dépêché un courrier à Rome au commencement du mois de juin précédent *, qu'il en attendoit le retour avec beaucoup d'impatience. On ignoroit à Madrid le motif de l'expédition : le Roi l'apprit par le cardinal Janson , chargé des affaires de Sa Majesté auprès du Pape.
Charles second, non content des consultations qu'il avoit faites en Espagne, voulut encore consulter le chef de l'Eglise. Le cardinal Pignatelli, napolitain, élu pape sous le nom d'Innocent xii, en l'année 1691^ occupoit 'encore le Saint-Siège. Le roi d'Espagne lui écrivit de sa main, lui représenta le péril où le traité de partage exposoit la religion, ne doutant pas que les Anglais et les Hollandais n'eussent quelque part au démembrement de sa monarchie. Il se plaignoit amèrement d'un projet de partage de ses Etats, réglé pendant qu'il étoit encore au monde ; il représentoit les malheurs qu'une telle entreprise causeroit à l'Europe, les guerres inévitables qu'elle susciteroit, les désastres que le Saint-Siège en particulier auroit à craindre. La lettre finissoit en informant Sa Sainteté des instances que le conseil d'Espagne faisoit à Sa Majesté Catholique d'appeler à sa succession un des fils cadets du Dauphin, comme l'unique moyen de préiserver ses peuples des maux qu'ils auroient à craindre lorsqu'il plàiroit à Dieu de le retirer de ce monde. Il
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demandoit au Pape ses conseils sur un point si capital , et ses prières , résolu de sacrifier sa propre volonté au bien comme au repos de ses royaumes.
La lettre, écrite le i8 juin 1700, fut adressée au duc d'Uceda , ambassadeur d'Espagne à Rome. Le Roi son maître lui écrivit aussi de sa main, et lui commanda de remettre secrètement au Pape celle qu'il lui adressoit pour Sa Sainteté, dont il joignit la copie, imposant à son ambassadeur de la tenir très-secrète. Uride en avertit le cardinal Janson, et le Roi en fut promptement informé.
Le Pape voulut, sur une affaire si importante, avoir l'avis de quelques cardinauic. Il en assembla trois, distingués par le mérite , la vertu et la capacité : l'un étoit Spada , nommé autrefois nonce en France , et qui depuis avoit été secrétaire ; l'autre, le cardinal. Albano, qui succéda peu de mois après à Innocent xii, et prit le nom de Clément xi; le troisième fut le cardinal Spinola-San-Cesareo. La consultation étant faite, Sa Sainteté répondit au roi d'Espagne, donna les louanges dues à sa piété , à son zèle pour la religion et le bien de ses royaumes , et conclut qu'il ne devoit pas s'écarter de l'avis de son conseil royal, fondé sur le principe nécessaire d'assurer l'union et la conservation entière de sa monarchie.
L'avis positif et certain que le Roi reçut par le cardinal Janson ne laissoit plus lieu de douter des intentions du roi d'Espagne , favorables à l'un des princes de France. Toutefois Sa Majesté persista dans la résolution de s'en tenir aux engagemens qu'elle avoit pris*et renouvelés par le second traité , quelque sujet qu'elle eût de douter de la bonne foi de ses alliés, que
le retardement, les difficultés continuelles, la répugnance à convenir des mesures nécessaires pour l'exécution du traité, rendoient chaque jour plus suspects. Le Koi savoit encore que TafFection des peuples d'Espagne pour un prince de sa famille augmentoit, et n'étoit plus cachée. Le cardinal Porto-Carrero faisoit gloire de ses sentimens : il étoit convenu avec Blécourt de l'avertir de tout ce qui pourroit contribuer au succès si avantageux à l'Espagne. Peu de gens songeoient alors à servir l'Empereur : dans ce petit nombre , on cômptoit le marquis de Léganès et le secrétaire Ubilla.
Nonobstant l'alliance des Provinces-Unies avec la France, le résident de Hollande à Madrid, exclu de toute fonction publique à cause d'une querelle personnelle , avoit pendant la nuit de fréquentes conférences dans la rue avec Léganès. Il n'y avoit plus de ministre d'Angleterre à la cour d'Espagne : ainsi Blécourt étoit seul à tenir tête à l'ambassadeur de l'Empereur.
Au mois de juillet, Harrach offrit au roi d'Espagne vingt mille hommes de troupes iuîpériales pour la garde du Milanais, autant pour Naples, autant pour la Sicile : vaines promesses dont l'accomplissement étoit impossible \ à peine furent-elles écoutées. U s'aperçut qu'elles devenoient un sujet de dérision : il changea de style , et pour affoiblir le parti de France il répandit que le Roi s'étoit clairement expliqué 5 que si la monarchie d'Espagne lui étoit offerte pour l'un des princes ses petits-fils , Sa Majesté la refuseroit. Il assura que Blécourt l'avoit dit positivement , en conséquence des ordres qu'il avoit reçus de le déclarer.
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Un tel discours, quoique faux, ne laissa pas de faire impression sur l'esprit du roi d'Espagne. Il avoit promis à Porto-Carrero d'appeler un prince de France à sa succession : le cardinal le pressant d'exécuter sa résolution, il répondit que son honneur seroit blessé si le roi de France refusoit de consentir à son choix. En même temps il renouvela ses exhortations à l'Empereur pour le détourner d'accepter aucune proposition de partage ; il donna de plus ordre aux vicesrois de Naples et de Sicile, ainsi qu'au gouverneur de Milan , de recevoir dans ses différens Etats les troupes que l'Empereur se proposoit d'y envoyer. Toutefois l'ambassadeur d'Espagne en France assuroit que le Roi son maître n'avoit pas nommé de successeur.
Les instances importantes et assidues de la reine d'Espagne produisoient ces contradictions dans la conduite du roi Catholique, affoibli par ses fréquentes maladies, et sentant les approches de la mort , quoique pendant le mois d'août sa santé parût meilleure qu'à l'ordinaire. Harrach, profitant de sa foiblesse , obtint qu'il ne consulteroit plus son conseil : mais, peu de jours après, ce prince dit au duc de Medina-Sidonia qu'il vouloit suivre l'avis de ce même conseil , et nommer un prince de France pour succédera sa couronne^ qu'il ne pouvoit, au reste, se résoudre à l'appeler en Espagne.
Depuis cette confidence, Sidonia pressa Blécourt plus que jamais de lui dire si le Roi accepteroit le total de la succession d'Espagne pour un des princes ses petits-fils, la disposition du roi Catholique n'étant plus douteuse au moment qu'il seroit sûr qq'elle ne seroit pas rejetée.
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Castel-dos-Rios, en France, eut ordre de s'informer bien précisément des intentions du Roi.
Tous les sentimens en Espagne se réunissoient : le clergé, le conseil d*Etat, les gens de loi, tous reconnoissoient les droits du Dauphin, et souhaitoient de Toir un de ses fils assuré de régner. On espéroit à Madrid que le roi d'Angleterre manqueroit à ses engagemens : c'étoit un bien désiré de toute la nation^ la conduite du résident de Hollande donnoit lieu de s'en flatter : sa correspondance avec le marquis de Léganès continuoit, et souvent il conféroit avec l'ambassadeur de l'Empereur, quoiqu'il assurât Blécourt du contraire.
Harrach ne perdit pas courage : il espéroit encore nn changement-, et, malgré les sujets de mécontentement que sa conduite , ses discours, ses relations à l'Empereur, avoient causés à la Reine, il fondoit ses espérances non-seulement sur le crédit, mais de plus sur la bonne foi de cette princesse. Elle obtint en effet \\n ordre adressé aux conseillers d'Etat de s'assembler, pour faire entendre de la part du Roi leur maître que la partialité qu'ils témoignoient pour un prince de France lui déplaisoit. Cette déclaration faite , sept d'entre eux confirmèrent plus fortement encore lavis qu'ils avoient donné en faveur de l'un des fib du Dauphin.
Une maladie nouvelle réduisit le roi d'Espagne à l'extrémité vers la fin de septembre : il reçut les derniers sacremens de l'Eglise. On disoit sourdement qu'il avoit confirmé son testament fait en faveur de Tarchiduc, déclaré la Reine régente, et formé un conseil.
Dtgitized by VjOOQ IC
Les discours changèrent au commencement d'octobre. Blëcourt écrivit au Roi que, suivant les bruits de Madrid , un des fils du Dauphin étoit appelé à la couronne d'Espagne 5 que le cardinal Porto-Carrero avoit constamment et utilement travaillé pour un prince de France-, qu'il avoit empêché qu'un testament contraire, extorqué par la Reine, ne fût exécuté.
L'événement prévu depuis long-temps arriva. Charles II, monarque souverain de tant d'Etats, mourut le premier novembre de l'année 1700, et sa mort causa bientôt après l'embrasement général de toute l'Europe.
Par son testament, signé le a octobre précédent, il reconnut le droit de l'infante Marie-Thérèse sa sœur, reine de France, et mère du Dauphin , et celui de la reine Anne sa tante -, par conséquent celui du Dauphin, qui devoit être son unique héritier, conformément aux lois de ses royaumes : mais, pour éviter l'alarme que l'Europe concevroit de l'union de tant d'Etats à la monarchie de France , dont le Dauphin étoit le seul héritier présomptif, Charles appeloit à sa succession le duc d'Anjou, second fil& du Dauphin, et le nommoit héritier de tous ses royaumes et seigneuries, sans en excepter aucune partie, et sans démembrement. Il ordonnoit à tous ses sujets et vassaux de le reconnoître pour leur roi et seigneur naturel ; il vouloif que jusqu'à l'arrivée de ce prince à Madrid, et même jusqu'à sa majorité, le royaume fût gouverné par un conseil de régence ou junte, dont il nomma les sujets, et la Reine à la tête de ce conseil. *
Immédiatement après la mort du roi d'Espagne , la junte écrivit au Roi pour lui donner part de cet évé-
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nement; et Fambassadeur d'Espagne eut ordre de remettre à Sa Majesté le testament, et la lettre signée de la Reine , et des conseillers qui composoient la junte.
Comme on doutoit à Madrid si le Roi accepteroit les dernières propositions du roi Catholique, dans cette incertitude la junte ordonnoit à Castelndos-Rios, en cas de refus de la part de Sa Majesté, de faire in-, cessamment passer à Vienne le même courrier envoyé de Madrid, Tintention du feu Roi ayant été de déférer sa succession entière à Tarchiduc , si sa disposition n'étoit pas acceptée en France.
Le Roi étoit alors à Fontainebleau. A l'arrivée du courrier, l'ambassadeur d'Espagne communiqua les ordres qu'il venoit de recevoir à celui des tninistres à qui le Roi confioit le département des affaires étrangères, et demanda une audience particulière à Sa Majesté. Avant que d'en fixer l'heure , elle voulut entendre les avis de son conseil , et décider de la résolution qu'elle auroit à prendre sur un événement peu attendu , mais si important à la famille royale , au bien du royaume, au repos général de l'Europe.
Le conseil étoit composé de M. le Dauphin , principalement intéressé à la disposition faite par le roi d'Espagne-, du comte de Pontchartrain , chancelier de France ; du duc de Beauvilliers , chef du conseil des finances, gouverneur des princes enfans de France; et du marquis de Torcy, secrétaire d'Etat, ayant le département des affaires étrangères.
Il étoit plus aisé de prévoir que de prévenir les suites de la décision dont il s'agissoit. Le Roi s'étoit engagé à rejeter toute disposition que le roi d'Es-
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pagne pourroit faire de sa monarchie en faveur d'un prince de France, à quelque titre que Pacte en seroit fait: testament, donation, toute forme que ce fût, soufTroit une exclusion. Sa Majesté, contrevenant à ses engagemens , s'attiroit le reproche de violer la parole sacrée des rois ^ et encore, en y manquant, la guerre étoit inévitable. L'objet principal que le Roi s'étoit proposé, en pressant la conclusion de la paix signée à Riswick, avoit été de laisser à ses peuples le temps de se rétablir après une longue suite de genres : lorsqu'ils commençoient à peine à jouir de quelque repos, ils se verroient encore obligés de soutenir le poids d'une nouvelle guerre qui deviendroit incessamment universelle , puisqu'il n'y avoit pas lieu de se flatter que les princes voisins de la France , alarmés de sa puissance , souffrissent tranquillement que son autorité s'étendit à donner des lois , sous le nom de son petit-fils, aux Etats soumis à la couronne d'Espagne dans l'ancien et le nouveau Monde.
D*ua autre côté, il y avoit à considérer que si le Roi refusoit d'accepter les dispositions du testament, ce même acte transféroit la succession totale à l'archiduc. Le même courrier dépéché en France passoit à Vienne. La nation espagnole n auroit pas hésité à reconnoître pour son roi le second fils de l'Empereur : la maison d'Autriche réunissoit encore entre le père et le fils la puissance de Charles-Quint, autrefois si fatale à la France. La paix conclue à Risv^ick n'en étoit pas plus assurée-, le traité de partage ne sufBsoit plus pour la maintenir.
L'Empereur avoit refusé opiniâtrement de souscrire à ce traité, dans le temps qu'il avoit lieu de
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craindre Teffet des liaisons de la France avec FAngleierre et la HoUande. Ses alarmes ëtoient dissipées par les avis secrets qae les ministres de ces deux puissances avoient confiés à ceux de la cour de Vienne : nuls préparatifs de leur part ne donnoient à ce prince le. moindre lieu de croire que le roi Guillaume et ]a république de Hollande eussent intention de soutenir par les armes la disposition faite des Etats de la couronne d'Espagne. L'Empereur, pleinement rassuré , n'auroit pas accepté ce qu'il avoit refusé lorsqu'il avoit eu le plus sujet d'être alarmé.
Le Roi, n'acceptant pas le testament, n'avoit de parti à prendre que d'abandonner totalement la succession d'Espagne, ou de faire la guerre pour conquérir la part que le traité de partage assignoit à la France.
Un abandon général privoit les princes ses enfans de leurs droits légitimes, reconnus par le roi Charles, par la nation espagnole , et enrichissoit à leurs dépens la maison d'Autriche , si ennemie de celle de France , que l'Empereur avoit mieux aimé s'exposer à tout perdre , que de consentir à partager avçc elle cette grande succession.
Si le Roi se déterminoit à la guerre pour maintenir les engagemens pris avec l'Angleterre et la Hollande, il étoit indubitable qu'il seroit obligé d'en soutenir seul tout le poids ; mais de plus on devoit s'attendre que, peu de temps après qu'elle seroit commencée, ces alliés infidèles s'uniroient aux ennemis de Sa Majesté , et s'opposeroient à l'exécution de ce même traité dont elle auroit craint de violer les engagemens.
La guerre étoit nécessaire pour les soutenir : elle T. 67. 7
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ëtoit onéreuse à la France ^ mats de plus elle étok injuste. Quelle raison pour la déclarer & TEspagne ? à quel titre s'emparer d'une partie de ses Etats ? quel tort soA dernier maître avoit-^il fait à Ja France en reconnoissant un de ses princes pour son héritier uniyersel ? et quelle injure lui faisoit la nation espa* gnole d^ Se soumettre et se conformer aux volontés équitables de son roi? Elle se donnoit sans réserve : là France ) en la rejetant, Fauroit regardée comme ennemie , sans autre raison que de croire qu'il convenoit mieux à ses intérêts de s'emparer d'une partie des EtbtB de l'Espagne ^ Sans autre droit que celui d'un traité doiit les alliés avoient déjà violé les con^ ditioûs essentielles*
Si la guerre ëtoit inévitable , il falloit fa faire pour soutenir le parti le plus juste t, et certainemeiit c'étoit celui du testament^ puisque le roi d'Espagne rappèloit ses héritiers naturels à sa succession, dont ils avoient été injustement exclus par se$ prédéces^ seurs»
Il y àvoit lieu de croire que > malgré le désordre des finances d'Espagne , cette monarchie ne seroit pas encore hors d'état d'aider la France k s'opposer à la division de ses Etats t l'Espagne livroit pour sa défense de fortes places^ des ports dont la situation facilitoit le commerce de la France , et pouvoit ruiner celui de ses ennemis. On pouvoit se flatler que les Indes ne seroient pas d'un médiocre secours.
Lé secrétaire d'Etat appuya de toutes ces raisons l'avis qu'il ouvrit dans le conseil d'accepter ie testa* ment-, le duc de Beauvilliers, qui parla ensuite^ Conclut à s'en tenir au traité de partagé , persuadé que la
byGoQgle
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gueite, suite nécessaire de raccepiatioii,causer<Htla raine de la France. Le chancelier reprit en détail les diiTërens avantages qu'il y avoit à se promettre de Ymk ou de Tautre parti; il les exposa dairefiienl: et rëciproqiiement-, il fit la récapitulation des inconvëniens que chacun de ces partis entrauioât oécesaairement : en sorte que, n'osant prononcer sur une question si importante 5 doat la déciéoAsemNâ ou louée ou blâmée ^ënéraleroent, suivant révénement, il conclut 4]ue le Roi seul^ plus écJairé que ^es ministres, pouvolt connottre et décider, suivant les lumières de Sa Majesté^ ce qui cûavenoit le mieuK à aa j^ire, à sa famille royale, au bien de son royausie et ^de aes ^ets.
Monseigneur le Dauphin ptai^la peu, «t sans hésiter il conclut k racceptatîon du ftestaAent, phis tMtché 4ie voir son second fils régner sur toute la nonaitrhie d'Elspagne, que d'être lui-même souverain desToyaumes de Naples et de JSicile»
Le iRoi décida et voulut que la rësohitiom qu'il prit d'accepter le testaoieiit fût tenue secrète pendant quelques jours.
Les écrivains des ^emiers iemips ont avancé £mssement que madame de Maintenon avoit aansté 4 «e conseil, e(t qu'eUe av<eÂt donné son aMÎs.
L'ambassadeur d'£spagne, admis oftsuile à Taudïenoe particulière que le Roi lui donna dans sonca- JMAet, leiot rhoâiteur 4e ve«iettre à Sa M^esté le testaroent^feu roi d'Espagne, av^c la lettre delà jwirtîc, «ignée de la Reine tdouairiène, et ides imBktjres idont ce eoAseil «éioit OMiposé.
Le R(H lut confia la i^solution qrfil avoit prise :
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comme elle ne devoit être déclarée que lorsque le Roi seroit de retour à Versailles, il lui recommanda le secret pendant peu de jours encore; et, pour ne pas retarder le renvoi du courrier venu de Madrid, il fit remettre dès le lendemain à Fambassadeur la lettre qu**il écrivit à la junte.
La résolution que le Roi prit d'accepter le testament, devenue publique, excita dans l'Europe l'agitation qu'on avoit prévue. La couronne d'Espagne transférée dans la maison de France étoit un des plus grands événemens qui fût arrivé depuis plusieurs siècles, et le plus capable de renouveler incessamment une guerre générale. Le Roi cependant désiroit de conserver la paix, et pour y parvenir il eut soin de faire des alliances au dehors de son royaume , pendant qu'au dedans il donnoit ses ordres pour opposer des forces suffisantes aux puissances qui se déclareroiènt contre Sa Majesté et contre le Roi son petit -fils. Il traita donc avec le roi de Portugal , avec le duc de Savoie et avec celui de Mantoue, qui remit aux troupes du Roi la garde de la ville de Mantoue.
Il eut pour ses alliés en Allemagne les ducs de Brunswick-Wolfenbuttel, de Saxe-Gotha , etl'évêque de Munster. L'électeur de Saxe , roi de Pologne , étoit prêt à entrer aussi dans la même alliance , lorsque les dispositions de l'Europe changèrent.
Le plus fidèle et le plus puissant des alliés du Roi dans l'Empire fut l'électeur de Bavière , alors gouverneur des Pays-Bas espagnols. Il engagea dans les mêmes liaisons l'électeur de Cologne son frère. Ces deux princes , oncles du roi Philippe v, se dévouèrent à soutenir son droit ; et, malgré la perte de leurs Etats
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et de leurs dignités, ils persistèrent avec fermeté dans le parti qu'ils avoient pris comme le plus juste.
Le roi de la Grande-Bretagne et les Etats^généraui des Provinces-Unies, aussi blessés de Tinfraction du traité de partage que s'ils en avoient fidèlement ob* serve les engagemens, balancèrent cependant sur le parti qu'ils prendroient. Après des plaintes amères , les Hollandais, pour les intérêts de leur commerce, reconnurent le roi d'Espagne. Incertains des alliés, et de$ moyens qu'ils auroient pour soutenir une nouvelle guerre dans le temps qu'ils avoient le plus de besoin de repos, ils entretinrent pendant le cours de Tannée suivante une négociation frauduleuse, qui ne cessa que lorsque la crainte et la jalousie des focces et du nouveau pouvoir de la France unit enfin le roi d'Angleterre et la république de Hollande avec la maison d'Autriche, et qu'en vue de soutenir ses intérêts, le fameux traité nommé de la grande alliance fut signé à La Haye le 7 septembre 170 1, par les minis- .tres de l'Empereur, du roi de la Grande-Bretagne, et des Etats-généraux des Provinces-Unies.
Déjà la guerre étoit allupiée en Italie. Le prince de Vaudemont, gouverneur du Milanais, avoit obéi aux dernières volontés du feu roi Charles 11, ainsi que les autres gouverneurs de tous les Etats soumis à la monarchie d'Espagne. Selon la demande du prince de Vaudemont, le Roi avoit envoyé un corps de troupes pour la défense du duché de Milan. Sa Majesté fit passer ensuite dans cet Etat une forte armée , dont le duc de Savoie fut déclaré généralissime 5 l'Empereur, de son côté, fit entrer son armée en Italie, Si la bonne foi du prince qui commandoit l'armée françaiae eût
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égalé sa yalenr, la France et lïspâgne auroient eii lieu dé se pomettre de cette guerre les succès les plus heurenic.
L'Empereur se soutint seul pendant la première année («). Le traité signé à La Haye Tassuroît qu'il seroit bientôt secouru ; mais, pour ressentir l'effet des promesses du roi Guillaume, il faïloit que le parlement d'Angleterre concourût à l'accomplissement des engagemens que ce prince avoit pris.
U est rare que la nation anglaise pense unanimement. L'aigreur étoit alors très-yive entre les deux partis des wighs et des torys. Le roi de la Grande- Bretagne favorisoit les premiers, et leur confioit les charges et les emplois principaux : il étoît sûr de leurs suffrages dans le parlement, mais il ne Fétoit pas de déterminer k la guerre une nation fatiguée du poids de la guerre précédente, et qui ressentoit le préjudice que son commerce en avoit souffert. On auroit peut-être représenté vainement à ceux sur qui tombe le fardeau des subsides que l'Europe étoit en danger de se voir incessamment opprimée , si le juste désir de maintenir sa liberté ne réunissoit les princes et les Etats intéressés à s'opposer aux vastes desseins du Roi . L'ancien fantôme de la monarchie universelle touchoil moins les Anglais, que l'horreur des taxes qu'ils seroient obHgés de payer en cas d'une guerre nouvelle.
[1701 j Mais l'événement de la mort du roi d'An-
(f) En 170T , le prince Eugène força le poste de Carpi , et resta maître de tout le pays entre PAdige et TAdda. Caiinat fut oblige de se retirer. L^armëe française, commandée par le duc de Savoie, Catinat et le maréchal de Villeroy, éprouva un nouvel e'chcc au combat de Chiari , livre le premier septembre.
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gleterre Jacques u , et surtout ia résolution que le Roi prit de reconnoître le prince de Galles en qualité de roi de la Grande-Bretagne , changea les dispositions qu'une grande partie de la nation tëmoignoit à conserver la paix : les sentimens des ditSérens partis se réunirent. Tous les Anglais unanimement regardoient comme une effense mortelle de la part de la France qu elle prétendit s'attribuer le droit de leur donner un roi, au préjudice de celui qu'ils avoient eux*mémes appelé et reconnu depuis plusieurs années.
Le roi d'Angleterre profita de cette disposition commune ; et, dans la harangue qu*il fit au parlement, il traita la reconnoissance du prince de Galles non-seu-* lement comme la plus grande indignité que 1 on pouvoit faire à sa personne et à la nation , mais encore comme un acte intéressant également la religion protestante, la tranquillité présente et future, et le bonheur de l'Angleterre.
Le roi Guillaume n'oublia pas d'exagérer le péril où le commerce de l'Angleterre dans ses branches principales étoit exposé, par l'union de l'Espagne avec la France.
Ce prince, flattant ainsi le génie des Anglais, reçut de la part des deux chambres des assurances d'indignation contre la France , de zèle pour le maintien du repos et de la liberté de l'Angleterre aussi bien que de toute l'Europe, et de l'empressement à soutenir les droits de la maison d'Autriche , comme le seul moyen d'établir solidement la tranquillité commune.
Il obtint aussi les subsides nécessaires pour commencer et soutenir une guerre qu'il avoit représentée et que la nation vouloit regarder comme indispen-
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sable, rësolae de ne point faire de paix jusqu'à ce qu elle eût reçu satisfaction de la grande indignité qui lui avoit été faite par la reconnoissance du prétendu prince de Galles.
Pour soutenir cette guerre, les communes résolurent qu'il seroit levé et entretenu quarante miÙe hommes pour la part que le roi de la Grand.e-Bretagne devoit contribuer dans la grande alliance, et quarante mille matelots pour ]a flotte. Ce prince demanda de plus dix mille hommes, qui lui furent accordés, pour un débarquement.
Pendant que tant d'ennemis s'assembloient contre la France, elle recevoit peu de secours de l'Espagne, afibiblie depuis long-temps , et qu'il falloit soutenir par des dépenses immenses, mais nécessaires pour la conservation des différentes parties d'une monarchie mal gouvernée dépuis une longue suite d'années.
[1703] Les commencemens delà guerre furent heureux pour la France, et la campagne de 1703 lui fut glorieuse en AUemagneCO. Brisach se rendit à mon*
(f ) Voici quelles farcnt les principales opérations de la guerre pendant les années 1703 et 1708. En 170a , les Impe'rianx entrèrent dans le daché de la Mirandole : le prince Eugène surprit Crémone , et en fut chasse le même jour premier fe'vrier; le maréchal de Villeroy y fut fait prisonnier. M. de VcndAme , le 34 °>ai j fit lever le siège de Mantone au prince Eugène, et défit le 26 juillet le général Visconti à Santa-Vittoria. Albergoui s'empara de Reggio et de Modène. Les deux partis s'attribuèrent le gain de la bataille de Luzara , donnée le i5 août. M. de Vendôme prit Luzara et Guastalla. En. Flandre , les ennemis prirent Venloo le a3 septembre, Roremonde le 8 octobre, et la ciudcUe de Liège le a3 du même mois. En Allemagne, M. de Blainville rendit Kaiserswerth le i3 juin; l'électeur de Bavière surprit Ulm le 8 septembre; M. de Melac rendit Landau le 11 septembre; M. de Villars prit Neubourg le 11 octobre, et 4éfit Tarinée impériale h Frcdelinghen. Le prince Frédéric de Brandc-
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seigneur le duc de Bourgogne ; le maréchal de Tallard prit ensuite Landau, et défit près de Spire l'armée des ennemis, commandée par le prince de Hesse- Cassel, devenu depuis roi de Suède.
[1704] La face des affaires changea Tannée suivante (^' : le succès malheureux de la bataille d'Hochs-
boarg leva le sîége de Rhinberg le ao octobre; le comte de Tallard prit Trêves le a5 octobre , la ville et le châteao de Trarbach le 6 novembre. Nos troupes entrèrent dans Nancy le 3 décembre. Le comte de Château- Regnault fut entièrement défait le ai octobre par le duc d^Ormond dans le port de Vigo, où il avoit conduit les galions du Mexique.
En 1703, les ennemis reprirent Rhinberg le 9 février. Le maréchal de Tallard fit lever le siëge dé Trarbach le a5 février; le maréchal de Villars sVmpara d^OiTembonrg , de Radstadt, et des redoutes que les ennemis avoient sur la Quinche : il prit le fort de Relb le 9 mars. LVlectenr se rendit maître de Neubourg sur le Danube le 3 février : il battit les ennemis à Passaw le 11 mars , et à Burglengenfeld le u8; s'empara de Ratis> bonne le 8 avril , et fut joint le 11 mai à Dntlingen par le maréchal de Villars. LVlecleur prit Kuffstein le 18 juin , et Inspruck le a6; M. de Vendôme força le passage des montagnes à Pentrée du Trentin le 36 juillet; M. de Vaubecourt prit Barsello le 37 juillet; M. de Légal mit en déroute, le 3o juillet, un détachement du prince de Baden ; le maréchal et rélecteur défirent entièrement k Hochstcdt le comte de Stirun le ao septembre. Dans les Pays-Bas ^ le maréchal de Villcroy força Tongres le 10 mai; Mariboroagh prit Bonn le i5 mai, et^Uuy le 26 juin. Les Français eurent Pavantage au combat d^Eketen, donné le 3o juin. Les ennemis prirent Lîmbourg le 37 septembre, et la ville de Gueldre le 17 décembre. M. de VendAme battit le général Visconti ; le duc de Bourgogne prit Iç Vieux-Brisach le 6 septembre. Le prince de Hcsse fut vaincu par le maréchal de Tallard, qui prit ensuite Landau; les Impériaux se saisirent de Bamberg le 3o novembre. Les flottes anglaises et hollandaises furent battues plusieurs fois par les vaisseaux français.
(i) Dans le cours de cette année 1704 y le roi d'Espagne eut d'abord qnel<jues succès contre le roi de Portugal, qui le repoussa ensuite. La flotte anglaise s'empara de Gibraltar le 4 août. M. de Vendôme se rendit maître des Etats du duc de Modène, qui s'étoit joint à l'Empereur. Les Impériaux s'emparèrent des Etals du duc de La Mirandolc, qui iraitoit avec la France. Le grand prieur de Vendôme prit Révère le 10 avril;
tedt força Tëlecteur de Bavière à repasser le Rhin avec rarmëe du Roi, dont il ayoit le commandement. Son pays devint la proie des ennemis.
Ce prince, revenu dans les Pays-Bas, dont il ëtoit vicaire général pour le roi d'Espagne, ne fut pas plus heureux deux ans après à Ramiliies [1706]; et la fatale déroute de l'armée du Roi, arrivée au mois de mai 1706, livra les Pays-Bas aux ennemis de la France et de l'Espagne (^\
M. de La Feuillade prit le chAteau de Suse le I3 juin. H sVtoit emparé sur la fia de Pannëe précédente de tonte la Savoie, excepté de Montméliant. Les Français prirent encore en Italie Verceil le ao juillet, la ville d'Tvrée, et Sensano. En Allemagne , Télccteur prit Passaw le 9 janvier, et Marlborongfa Donawertfa le 2 juillet. La bataille d^Hochstedt se donna le i3 août : le prince Eugène et MarlborongU y remportèrent une victoire complète snr les armées de France et de Bavière ; M. do Tallard fut fait prisonnier. Les ennemis gagnèrent plus de quatre-vingts lieues de pays : ils prirent le 23 novembre Landau, Trarbach le 19 novembre, et Trêves le 39 octobre.
L^année suivante 170$, en Italie les Français prirent Villefranche le 7 février, et le cbftteau le 3 avril; La Mirandole le 11 mai, Chivas le a8 juillet. Le cbamp de bataille resta aux Français dans le combat de Cassano, donné le 16 août. lïous primes Soncino le a3 octobre, et les ennemis prirent Montméliant le 1 1 décembre. En Espagne , le maréclial de Tessé fut obligé de lever le siège de Gibraltar; et les Portugais prirent en mai Salvaterra, Valencia, Alcantara et Albuquerque. Gironne se déclara pour Parcbiduc le 4 octobre; Barcelone se rendit h ce prince le 9 octobre. Le maréchal de Villars força les lignes de Weissembourg le 3 juillet ; Hombourg se rendit au mar(juis de Gonflans. Le prince de Bade força les lignes de Haguenau le a8 septembre , et entra le 5 octobre dans la ville. En Flandre, les ennemis forcèrent les lignes de Vignemont, et prirent Tillemont et Lenve. L'électeur prit Diest le aS novembre.
(1) Pendant la campagne de 1706, on perdit en Espagne Villaréal le 8 janvier, Alcantara le 16 avril. On leva le siège de Barcelone le la mai; la Catalogne fut ouverte à l'archiduc. Les Portugais prirent Ciudad-Rodrigo et Albuquerqne ; les ennemis s'emparèrent de Cartbagène le 3o juin, de Salaman<pe le 8 juillet, allèrent' à Madrid, et y proclamèrent roi Parcbiduc. Us prirent Alicante le 4 septembre; on reprit sur eux
Ce ne fut pas encore la fin des malheurs. Le siëge de Tiirin , mal entrepris y mal conduit , donna le temps au prince Eugène de voler au secours du duc de ^voie; Tarmée du Roi, forcée dans ses lignes, se retira en Dauphinë. On consentit aux conditions d une capitulation dressée par le prince Eugène pour ramener en France ce qui restoit en Italie de troupes victorieuses de celles de l'Empereur, dans une bataille que le comte de Mëdavi gagna sur les Impériaux commandés par le prince de Hesse-Cassel, dans le temps qu'on capituloit pour assurer la sortie de ces troupes hors de lltalie, abandonnée à Farmée de l'Empereur.
Le roi d'Espagne n'étoit pas plus heureux : Tarrivée d'une flotte anglaise devant Barcelone l'avoit obligé de lever avec précipitation le siège de cette place , où l'archiduc s'étoit enfermé. Nul passage ne se trouvant libre au roi d'Espagne pour retourner dans son royaume, il fut obligé d'y rentrer par la France.
[1708] Le Roi soutenoit avec fermeté tant d'événemens si différens du bonheur dont ses armes étoient
Caniiagèae le 18 novembre. Les Ues dTvica et de Majorque se rendirent à rai-chiduc; on* reprit Alcautara sur les Poitugait le 14 de'cembre. En Flandre, la bataille de Ramillies, livrée le ^3 mai, et fatale à la France, nous fit perdre Lonvain , Bruxelles , Malines , Lierres , Bruges , Gand , Anvers , Oudenarde , Ostende , Menin , Ath , etc. En Italie , nous pdmes d'aboid le châtean de Nice le 4 janvier, et nous gagnâmes la bataille de Calcinato le ig avril ^ mais ensuite nous levâmes le si^ge de Turin le 7 septembre; nos lignes furent forcées par le prince Charles, et nous perdîmes le Modënais, le Mantouan, le Milanais, le Piémont, enfin lo royaume de Naples. En Allemagne, nous eûmes quelques avantages; nous primes Drnsenbeim le 3 mai , Haguenau le 1 1 mai , et Tile du Mar-^ quisat le 3o juillet.
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autrefois accompagnées. Il y eut quelque lueur flatteuse du retour de cette ancienne prospérité, lorsqu'au commencement de la campagne de 1708(0, monseigneur le duc de Bourgogne , commandant Farmée de Sa Majesté, surprit la ville de Gand : mais Tespérance de ^progrès heureux pendant le cours de cette campagne s'évanouit à la fatale journée d'Oudenarde, aussi malheureuse que mal concertée, funeste effet de la jalousie entre les courtisans d'un jeune prince et le général qui commandoit Tannée sous ses ordres.
Cet événement fit perdre à l'Espagne ce qu'elle possédoit encore dans les Pays-Bas, à l'exception seulement de Luxembourg, de Mons et de Nieuport. U auroit de plus entraîné la France à subir les
(i) En 1707 , nos troupes évacaèrent toute la Lombardîe. Les ennemis prirent Capoue le 3 juillet, Naples le 8, enfin tout le reste du royaume; Gfi^te le 3o septembre, le château de Suse le i3 octobre, et Orbitello le 31 décembre. M. le maréchal de fierwick gagna la bataille d'Almanza le 35 avril , et nous primes Reqnena le 3 mai , Valence et les autres villes de ce royaume ; Saragosse le 35 mai , Serpa le 36 mai , Alcira le 10 juin , Mequinença le 7 juillet, Monçon le 7 août, Puycerda et toute la Cerdagne; Ciudad- Rodrigo le 4 octobre, la ville de Lérida le i3 octobre, et le château le 13 novembre. Les ennemis levèrent le siège de Toulon le 33 août. Le maréchal de Villars surprit les lignes de Stolophen le 33 mai , s'empara du duché de Wurtemberg, et leva des contributions jusq^ues au'Klelà du Danube; prit Schomdorf, battit le général Jances, le fil prisonnier; mais rélecteur de Hanovre le força de repasser le Rhin. Sur mer , nous eûmes plusieurs avantages.
Dans Tannée 1708, nous primes Gand, Brnges et Plassendal. Dans le combat d'Oudcnarde, les ennemis eurent Pavantage le 11 juillet. Ils assiégèrent Lille le 33 août , et la prirent le 33 octobre, et la citadelle le 8 décembre. Les a^iés reprirent Gand le 3o décembre ; les Anglais s'em* parèrent de la Sardaigne le i5 août , et du Port-Mahon le 39 septembre. Le duc de Savoie prit les forts d^£»lles , de FenestrcUe et de La Pérouze. En Espagne , nous eûmes quelques succès.
conditions les plus dures pour obtenir une paix devenue nécessaire, si Dieu, protégeant le Roi, n'eût, après ravoir humilié, aveuglé ses ennemis.
Quoique son courage parût à toute épreuve, il sentoit intérieurement la juste douleur que lui causoit la prolongation d'une guerre dont le poids accabloit ses sujets. Plus touché de leurs maux que de sa propre gloire j il avoit employé pour les terminer différens moyens d'entamer une négociation.
L'opinion commune étoit que la seule voie de parvenir à la paix étoit de s'adresser à la Hollande. C'étoit la route suivie depuis 1706. Déjà plusieurs propositions d'accommodement avoient été faites à cette république. Le temps des succès favorables est le temps de présenter la paix; mais elle n'est pas écoutée si elle n'est appuyée de la victoire.
Les tentatives faites après tant d'événemens sinistres produisirent pour toute réponse que les Hollandais, inséparablement attachés à leurs alliés, exigeoient cpiimie condition préliminaire, comme base des traités à faire , que l'Espagne et les Etats dépendant de cette monarchie , dans l'ancien comme dans le nouveau Monde, appartiendroient à la maison d'Autriche \ que la république de Hollande , toujours inquiète des desseins de la France, auroit dans les Pays-Bas une barrière suffisante pour sa sûreté, et pour calmer ses justes alarmes *, que te commerce de ses sujets avec la France seroit assuré , et les avantages accordés à Riswick sur cet article augmentés. Ces conditions préliminaires réglées , on pouvoit ensuite négocier sur les autres conditions de la paix.
Ces impérieuses demandes étoient soutenues par
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les discours des eonemis de la France. Leur langage ordinaire ëtoit qu'on devoit se défier de ses artifices, être en garde contre sa séduction ; quHme paix solide , telle que l'Europe deToit la désirer pour asisuper son repos et sa liberté, ne seroit jamais du goât des Français, ni le véritable objet du Roi leur maître-, qu'il n'en avoit d'autre que de diviser une ligue puissante, jdont Tunion entre les parties dont elle étoit composée faisoit la force principale. Encore quelques années de guerre, disoît-on, et la Fraoœ, si forandable, ne «era phis à craindre.
€es discours, ^ la dureté des condition» prétendues par les ennemis , paroissoient à bien des gens «n France autant de suppositions répandues po«r abuser fes peuples^ et feire supporter patiemment les maux de la guerre *, mais enfin la vérité se fit<H>nnokre. Le comte de Bengueick^ intendant des PQtjs*Bas par le roi d'Espagne, avoit lœtamé après la balsiille de Ra-millies mené espèce de négociation avec Wanderdussen., pensionnaire de ila ville de Tergow. Le Hoi IV voit approuvé ; et le président Rouillé , chargé pour lors des ordres de Sa Majesté aupo^ de l'éiecleur de Bavière , avoit été admis au secret. On le connmmiqua au :sieur Hanneqnxn , éobevin de Rialterdsan , dont les bonnesintentions pour la paixavoient paru en d'autres occasions , prindpakmentà ia paix condue à Riswiek. Il eut «ordoe d'instruire ie pensionnaire de Bollande descottditions quele Rxii^onsentiroit d^ceoiderpour ieminer la guerre.
On pouFOÉt tcroire alors que les événemens de Tannée 1706 décideroient du partage à faine, pour le repos de TEurope, «ntre le roi Philippe et l'archiduc.
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Le premier, contraint de sortir du royaume d'Es* pagne , tenoit encore sous son obéissance les royaumes de Naples et de Sicile : ou jugeoit qu'il pourroit 8« contenter de les conserver avec les autres Etats de la couronne d'Espagne en Italie , et laisser FEspagne à Tarchiduc, qui pour lors en ëtoit possesseur^ Les mal* heurs de la guerre autorisoient ce partage.
Il ne fut plus II propos Tannée suivante. Les troapes de TEmpereur^ entrées dans le royaume de Naples, s'en emparèrent aisément , pendant qu'^i Espagne la bataille d'Almanza, gagnée par Je duc de Berwick, remit sous Tobéissance du Roi légitînie toutes les provinces de ce royaume , à Teicception de la Catalogne.
Le roi Philippe ne possédoit plus du côté de Tltalie que la Sicile et les places situées sur la côte de Toscane. Ainsi le plan pour la paix, conforme à Télat des affaires en 1706, ne convenoit plus en 1707 : mais ce prince , maître des Indes occidentales, pouvoit accorder aux Hollandais de grands avantages pour leur commerce, et peut-être «upérieurs à ceux qu'ils auroient obtenus de la maison d'Autriche. Un intérêt si sensible paroissoit un moyen propre à les porter à la paix.
Le sieur Ménager^ député pour la ville de Rouen au conseil de commerce, bien instruit de ce qui regardoit le commerce des Indes occidentales , avoit fbrmé un projet suivant les connoissances que son së« ymr en Espagne hd avoit acquises^ et prétendoit qu'il étoit facile^ en suivant ses idées, d'assurer, sans préjudice de l'Espagne, et de concert avec elle, le commerce de toutes les nations de l'Europe au Ufouveftu Monde. Le Roi goûta ce projet; et comme Ménager
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eut occasion d'aller à La Haye pour des aflTalres particulières, Sa Majesté lui permit de communiquer son projet à quelques-uns des principaux de la république de Hollande.
Il le fit voir au pensionnaire Heinsius, au baron de Duywenworden, et à Wanderdussen-, mais quand même ils en auroient jugé favorablement , et qu'ils auroient cru du bien de leur patrie de travailler à le faire accepter, les disgrâces de la campagne de 170B auroient détruit toute espérance de paix.
Cependant le rétablissement en devenoit chaque jour plus nécessaire à la France. Le Roi, père de ses sujets, se croyoit plus obligé à leur procurer le repos qu'à continuer au prix de leur sang des efforts inutiles pour maintenir le Roi son petit-fils sur le trône d'Espagne. L'Etat, épuisé par des dépenses désormais insoutenables, ne pouvoit réparer tant de malheureux événemens que par la paix ; et la plus prompte étoit la meilleure.
Le plan proposé pour le commerce par Ménager auroit pu servir d'introduction à la négociation^ mais il ne fut pas écouté dès qu'il parut que pour base il établiroit la condition de laisser au roi Philippe v la couronne d'Espagne et les Indes. Il fallut tenter d'autres voies.
Environ deux ans auparavant, un résident du duc de Holstein-Gottorp auprès des Etats-généraux vint à Versailles de son pur mouvement, et sans aucune mission. Il se présenta au ministre du Roi chargé du département des affaires étrangères , et offrit ses soins pour faire passer secrètement, par des voies non suspectes , telles propositions que Sa Majesté jugeroit à
bu MAKQUIS DE TORCY. [1708J Il3
propos pour avaiicer la paix. Sa bonne volonté fut louée ^ mais, avant que d'en faire usage, le Roi voulut qu'en le renvoyant à La Haye on lui dit seulement de faire savoir au Pensionnaire que Sa Majesté consentoit à traiter sur le fondement des conditions, que ses ennemis qualifioient de préliminaires '^ qu'il étoit nécessaire de convenir d'un lieu où l'on pût conférer secrètement, et d'envoyer un passe-port pour la sûreté du ministre que le Roi chargeroit de ses ordres.
On convint avec ce résident, nommé Pettekum, d'entretenir avec lui la correspondance que demandoient le bien des affaires et son zèle pour la paix. Il repartit pour La Haye, et s'acquittoit des commissions dont il avoit été chargé , lorsque le comte de Bergueick vint de Mons à Versailles vers la fin du mois de janvier 1709, et rendit compte au Roi des instructions secrètes que le roi Catholique lui avoit envoyées, avec un ordre de les communiquer à Sa Majesté.
Ces instructions, écrites de la main de ce prince, contenoient un ample pouvoir d'offrir aux Hollandais toutes les conditions qu'ils demanderoient pour la sûreté de leur commerce. Il en informa Heinsius et Wanderdussen ; et la réponse commune de l'un et de l'autre fut portée sur-le-champ à Mons par un nommé Lamberg, qu'ils y envoyèrent* Elle contenoit que les propositions que Bergueick auroit à faire seroient écoutées , s'il avoit pouvoir d'offrir l'Espagne et les Indes pour les céder à la maison d'Autriche , comme condition fondamentale et nécessaire de la paix.
Un ministre du roi d'Espagne ne pouvoit pas suivte une négociation dont le premier article auroit été de consentir à détrôner son maître. Bergueick se retran- T. 67. 8
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cba siir les ayantages qae les Hollandais trouveroienl pour leur commerce en traitant avec le roi d'Espagne, et dit à Lamberg qu'actuellement il venoit de recevoir de ce prince le pouvoir d'entamer avec la République une négociation secrète; qu'il en enverroit la copie à Wanderdussen ; que, pour agir de concert dans une affaire si importante, il étoit nécessaire de se parler avec une confiance égale et réciproque des deux côtés ; qu'il se rendroit en tel lieu qui lui seroit indiqué pour conférer, et qu'enfin les propositions qu'il feroit pour le commerce des sujets de la République seroient si sûres et si avantageuses, que ses ministres ne balanceroient pas à les accepter. Il reçut pour réponse un mémoire écrit de la main de Wanderdussen, eonte^ nant ces mots :
K Le comte de Bergueick saura qu'à moins qu'on « ne fasse les mêmes offres feites ci-devant des Es-^ (( pagnes et des Indes, du Milanais et des Pays-Bas , « et ce qui à été ajouté, comme aussi un traité fa- « vorable de commerce, on ne pourra parler confi- « demment sur les autres articles préliminaires. »
Ces conditions si dures étoient à peu près les mêmes que Pettekum avoit portées en HoUande, comme devant servir de fondement à la paiï générale. Il avait écrit depuis son arrivée à La Haye qu'il reviendroit incessamment à Versailles pour y rendre compte de sa mission ; mais tel étoit Tétat des affaires au com^ raencëment de l'année 1709 (0, que tous les momens
(i) On a vu ptu&baat les pertes que nous fîmes en 1708. Dans rannée 1709 , les ennemis prirent Tournay le 39 juillet, et la citadelle le 3 septembre. Le 11 septembre, se donna la bataille deMalplaquet, la pins mcarttfiire de tonte cette guerre : le champ de bataiHe resta aux ennt*
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étoient à ménager pour parvenir à Ift pdit. Il parois soit essentiel de lier pour cet effet des confërenees, d'en convenir à quelque prix que ce fût, et de rendre? inutiles avant Fouverture de la cdinpagtle les dëtout^ et les artifices que les ennemis mettoient en usagé pour éloigner et dissiper toute apparence de négociation.
Ainsi, sans attendre le retour pi'ochain de Pettekum , le Roi commanda à celui de ses Aiinistres qui avoit le département ^s afiàires étrangères d'écrire directement à Wanderdussett que Sa Majesté ayant vu le mémoire écrit de sa main, consentoit, pour le bieii de la paix^ à traiter aux conditions demandées pour servir de base à la négociation. Elles étoient toutes répétées exactement*, et, ttioyennant le consentement donné à ces préliminaires, la lettre finissoit par h demande d'un passe-^ort, tant pour la personne que le Roi cbargeroit de ses ordres , que pour le comte de Bergueick.
Il y àvoit lieu de croire que lès Hollandais, insistant opiniâtrement sur la cession absolue de la monarchie d'Espagne comme condition fondamentale de la paix, refuseroient d'admettre aux conférences un ministre du roi Philippe. Ce refus indubitable de leur part n'avoit pas échappé aux lumières de Sa Majesté ; mais son intention étôit de faciliter au moins à Ber^ gueick quelque conférence secrète et particulière avec les députes que la République auroit choisis, en sorte
mi». Ils pi-irent Mous le àlS «ctobr^. Le comt« Du Boarg saura TAlsace , en battant le comte de Mercy à Otttnarsheim le 36 août. En Espagne, noas prîmes quelques villes, et remportâmes quelques avantages peu coi^iderablcs.
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que seul avec eux il eût le moyen de faite dès offres capables de toucher les Provinces -Unies, et de les engager, pour l'intérêt même de leurs sujets, à maintenir le roi d'Espagne sur le trône où Dieu l'avoit placé.
Pettekum apporta la réponse de Wanderdussen au ministre qui lui avoit écrit de Tordre exprés de Sa Majesté. D envoy» le passe-port pour la sûreté du plénipotentiaire qu'elle choisiroit. Le Pensionnaire demandoit qu'il se rendît à Anvers, à dessein de le faire ensuite approcher de La Haye ^ car il croyoit plus à propos de tenir les conférences dans un lieu dépendant de la province de Hollande, que dans le Brabant : il considéroit que les ordres seroient plus promptement donnés j à cause de la proximité de La Haye; les difficultés aplanies; que l'Etat enfin seroit plus maître de la négociation, et d'y employer plus aisément un de ses membres.
La réponse de Wanderdussen à Bergueick, apportée aussi par Pettekum j étoit un refus du passeport demandé : elle contenoit que, pour la sûreté du secret des conférences, il y falloit simplement admettre le plénipotentiaire de France.
Le temps de la campagne approchoit ; à peine restoit-il trois mois avant son ouverture ; et lorsqu'elle seroit commencée, la négociation ou se romproit, ou le succès en deviendroit plus difficile.
Le Roi délibéra sur le choix du sujet à qui Sa Majesté confieroit ses instructions et ses pouvoirs pour une commission si importante au bien de son royaume. Entre différens sujets, elle choisit le sieur Voisin, alors conseiller d'Etat : il avoit été intendant à Mau-
beuge ; et pendant que le Roi assiégeoit Namur Fannée 1692, Voisin et sa femme avoient eu Fart et le bonheur de plaire h madame de Maintenon, demeurée à Dinant.
Lorsqu'il apprit, par le secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères, la distinction dont le Roi Fhonoroit, loin de regarder ce choix comme une grâce, il jugea que c'étoit un fardeau trop pesant pour lui, et dans le même instant il prit le parti de refuser. Il s'excusa d'abord sur son incapacité, dit avec agitation qu'il n'avoit jamais manié d'affaires politiques ; élevant ensuite le ton avec un mouvement de colère : « Je suis, dit-il , si las de m'entendre nommer par le « public chaque fois qu'il vaque quelque place con- « sidérable, et de n'en obtenir aucune, que je ne « veux pas me charger d'une telle commission , dont « je ne pourrois attendre que peines et désagré- « mens. »
En vain le secrétaire d'Etat voulut relever les marques d'estime et de confiance que le Roi lui donnoit, l'importance de l'emploi, et la qualité du service qu'il rendroit à Sa Majesté et au royaume en travaillant à une paix si nécessaire , le tort au contraire qu'il se feroit s'il refusoit de répondre à un choix si honorable ; ces discours furent inutiles. Le sieur Voisin , comme guidé par la fortune qu'il avoit à sa porte et ne l'attendoit pas en Hollande , finit en disant : « Je « saurai bien me dégager, n'en soyez pas en peine ^ . « je ne crains pas que le Roi m'en sache mauvais n gré. » Il sortit en même temps, alla à Saint-Cyr; et le lendemain le Roi nomma le sieur Rouillé , pré^ 3idept au ^rand conseil , pour aller en Hollande con^
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férer avec les députés des Ëtats-généraax, et travailler avec eux au rétablissement de la paix générale.
Rouillé avoit été ambassadeur en Portugal , et depuis chargé des (ordres du Rch auprès de Télecteur de Bavière lorsque ce prince retourna dans les Pays-Bas, après la fatale bataille d'Hochstedt. Pendant son séjour auprès de l'électeur, il avoit entamé un commencement de négociation avec ce même Wanderdussen,. désigné pour conférer avec le plénipotentiaire que le Roi enverroit : ainsi la matière n'étoit à son égard ni nouvelle ni étrangère.
Les instructions qu'il reçut de Sa Majesté écartoient toutes les difficultés que pour l'ordinaire les négociateurs trouvent ou suscitent à l'ouverture d'une négociation. Comme il n'y avoit point de temps à perdre, elle lui prescrivit d'admettre les pouvoirs dont les députés de la république de Hollande seroient revêtus, sans s'arrêter à discuter scrupuleusement leur validité. Elle voulut qu'il ne s'étendît pas en longs discours pour prouver qu'elle désiroit sincèrement le rétablissement du repos de l'Europe. La preuve la plus complète de la sincérité de ses intentions étoit l'ordre qu'elle lui donnoit de déclarer dès la première conférence qu'elle consentoit d'abandonner pour le bien de la paix l'Espagne, les Indes, le Milanais, les Pays-Bas; d'accorder à la Hollande des traitemens favorables pour son commerce , et la sûreté d'une barrière en Flandre.
Le sort des armes, toujours incertain, renverse aisément les négociations de paix, quand même elles sont les plus avancées : celle dont il s'agissoit alors
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ëtoit appuyée sur de foibles foademens; elle n'étoit pas même encore commencée.
La campagne étoit prête à s'ouvrir, et ses premiers événemens poûyoient détruire toute espérance de paix : le moyen le plus sûr d'éviter de nouveaux malheurs où TEurope se verroit plongée étoit de conclure promptementi et de prévenir le temps où les armées seroient assemblées. Le Roi convenoit déjà des plus grandes conditions de la paix, consentant à celles que les Hollandais nommoient préliminaires. On pou* voit régler en général les autr^ conditions des traités, marquer un temps pour donner la forme aux articles, et cependant suspendre les hostilités. Le président Rouillé eut ordre de le proposer aux députés qui seroient nommés pour entrer avec lui en conférence, et d'insister sur la nécessité de prendre ce parti, si Ton vouloit sincèrement établir le repos général.
Les royaumes de Naples et de Sicile n*avoient jamais été compris dans le nombre des cessions exigées pour la paix : une partie si modique de la succession d'Espagne ne devoit pas être disputée au roi Philippe, pour tenir lieu d'un léger dédommagement de tant de grands Etats qu'il seroit obligé d'abandonner. Les Anglais seuls affectoient de craindre qu'un prince de ta maison de France demeurât possesseur de ces deux royaumes, maître par conséquent d'interrompre le commerce d'Angleterre au Levant et dans la Méditerranée : mais cette crainte ne frappoit pas les Hollandais, et jusqu'alors ils ne s'étoient pas opposés à l'idée d'un dédommagement si peu proportionné à ce que le Roi sacrifioit au public. On pouvoit donc croire
qu^ils en appuieroîeut la proposition, et de pins qu'ils ne seroient pas contraires à la demande que Rouille devoit faire pour augmenter un partage si médiocre*
Ainsi le Roi voulut que la Sardaignè fut ajoutée aux royaumes de Naples et de Sicile , avec les places que TEspagne possëdoit sur les côtes de Toscane. Sa Majesté n'avoit pas seulement en vue l'intérêt pirticulier du Roi son petit-fils, mais celui de toute l'Europe*, car ilconvenoit à son repos que le prince qui régneroit sur les Deux-Siciles fût assez puissant pour se maintenir dans sa nouvelle domination, car il auroit eu tout à craindre des desseins ambitieux de la maison d'Autriche, soutenue d'un grand nombre de partisans qui s'étoient déclarés hautement pour elle dans la dernière révolution du royaume de Naples.
L'archiduc, devenant roi d'Espagne, aûroit entretenu facilement des intelligences secrètes à Naples et en Sicile-, mais de plus il lui auroit été aisé d'y faire passer promptement des secours de troupes, s'il fût demeuré maître de la Sardaigne. Au reste, le point principal étoit de faire la paix : chaque jour en augmentoit la nécessité pressante^ sa conclusion étoit le premier objet que le Roi se proposoit. Quelque désir que Sa Majesté eût d'adoucir la condition du Roi son petit-fils, elle ne vouloit pas retarder par de vaines contestations un ouvrage qu'il étoit si important de terminer promptement. Elle permit donc au sieur Rouillé de se désister, quand il le jugeroit à propos, de la demande qu'il a voit faite de la Sardaigne et des places de 'Toscane; mais ce désistement devoit être suivant les degrés qu'elle lui prescrivit : le premier, d'abandonner la Sardaigne , et de garder les places de
Toscane fortifiées-, le second, de raser les fortifications de ces places, et de laisser les lieux au roi Philippe; le troisième, de céder les places au grand duc de Toscane, ou fortifiées ou démolies.
Le Roi désiroit si sincèrement la paix, et sa bonne foi étoit si pure, que Sa Majesté prescrivit particulièrement à Rouillé de supprimer dans les conférences toute expression capable de laisser croire qu'il eût dessein de fomenter la jalousie que la république de Hollande commençoit à concevoir des desseins secrets die la cour de Vienne ; et véritablement cette république tenoit depuis long-temps une conduite directement contraire à ses anciennes maximes. La plus inviolable pour elle étoit autrefois de faire en sorte que la balance fût égale entre les principales puissances de l'Europe : elle s'en étoit tellement écartée, qu'elle employoit maintenant ses richesses, et les épuisoit, pour faire pencher cette balance, ou plutôt l'entraîner, en faveur de la maison d'Autriche.
Ces réflexions si justes paroissoient inutiles dans un temps où la passion unissoit les ennemis de la France : ce qu'on pouvoit dire pour éclairer les moins échauffés eût été regardé comme un artifice pour diviser les alliés. La bonne foi, la sincérité étoient les guides que le négociateur devoit se proposer dans l'exécution des ordres du Roi. Maïs l'une et l'autre étoîent réciproquement nécessaires de la part dés Hollandais ; et puisqu'ils traitoient poilr leurs alliés aussi bien que pour eux-mêmes, l'équité et le bien de la paix demandoient également qu'ils prissent les précautions convenables et sûres pour établir et maintenir le roi Philippe dans la possession tranquille de cette espèce
de dédommagement , dont il seroit oblige de se contenter.
Il n'y avoit pas lieu de douter que Tagitation ne devînt extrême en Espagne, qu'elle ne produisit même une révolution totale, lorsque les sujets du roi Catholique, jusqu'alors inébranlables dans leur fidélité, apprendroient que ce prince consentiroit ou seroit forcé de les abandonner*, que Tarchiduc régneroit sur eux \ et que ce prince , actuellement à la tête d'une armée en Catalogne , seroit maître d'exercer telle vengeance qu'il lui plairoit sur la plus grande partie d'un royaume dont les habitans^ de tous états, avoient constamment refusé de le reconnoître pour souverain dans le temps de ses plus grandes prospérités.
Jl étoit donc essentiel de faire expliquer les Hollandais, bien clairement et sans ambiguïté, sur les moyens qu'ils emploieroiént pour obliger l'Empereur à retirer ses troupes du royaume de Naples. La Sicile étoit encore au pouvoir du roi d'Espagne, et on devoit leur demander ce qu'ils feroient pour mettre le roi de Naples en possession de cet Etat, au même moment qu'il céderoit le grand nombre d'autres Etats dont il étoit encore le maître. Cette espèce d'échai^ de part et d'autre devoit marcher d un pas égal : la bonne foi le demandoit^ et le Roi consentaqt, pour le j^iBU de la paix, à tant de conditicMis si dures, il étpit juste que l'exécution de& articles coi^ernant le Roi son petit-fils fût assurée.
Ain^ le président Rouiljié avoit ordre de presser yiveinfint le député qui traiteroit avec lui d'expliquer nettement l'intention de ses mailres^ sur un poii^t si
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essentiel, dont la conclusion et le maintien de la paix dépendoient.
Si le dëputë lui demandoit de quel avis il seroit lui-même , et ce qu'il penseroit sur les mesures convenables pour assurer le dédommagement du roi Philippe et Texëcution du traité , le Roi permettoit en ce cas à Rouillé de proposer que la république de Hollande agît auprès de l'Empereur pour rengager à retirer ses troupes de Naples et de toute Tétendue de ce royaume, pour être relevées jmr les troupes hollandaises, à qui la garde en seroit confiée jusqu'à ce que l'Etat fût remis paisiblement et sans troubles entre les mains du roi Philippe ; que les navires de la République serviroient au transport des troupes-, qu'elle deviendroit ainsi et demeureroit dépositaire de ce royaume jusqu'à Taccomplissement de la paix ^ qu'une autre escadre hollandaise serviroit au passage du roi d'Espagne, soit pour Naples, soit pour la Si- * cile 5 et que si leis Anglais témoignoient quelque jalousie de la préférence accordée aux Hollandais , on pourroit joindre encore une escadre d'Angleterre à celle de Hollande; que lorsque les conditions du traité seroient réglées , le Roi'feroit son affaire de persuader au Roi son petit-fils d'y souscrire \ qu'en cas de refus , Sa Majesté rappelleroit les troupes françaises qui servoient alors en Espagne.
Elle n'avoit pas oublié l'intérêt des particuliers distingués par leur attachement fidèle au roi Catholique.
Rouillé de voit aussi stipuler que les biens, honneurs, dignités, que ce prince avoit accordés tant à ses sujets qu'aux étrangers, leur seroient conservés.
Ces conditions regardoient moins la république de Hollande que ses allies. L'avantage direct dont elle étoit le plus frappée étoit celui qu'elle pouvoit espérer pour son commerce : elle n étoit pas moins sensible à la sûreté de cette prétendue barrière qu'elle demandoit dans les Pays-Bas. Le commerce est le fondement de sa puissance : elle ne s'est élevée que par le soin que ses peuples ont apporté à le cultiver, par leur application et leur industrie à l'augmenter. Il languit pendant la guerre. Il s'affoiblissoit plus que jamais depuis que les Hollandais, engagés dans la ligue formée contre la France, en soutenoient les plus grandes dépenses, sans en retirer la moindre utilité.
Leurs alliés étoient leurs ennemis secrets. La na-tion anglaise , attentive à profiter de toute conjoncture d'étendre son commerce sur les ruines de celui dâs autres nations, ne perdoit aucune occasion de faire essuyer aux Hollandais son injustice et ses vexations. La République étoit cependant prévenue de la fausse opinion que son commerce périroit, si Philippe v, petit-fils de France, demeuroit paisible possesseur de l'Espagne et des Indes. Persuadée qu'une séparation prématurée de ses alliés seroit pour elle plus fatale que leur mauvaise foi, elle regardoit comme une règle dont elle ne devoit pas s'écarter sa constance à persister dans les engagemens qu'elle avoit pris, jusqu'à ce que la ligue eût obtenu de cour cert, et par de communs efforts, une paix conforme ^ ses idées.
On n'ignoroit pas cependant en Hollande les dispositions du Roi à favoriser par le traité de paix Iç
commerce des Hollandais. Ménager, par ordre de Sa Majesté, en avoit instruit le pensionnaire Heinsius, le baron de Duywenworden, et Wanderdussen. Ils savoient qu'en considération de la paix le Roi accorderoit le renouvellement du traité de commerce tel qu'il avoit été signé à Riswick, par conséquent l'exemption pour les vaisseaux hollandais de payer le droit de cinquante sous par tonneau^ le tarif de 1644» la suppression des arrêts postérieurs, et celle du tarif de 1669.
Lorsque Ménager leur offrit ces conditions ^ elles leur parurent si avantageuses, ils comprirent si bien qu'en les obtenant la condition des négocians hollandais deviendroit supérieure pour le commerce à celle des autres nations, sans en excepter les Français, que, plutôt que de perdre de tels avantages, ces ministres de la République ne contredirent jamais la proposition que Ménager leur fit d'excepter de la révocation des arrêts postérieurs au tarif de i664 douze espèces de marchandises, dont le débit, s'il étoit permis dans le royaume , y feroit tomber les manufactures, l'industrie, et la navigation de Sa Majesté.
Le gouvernement de Hollande, instniit des intentions du Roi sur l'article du commerce , ne s'étoit pas encore expliqué sur le second article , qui ne lui tenoit pas moins à cœur. C'étoit cette barrière dont ses ministres parloient continuellement, et qu*ils regardoient comme essentielle pour la sûreté de la République , sans avoir dit encore de quelle manière ils demandoient qu'elle fût formée. Selon eux, l'Etat avoit tout à craindre de la puissance de Sa Majesté; ses alarmes ne cesseroient jamais ; il seroit perpétuel-
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lement agite, si les conditions de la paix ne le mettoient à couvert du ressentiment et des surprises de la France.
C'est donc par une barrière forte et suffisante qu'il pouvoit espérer de jouir à Tavenir d'une heureuse tranquillité : il falloit deyiner quel étoit le plan des Hollandais, et ce qu'ils désiroient pour composer cette fameuse barrière. Ils gardoient encore le silence sur les circonstances d'une condition si précieuse pour eux, demandée avec tant d'instances, et dont la paix dépendoit.
Le billet écrit de la main de Wanderdussen , qui donnoit lieu à l'ouverture des conférences, marquoit, après ces mots Les Pays-Bas espagnols y les mots suivans Et ce qui a été ajouté : mais l'addition étoit obscure, et de la part des Hollandais l'explication n en avoit pas encore été donnée.
Le président Rouillé eut ordre de la demander, et de savoir de Wanderdussen ce qu'il entendoit par ces termes Et ce qui a été ajouté; de le presser enfin de déclarer nettement quelle destination ses maîtres prétendoient faire des Pays-Bas espagnols. Il étoit nécessaire d'en instruire le Roi avant que dé convenir du règlement de la barrière. La France avoit trop d'in^ térêt au sort des Pays-Bas pour ignorer celui que ses ennemis destinoient à ces provinces \ la Hollande elle-" même n'étoit pas moins intéressée à le £aiire coniioitre à Sa Majesté ; car enfin les temps dévoient cbangei" : Fanimosité que la guerre inspiroit devôit cesser par k paix , et par la liaison que le commerce forme entre les nation». L'accroissement de puissance que les Provinces-Unies s'efforçoient de procurer à la maison
d'Autriche pouvoit leur deyenir suspect un jour, peutêtre même fatal. Elles ne demandoient maintenant ni barrière ni sûreté pour se mettre à couvert des desseins de TEmpereur, qui s'agrandissoit aux dépens de la République î mais pouvoit-elle s'assurer que , lorsqu'il auroit réuni par les assistances qu'elle lui donnoit tous les Etats qu'elle travailloit à faire entrer dans sa branche , la reconnoissance prévalût sur la tentation que ce prince auroit peut-être d'y joindre encore les autres Etats autrefois dépendant de la couronne d'Espagne? Si ce cas arrivoit, en vain la Hollande auroit-elle recours à la France : tant de précautions prises pour lui fermer l'entrée des Pays-Bas, pendant que celle des Provinces -Unies demeuroit ouverte à l'Empereur, priveroient la République des secours d'une couronne dont l'ancienne alliance a tant contribué à sa liberté, aussi bien qu'à son élévation.
Le Roi permit au président Rouillé dlnsinuer ces réflexions si simples et si naturelles : elles dévoient naître de la question même qu'il'auroit faite, sans qu'il parut de sa part ni affectation ni dessein de semer la division entre les ennemis de Sa Majesté.
Les Etats-généraux , autant qu'on le pouvoit croire, réservoieni pour eux la Gueldre espagnole, comme un dédommagement très-léger des dépenses immenses qu'ils àvoient faites pour soutenir la guerre. Une telle prétention auroit été à discuter entre l'Empereur et la république de Hollande, Le seul intérêt du Roi devoit être celui de la religion, et de la con- S€f#veT dans la Gueldre , si cette province passoit sous la domination des Hollandais.
Les discours que lewrs ministres avotent tenus en
diverses occasions donnoient lieu de croire qu'ils de-^ manderoient au Roi, pour former leur barrière, les villes d'Ypres, de Menin, de Tournay, de Condé et de Maubeuge ; que ce seroit à ce prix qu'ils mettroient la restitution de Lille et de sa châlellenie , qu'on vouloit regarder comme indubitable.
De telles prétentions paroissoient excessives ; mais la paix étant nécessaire, tout ce qu'on pouvoit espérer étoit de les modérer, et de proposer des tempéramens capables d'amener à des conditions moins dures des ennemis persuadés qu'ils pouvoient obtenir tout ce qu'ils demanderoient, et qu'ils dévoient profiter de leur bonne fortune. Ainsi le Roi permit au président Rouillé de proposer l'échange d'Ypres et de Menin avec la place et le duché de Luxembourg , plus éloignés des pays appartenant aux Etats-généraux que ne le sont Ypres et Menin. Cette proposition devoit calmer leur inquiétude, et ces deux places, que le Roi donneroit en échange, fortifieroient leur barrière.
Sa Majesté se seroit contentée que Luxembourg lui fût remis les fortifications démolies, si, moyennant ce tempérament, la proposition de l'échange étoit acceptée : mais il y avoit lieu de croire que Rouillé trouveroit beaucoup de difficulté à la faire passer, Téloignement pour la paix de la part des ennemis étant tel , qu'ils trouveroient à acquérir Ypres et Menin avec leurs dépendances au prix d'une place dont le revenu ne pouvoit être en nulle comparaison avec celui des deux villes que Sa Majesté leur céderoit.
Mais enfin si la proposition de l'échange , quelque avantageuse qu'elle fût aux Hollandais, et à celui à qui les Pays-Bas seroient destinés, n'étoit pas accep-
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lée, le Roi permettoit à Rouille de s'en désister, et de convenir en ce cas que les villes d'Ypres et de Meiiin seroient cédées pour la paix , sans autre dédoramagement que la restitution de Lille.
La république de Hollande, autrefois humiliée, faisoit la fonction d'arbitre des puissances de l'Europe : il sembloit qu'elle eût droit de disposer à son gré de leurs Etats, d'en réserver pour elle telle partie qui pouvoit lui convenir, et de distribuer le reste suivant sa volonté. Le degré d'honneur où ses alliés l'avoient élevée l'aveugloit. Son empressement pour eux, son animosité contre la France , étoit la règle de sa conduite et le motif de ses démarches : elle oublioit que la paix ne peut être solide si les conditions n'en sont équitables ; que ce n'est pas seulement au moment présent qu'on doit faire attention quand il s'agît de traiter d'une paix générale ; que ces traités deviennent des lois ^ qu'il est de la prudence comme de l'intérêt des souverains d'en examiner les conséquences, de porter leurs vues dans l'avenir, de se représenter et de prévoir les événemens qui peuvent arriver dans la suite des années.
Au moyen de telles et semblables réflexions, les Hollandais pouvoient penser que l'empereur Léopold n'avoit alors que deux fils, nul autre héritier; qu'un de ces princes pouvoit mourir sans enfans pour lui succéder; que toute la puissance de la maison d'Autriche seroit alors sur une même tête. Ils ne pouvoient souffrir l'idée de voir deux princes de la mai- ,son de France régner sur la France et sur l'Espagne : que n'avoient-ils pas à craindre si jamais les Etats et les droits divisés des deux branches de la mai- T. 67. 9
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son d*Autriche se irouvoient dans la même main ?
C'ëtoit pour prévenir les fâcheuses conséquences , et le mal que l'Europe en devoit craindre, que le Roi auroit souhaité d'assurer au moins par la paix la liberté et le repos de l'Italie. Pour y parvenir, il eût été nécessaire d'obliger les Allemands à repasser les monts : il convenoit de plus de disposer des pays que les armées de l'Empereur occupoient dans cette partie de l'Europe. Le Milanais, dont ce prince étoit en possession y auroit été donné avec le duché de Mantoue à la république de Venise , si l'état pressant des affaires eût permis de négocier long-temps , et avec un avantage égal.
Sa Majesté auroit consenti, quoique à regret, de laisser au duc de Savoie la partie du duché de Milan dont ses perfidies avoient été récompensées, et se seroit contentée de retirer de ses mains Exilles et Fenestrelle ', mais si le sort des armes eût été assez favorable à la France pour autoriser le Roi à stipuler des conditions de paix plus à son gré que celles que ses ennemis vouloient lui imposer, Sa Majesté auroit disposé du duché de Milan et de Mantoue en faveur de l'électeur de Bavière, son allié fidèle.
Tels projets , dans la situation où les affaires se trouvoient alors, étoient idées vaines dont il n'y avoit pas lieu de se promettre le moindre effet. A peine pouvoit-on se flatter d'obtenir, en faveur des deux électeurs de Cologne et de Bavière , fidèles aHiés l'un et l'autre de la France et de l'Espagne, une restitution pleine et entière des Etats qu'ils avoient perdus , aussi bien que la jouissance des dignités dont ils
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avoient ëtë prives injustement par l'autorité despo* tique que FEmpereur s'attribuoit dans les délibérations de FEmpire , au préjudice de la liberté et des droits du corps germanique. Cette restitution et ce rétablissement parfait de la maison de Bavière étoit un des articles de Tinstruction donnée au sieur Rouillé que le Roi lui recommandoit plus expressément.
Le traité de Riswick devoit être vraisemblablement la règle de celui qui seroit conclu avec VEmpereor et l'Empire. Il n'étoit arrivé depuis sa conclusion aucun changement aux affaires qui regardoient TAliemagne 5 par conséquent il sembloit qu'on pouvoit s'assurer que dans la négociation il ne seroit pas seulement question de Strasbourg, que le Roi avoit acheté en quelque sorte, cédant, pour le garder, Brisach, Fribourg et Philisbourg.
Si quelques autres articles de moindre importance concernant l'Allemagne étoient agités, Rouillé, suivant ses ordres, proposeroit d'en remettre la discussion aux conférences publiques qu'il seroit nécessaire de former et de tenir sitôt que les conditions qualifiées de préliminaires auroient été réglées avec les Hollandais.
Celles de la paix à faire avec l'Angleterre étoient comprises dans le nombre des préliminaires.
La première consistoit à reconnoître, en qualité de reine de la Grande-Bretagne, la priiicesse qui en occupoit alors le trône (0, et que la France ne traitoit encore que de princesse de Danemarck.
On demandoit , en second lieu , que le Roi reconnût
(i) Gnillaumc m, roi d'Angleterre, ^loit mort le 19 mars 170a: la reine Anne, sa belle-sœur, lui avoit succède.
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jour tiroit presque tout l'avantage : enfin on dësiroit ardemment en France la prompte conclusion d'une paix devenue nécessaire. On se flattoit donc que celui qui auroit le plus de part à ce grand ouvrage contribueroit sincèrement à sa perfection.
Sur ce même principe, on ne doutoit pas que Wanderdussen, considéré comme le protecteur des conférences proposées, ne fît voir dans le cours de la négociation un esprit de paix et les sentimens d'un bon républicain, souffrant impatiemment la domination que les Anglais s'étoient attribuée pendant le règne du roi Guillaume , et qu'ils conservoient encore depuis sa mort dans les délibérations de la République.
Ces idées, jointes aux conditions que le Roi consentoit d'accorder, ne laissoient presque pas douter du succès de la négociation : on se persuadoit que si elle ne conduisoit pas à une paix aussi prompte qu'elle ' étoit désirée, il dépendroit au moins de Sa Majesté de suspendre les hostilités. Elle auroit, en ce cas , fixé le terme de la suspension jusqu'au 25 mai.
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SECONDE PARTIE
Premières conférences pour la paix, tenues k Moèrdick. — Premiètet propositions des députés hollandais. — Réponses du Roi à ces propositions. — - Conférences à Voèrden. -^ Confe'rences tenues dans un jacht, auprès du Tillage de Bodgrave. — On discute plusieurs articles préliminaires. — Obstacles pour la paix. — Offres du Roi rendues inutiles par la mauvaise foi et Porgueil des Hollandais. — Quelles étoient ces offres ^ quelle^, ^toient les demandes des Hollandais. — Suite des conférences. — Le Roi propose de nouvelles conditions, plus avantageuses à la Hollande et ^nx alliés. — On 7 répond par des prétentions encore plus outre'es. — Etat malheureux de la France. — Le Roi fait de nouveaux sacrifices pour la paix. — Les Hollandais en deviennent plus injustes et plus intraitables. — Le Roi envoie M. de Torcy, ministre chargé des «affaires étrangères, à La Haye, pour y négocier la paix et faire un dernier effort. — Lettre qui sert d'iustruc^ lion k ce ministre. — M. de Torcy arrive k La Haye. — Caractère du pensionnaire Ucinsius. — M. de Torcy rend compte au Roi , dans plusieurs lettres , des différentes conférences, de l*état de la négociation , des difficultés qae les députés hollandais opposent à la paix , des offres qu'il a faites au nom de Sa Majesté, des propositions révoltantes, des demandes outrées des alliés, de IHirrivée de M. de Marlborough, de rëtat de la négociation à son arrivée , des conférences teuues avec Marlborough et avec le prince Eugène, des prétentions de Pun et de l'autre. — Les conférences paroissent rompues. — On les renoue sans succès. — Les allies présentent tous les jours de nouveaux obstacles à la paix. — Articles préliminaires donnés par Ueinsius. — Observations sur ces articles; réponses à ces observations. — M* de Torcy revient en France, et laisse M. Rouillé k La Haye. — Le Roi rejette les articles préliminaires, renfermant des propositions aussi absurdes qu'injustes. — Sa Majesté rappelle le président Rouillé, et lai écrit les motifs qu'elle a de refuser les préliminaires. — Différentes dépêches du Roi à M. de Torcy, au sujet des conférences de La Haye. — Lettre de Sa Majesté aux gouverneurs de ses provinces.
Le président Rouillé partit le 5 de mars. Il vit eu chemia le comte de Bergueick, suivant Tordre que
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te Roi lui en avoit donné. Us conférèrent ensemble le 8 du même mois à Hall. Bergueick lui communiqua ses pensées sur les intérêts du roi d'Espagne y, lui fit part des connoissances qu'il avoit de l'état présent de la Hollande , enfin de ce qu'il pouvoit savoir du caractère de ceux qu'on jugeoit à peu près que lEtat choisiroit pour traiter des conditions de la paix générale.
Cette entrevue ne demeura pas long-temps secrète: le passage de Rouillé dans les Pays-Bas développa bientôt le mystère. Il devoit apprendre en arrivant à Anvers dans quel lieu de la domination hollandaise il: auroit à se rendre pour les conférences : il n'y reçut aucun des avis promis pour régler sa marche. Enfin, le 1 5 de mars, Pettekum l'instruisit, par une lettre datée du 14, que le 17 du même mois il trouveroit dans un village nommé Streydensaas, vis-à-vis dir Moërdick, deux personnes dont lui-même ignoroit le nom : il recommanda seulement plus fortement que jamais le secret de cette première démarche.
Les mesures prises furent ponctuellement observées. Le président Rouillé et deux députés de Hollande se trouvèrent précisément au lieu et au jour fixés. Les députés étoient Buys , pensionnaire de la ville d'Amsterdam, et Wanderdussen, pensionnaire de Tergow : le premier, attaché à l'Angleterre, porte pour la guerre , obscur dans ses longs discours, plus propre à susciter des difficultés qu'à les aplanir; le second paroissoit plus facile, mieux intentionné, mais si soumis à son collègue , qu'il sembloit n'oser ouvrir la bouche en présence d'un supérieur toujours attentif à ne le pas laisser seul avec le président Rouillé.
Il eut au même lieu trois conférences avec ces députés. Le commencement annonçoit la paix ; rien de plus mesuré , de plus pacifique que les expressions des députés : ils louèrent et remercièrent Rouillé de son empressement à se rendre en Hollande j d'y venir en temps de guerre , sous la simple assurance d*un passe^port expédié sous un autre nom que le sien ; car en effet le passe^port étoit sous le nom du sieur Voisin. Ils ajoutèrent que la crainte, en ce cas, auroit été d'autant mieux fondée, que quelques jours auparavant le comte d'Albemale, commandant à Bruxelles, avoit disposé un parti pour Fenlever; que la chose auroit été exécutée , si le conseil d'un homme sage n'eût fait révoquer l'ordre déjà donné.
Le président Rouillé fit voir aux députés le pouvoir dont le Roi lavoit honoré : ils trouvèrent qu'il étoit aussi ample qu'ils pouvoient le désirer. La communication de leurs pouvoirs devoit être réciproque : ils avouèrent que leurs maîtres ne leur en avoient point donné. Pour raison, ils alléguèrent la nécessité inévitable de communiquer, pour les (aire expédier, le secret des conférences aux députés de toutes les provinces. Rouillé reçut l'excuse, et l'admit comme bonne, suivant l'ordre contenu dans son instruction. Les honnêtetés réciproques continuèrent, de même que les assurances de part et d'autre de bonne foi , d'égal désir de parvenir au rétablissement d'une paix heureuse et solide. Elle devoît être fondée sur les conditions contenues dans la réponse faite au mé^ moire de la main de Wanderdussen. Un tel préliminaire laissoit peu d'additions à faire au traité.
Le président Rouillé le croyoit , et avoit lieu de le
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croire. Tonte la France auroit pensé de même , si les conditions que le Roi accordoit enssent alors été connues; mais on ignoroit encore à quel point se portoit Tanimosité des ennemis de la France. Enivrés da succès de leurs armes , trop instruits du triste état où elle étoit réduite, ils comptoient pénétrer dans le cœur du royaume. Leurs peuples, flattés des avantages de chaque campagne, s'accoutumoient à regarder comme un fardeau léger les impositions dont la quantité les épuisoit : ils se croyoient dédommagés des dépenses de la guerre par Fhonneur et le profit que les deux généraux de FEmpereur et de FAngle-^ terre en remportoient. Les députés n'osoient leur déplaire, non plus qu'au Pensionnaire, lié intimement avec Tun et l'autre .
Lorsqu'il fut donc question de l'écrit de Wanderdussen, les députés répondirent qu'il contenoit véritablement les points les plus essentiels, et les premiers à examiner ; mais qu'il y avoit encore d'autres points qui n'étoient pas moins importans. Us demandèrent si le Roi avoit un pouvoir du roi d'Espagne, et dirent que ce seroit une insigne condescendance de la part de leurs maîtres s'ils se contentoient, et s'ils engageoient leurs alliés à se contenter, de la parole que Sa Majesté leur donneroit d'obliger son petit-fils à ratifier ce qu'elle auroit stipulé pour lui, et dont elle auroit promis au nom de ce prince l'accomplissement parfait.
S'agissoit-il de le détrôner, nulle sûreté ne leur paroissoit sufibante; mais s'il étoit question de lui donner le moindre dédommageraient de la cession de tant de grands Etats, les députés de Hollande of-*
froîcnt seulement les offices de leurs maîtres auprès de ces mêmes allies dont la satisfaction totale leur étoit si chère , et promettoient de solliciter leur consentement à laisser au roi Philippe les royaumes de Naples et de Sicile. La proposition d'y ajouter la Sardaigne ne fut pas écoutée ^ la demande des places de Toscane, même démolies, fut pareillement rejetée-, et celle de les laisser au grand duc de Toscane eut le même sort. C'étoit perdre du temps inutilement que de prétendre aucun dédommagement. L'intention de l'Empereur et de l'Angleterre, que les députés déclarèrent précisément, étoit de ne pas laisser la moindre partie de la succession d'Espagne entre les mains du roi Philippe. Après cette déclaration, ils eurent le front de se plaindre que ce prince eût depuis peu fait reconnoître le prince des Asturies, son fils, en qualité de son successeur à la couronne, et prétendirent que cette démarche apportoit un nouvel obstacle à la paix.
Le président Rouillé ne trouva pas plus de facilités de leur part lorsqu'il fut question de l'Empereur et de l'Empire : il proposa le rétablissement du traité deRiswick comme l'unique demande raisonnable que le corps germanique et son chef pouvoient faire , et espérer que le Roi leur accorderoit. Les députés répondirent qu'ils étoient peu instruits des affaires de FAllemagne : toutefois qu'ils en savoient assez pour dire qu'il n'étoit plus question du traité de Riswick , mais de celui de Munster, qu'il falloit rétablir, non suivant le sens que les Français donnoient à plusieurs de ses articles, mais selon que les Allemands l'entendoient.
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Les conditions de F Angleterre étoient la reconnoîssance de la reine Anne ; celle de sa succession^ réglée par le parlement en faveur de la ligne protestante ; la restitution totale des conquêtes que les armées du Roi avoient faites en Amérique sur les Anglais pendant la guerre ^ rengagement que le Roi prendroit de faire sortir de France le roi Jacques d'Angleterre.
Us ne laissèrent pas au sieur Rouillé la satisfaction de croire que les Anglais se borneroient à ces demandes : les députés lui annoncèrent que cette nation demanderoit encore, dans la suite de la négociation , que la ville de Dunkerque, dans Tétat où elle étoit alors, fût cédée à la couronne de la Grande-Bretagne ; et par avance ils firent valoir Tobligation que la France auroit à la République, si elle pouvoit porter les Anglais à se contenter que Dunkerque leur fût donnée les fortifications démolies.
Les réponses du président Rouillé furent inutiles, aussi bien que ses observations sur Finjustice de ces différens articles. Les ennemis de la France se croy oient au point de lui donner la loi; les Hollandais, également animés contre elle , étoient les in ter* prêtes fidèles de leurs alliés.
Les députés demandèrent Texécution des traités faits avec le roi de Portugal pour engager ce prince dans ce qu'ils appeloient la grande alliance : ils vouloient que le Roi promît de se conformer aux conditions de ces traités sans être instruit de ce qu'ils contenoient , ni des avantages que le roi de Portugal avoit obtenus en récompense de son ingratitude envers la France.
Comme ils s'étoient chargés de l'intérêt de tons
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leui*s alliés, ils demandèrent pour Tëlçcteur de Brandebourg que le Roi reconnût le nouveau titre de roi de Prusse , que cet électeur s'étoit donné. Cette condition n'étoit pas au nombre des préliminaires ; mais les députés la traitoient de condition essentielle, et demandèrent de plus que ce prince ne reçut de la part de la France aucun trouble dans sa nouvelle posses* sion des comtés de Neuchfttel et de Valangin.
La perfidie du duc de Savoie avoit été trop utile à ses alliés pour négliger de leur part les intérêts de ce prince. Les députés demandèrent pour lui la restitution de la Savoie et du comté de Nice, et la demandèrent impérieusement, comme condition hors de doute, et que le Roi ne pouvoit seulement disputer s'il vouloit la paix. Us ajoutèrent que Sa Majesté promit de laisser jouir paisiblement ce prince de tons les avantages qu il avoit obtenus de ses alliés en récompense de ses bons services.
A cette occasion, Rouillé voulut parler d'E^illes et de Fenestrelle, dont le Roi prétendoit la restitution. Les députés lui fermèrent la bouche ^ et déclarèrent qu'ils ne pouvoient entendre à une telle proposition; que les alliés étoient engagés à maintenir le duc de Savoie dans les pays et places qu'il pourroit occuper, soit en Provence ^ soit en Dauphiné ; que ce seroit de leur part contrevenir au traité que de contribuer à le priver par la paix de deux places dont la conservation lui étoit si importante.
U n avoit pas encore été question des conditions que la République demanderoit pour elle. Les ministres qu'elle employoit à la conférence avoient voulu faire voir que l'intérêt de ses alliés ne lui étoit pas moins
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cher que les siens propres. Après avoir fait précéder les articles qui regardoient chacun d'eux en particulier, ils exposèrent les prétentions des Etats- généraux.
La première étoit le rétablissement et Fexécution pleine et entière du tarif de 1664, sans nuHe exception de marchandises. Ils répondirent aux objections de Rouillé que trois ans auparavant la promesse leur en avoit été faite, par ordre du Roi, par le marquis d'Alègre.
Persuadés du triste état de la France, confirmés dans leur opinion par les offres étonnantes qu'elle faisoit pour acheter la paix, ils feignoient encore de craindre ses forces^ et, sous prétexte d'assurer leur frontière, ils répétoient sans cesse le terme fiavori de barrière, qu'ils demandoient comme nécessaire, et l'étendoient depuis la mer jusqu'à la Meuse. Non-seulement ils y comprenoient Lille , bien résolus de ne la rendre jamais; mais, non contens de Menin et d'Ypres, que le Roi consentoit à leur céder, ils prétendoient encore que la cession de Furnes, de Condé, de Tournay et de Maubeuge y fût ajoutée.
En échange de ces énormes prétentions, ils laissèrent entrevoir une foible lueur d'espérance que leurs maîtres pourroient consentir à la restitution de Lille ; que même ils ne s'éloigneroient pas d'employer leurs offices en faveui* des électeurs de Cologne et de Bavière, exceptant toutefois, à l'égard de l'électeur de Bavière, le rétablissement du rang de premier électeur, que l'électeur palatin conserveroit, aussi bien que le Haut-Palatinat et le comté de Cham.
La principauté de Mindenheim, donnée par l'Em-
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pereur, sans droit et de sa propre autorité, au duc de Marlborough , ëtoit pareillement réservée.
Les Etats-généraux vouloient avoir dan$ Bonn la citadelle, dans Liège et Huy des garnisons de leurs troupes et à leur solde, si ces conditions pour eux et leurs alliés étoient accordées. Us demandoient de plus que nul des Etats dépendant de la monarchie d'Espagne ne revint jamais à la France, sous quelque prétexte que ce fût, et à quelque titre que ce pût être.
Enfin ces précautions ne suffisant pas encore à leur gré, ils vouloient que si la proposition de laisser Naples et la Sicile au roi Philippe, qu'ils avoient durement rejetée, étoit cependant accordée par leurs alliés, elle ne le seroit qu'à condition que les deux royaumes retoumeroient sous la domination d'Autriche, au défaut de la ligne directe de ce prince ^ qu'en considération de ce dédommagement il renonceroit à toute prétention sur quelque partie que ce fût de la monarchie d'Espagne.
Non-seulement les députés rejetèrent toute proposition de disposer des duchés de Milan et de Mantoue au préjudice de l'Empereur et de sa maison, mais de plus ils laissèrent entendre que peut-être les alliés demanderoient pour le duc de Lorraine les villes de Toul et de Verdun.
Ils firent valoir à Rouillé, comme une marque de confiance et d'intention sincère de leur part, l'avis qu'ils lui donnèrent des sollicitations que l'Angleterre, jointe aux princes protestans, faisoit alors aux Provinces -Unies d'insister de concert pour procurer aux réfugiés français la liberté de retourner en France,
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€!t d en faire la demande comme condition essentietle à la paix.
Les députés l'assurèrent en même temps que leurs maîtres ne feroient pas au Roi une demande si dés^ agréable à Sa Majesté ; qu'ils la supplieroient seulement de permettre aux Français naturalisés en Hollande de jouir des privilèges qu'elle et les rois ses prédécesseurs avoient accordés aux sujets de la République.
Les points traités dans cette conférence étoient pro* prement une ébauche pour parvenir à traiter la paix, en commençant une négociation réglée avec toutes les parties intéressées à la guerre. Le premier pas à faire étoit d'engager les alliés à souscrire aux préliminaires dont le président Rouillé conviôndroit avec les ministres hollandais. Il voulut savoir d'eux quelles mesures ils avoient prises pour cet effet : ils rëpotidirent que sitôt que le Roi auroit décidé et fait savoir ses intentions sur tous les points contestés, il en seroit conféré avec les ministres d'Angleterre ; que ces deux puissances étant satisfaites ^ elles conviendroient ensemble des moyens de réduire leurs alliés, la République ne voulant agir que de concert avec l'Angleterre.
Le nom de paix présente l'idée d'un état si heureux, que quiconque s'y oppose directement est regardé comme ennemi du bonheur et de la tranquillité publique : ceux qui se plaisent le plus aux horreurs de la guerre dissimulent leurs sentimens, et veulent qu'on les croie ^wicifiques. Les députés ne pouvoietit s'écarter des ordres qu'ils avoient reçus-, mais, soit vérité, soit feinte, toutes leurs expressions
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marquèrent un dësir ardent de voir au plus tôt naître un heureux fruit des conférences.
Ils prièrent instamment Rouille de les instruire des réponses du Roi, et s'il les attendroit en Hollande, ou s'il iroit lui-même en France les recevoir de Sa Majesté. Il en avoit eula pensée, et dans les conférences il Tavoit donné à connoilre ; mais il fit réflexion qu'un voyage à la cour, et son retour subit en Hollande, ne demeureroient pas secrets ; que ce seroit faire un éclat inutile et dangereux , et donner lieu à de nouvelles difficultés lorsqu'il s'agiroit de renouer les conférences.
Il promit donc aux députés de répondre de sa part à l'empressement qu'ils lui téraoignoient d'être instruits des intentions du Roi. Ils convinrent que sitôt qu'il en seroit infohné il les avertîiH)it; que sans perdre un instant ils lui marqueroient le lieu où ils pourroient se revoir, et que de son côté il s'y rendroit avec la même ponctualité.
Les députés lui dirent de plus que lorsque leurs maîtres auroient appris la dernière résolution de Sa Majesté , ils députeroient en Angleterre pour en faire part à celte cour. Selon eux , il étoit à souhaiter que Marlborough fût encore à Londres. Ils jugeoient que son absence causeroit de nouveaux retardemens, parce qti« nulle résolution dans une affaire si importante ne seroit prise sans en avoir auparavant son avis. Il n'é^ toît pas d'ailleurs de la bienséance que les Etats, ayant à faire des propositions de paix , attendissent le temps où ce général ne seroit plus auprès de la Reine sa maîtresse ; mais ils ajoutèrent qu'il seroit nécessaire que le député choisi pour aller en Angleterre de la T. 67. 10
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part de l'Etat eût un écrit signe du président Rouillé , contenant les articles préliminaires dont le Roi lui auroit commandé de convenir, suivant le pouvoir que Sa Majesté lui avoit donné. Cet écrit devoit servir à donner créance à ce que diroit le député :.il auroit ordre de le lire "Seulement à la reine d'Angleterre et au duc de Mariborough , et défense de le laisser sortir de ses mains.
Enfin ils demandèrent , comme dernière condition, que celle de reconnoître la dignité électorale accordée depuis quelques années au duc de Hanovre fût insérée , et mise au nombre des articles préliminaires.
Pendant la conférence, quelques commissaires de Zélande passèrent où elle se tenoit : ils y reconnurent Buys et Wanderdussen , et ne se crurent pas obligés à garder le secret de cette découverte. On commençoit déjà à le pénétrer : plusieurs envoyés, résidant à La Haye de la part des princes engagés dans la ligue, élevèrent leurs voix , et se plaignirent hautement de ces démarches obscures, dont on déroboit la connoissance à leurs maîtres. L'envoyé du duc de Savoie ne se contenta pas de s'en plaindre au Pensionnaire ^ il mit encore un espion à la suite du président Rouillé, pour être exactement informé de tous ses mouvemens.
Les envoyés de Portugal et de Brandebourg secondèrent l'ardeur de celui de Savoie. Le résident de l'Empereur, aussi vif que les autres ministres des alliés, étoit mieux instruit; et même avant l'ouverture des conférences il avoit eu connoissance des offres que le président Rouillé devoit faire aux députés de la République. Ainsi toutes les puissances engagées dans la guerre contre la France attaquoient unanimement
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un« uégociatiou que lès Hollandais soutenoient foiblement, et qu'ils ii'osoienl même avouer.
On espéroit cependant en France parvenir à la paix ; elle étoit nécessaire et désirée, et c'étoit la seule raison qu'il y eiit alors de se flatter qu'elle pourrôit enfin se conclure: car il parut assez, par le compte que le président Rouillé rendit au Roi de ce qui s'étoit passé dans la première conférence , qu'on ne devoit attendre de la part des Hollandais que mauvaise volonté ; et que si leurs intentions étoient bonnes , ils manquoient absolument de pouvoir et de crédit auprès de leurs alliés pour les engager à concourir à la paix.
Le Roi la désiroitsi sincèrement, que la relation du président Rouillé ne fut pas capable de le rebuter. Il avoit lieu d'être irrité de la mauvaise foi des Hollandais, du désaveu qu'un de leurs députés avoit fait de ce que l'autre convenoit d avoir écrit de sa main, autorisé de ses supérieurs, et que Sa Majesté avoit bien voulu regarderet accorder comme le fondement de la négociation qu'il s'agissoit d'entamer.
Sa Majesté n'étoit pas moins blessée de cet amas de prétentions exorbitantes que les Hollandais produisoient en faveur de leurs alliés, et des avantages excessifs que la république de Hollande demandoit, soit pour son commerce, soit pour former cette pré-, tendue barrière qu'elle exigeoit sous prétexte de. sa sûreté.
Toutefois la paix étoit si souhaitée, que le Roi voulut, malgré ses propres lumières, entrevoir encore dans un procédé si irrégulier, et remarquer; avec quelque satisfaction, l'empressement que les députés avoient témoigné de reprendre les conférences.
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Sa Majesté fit attention au désir quHk avoient fait paroitre de prévenir par une prompte conclusion Fouverture de la campagne ; elle interpréta fayôrablément les discours qu'ils avoient tetius sur différens articles principaux. Ses ordres à Rouillé furent d'engagëi^ âo plus tôt une conférence ilouvélle-, d'essayer de ré* duire les préliminaires aux seuls articles compris et spécifiés dans Fécrit de Waiiderdiissen ; dé l'etràndhér s'il étoit possible toutes les autres demandes, et d^èn réserver la discussion à rassemblée qu'il seroit tiëcessairé de former pour y traitef de là pait générale. Elle Renouvela h permission qu'elle lui avôit donnée de l'engager à produire le cotisetitetnent que le roi d'Espagne dôrtnéroit à i'enonoèr e<i faveur de l*archidtitô à Ik couronne d'Espagne, aussi biéh qu'àut Etats de cette monarchie dans l'ancien et lé nouveau Monde. Elle se désistoit aussi de là pfopositiôn d'ajouter la Sardaigne et les places de Toscane aux deux royaûtties de Nàples et de Sicile , dont elle se cohtenteroit pour le dédommagement dti Roi son pétit-fils.
Quant à la barrière, Sa Majesté consentit d^àjoûter Ypres et Menin, avec leurs dépendances, aux places déjà ^promises aux HoIlàndàU pôilr là sûreté prétendue de leur frontière;
Les avantages promis pour le commercé leur étoietit confirmés ; et quant à l'exception déîi douze espèces de marchandises. Rouillé eut ordre de dire que lorsque cette tiiatière auroit été exaThihée et discutée étl détail , le Roi conviendrôît aisément d'accorder aux Hollandais leurs demandes raisonnables, autant qu'elles ne pbrtergiènt pas un ptréjudice essentiel au commerce de ses proprés sujets.
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$j| Majesté coiuientit à reconaoitre la princesse Anne en qualité de reine de la Grande-Bretagne, et k rétablir le traité feit à Rlswick avec cette couronne. Le Roi s engageait pareillement à laisser subsister, sans trouble d^ sa part, ror4re de la succession tel qu'il étoit établi p^r lo^ actes du parlement d'Angleterre.
Quiiot aux conquêtes faites dans le cours de la guerre, isoit de la part de la France sur les Anglais, $pit de la part de cette nation sur quelques pajrs de la ^ominatioa du Roi, 5a Majesté jugeoit que de part et d*autre la restitution fi&t réciproque. Elle jugeoit pa^ reiUement que les traités conclus à Ri^wick avec TEmpçreiUF et l'Empire dévoient âtre rétablis.
C'étoit beaucoup faire que de convenir des condition^ principales des traités à faire avec tant de princes ^% d'Etats diflférens, pendant le peu de temps qui res- Unt encore depuis là fin du mois de mars jusqu'à Fou* v^rtlire de la campagne. U falloit nécessairement renpbettre ^ux conférences qui se tiendroient pour la paix générale le détail et la décision des difficultés que la smte et Teicplication de tant de prétentions entraîneT
rpie^t.
X\ importoit cependant infiniment au bien de la p^i^ , JM^qu'à C(e que le lieu d'assembléiç fût fixé , d en? trel^pjr une iiégoçiation vive pendant même que leis armées agiraient, ^i le$ hostilités] n'étoient pas $uspenflu^.
Le Roi 9 piiF cette raison, Joua Rouillé d'avoir bien jugé des ii^t^atiaps de S^ M^j^^M4, et connu Je péril ^HnterrooiprjÇ le^ conEiérences difficiles à renouer, si, 4^f|érant aux instances de$ deu?L députés, il eut pris le parti de revenir auprès d'elle recevoir de nour
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veaux ordres, plutôt que de les attendre, comme il les attendoit, à Anvers.
Elle lui renouvela ceux qu'elle lui avoît déjà do^nnës de demeurer dans les terres de la république de Hollande aussi long-temps qu'il lui seroit permis d'y séjourner j et s'il étoit obligé d'en sortir, Sa Majesté vouloit qu'en ce cas il attendît dans une de ses places frontières ce qu'elle lui feroit savoir de ses intentions.
L'opinion commune étoit alors qu'on ne pouvoit pai^enir à la paix que par les offices et rintervention des Hollandais : on eût dit qu'ils étoient les gardiens de son temple, que la clef en étoit entre leurs mains, et que l'entrée en seroit interdite à ceux qu'ils refuseroient d'y introduire. On jugeoit donc qu'il étoit de la prudence de prendre garde de les aliéner , quoique leur mauvaise foi fût évidente, et que le Roi l'eût clairement pénétrée. "L'écrit de Wanderdussen. avoit été le premier fondement de la négociation : c'étoit sur les demandes qu'il contenoit que les conférences avoient été commencées. Pas un seul mot de cet écrit ne laissoit connoître que les Hollandais demanderoient que le Roi produisît un pouvoir du roi d'Espagne pour accorder, en son nom, les conditions exigées par les alliés : on savoit au contraire que ce prince les avoit en horreur. Ce qui dépendoit du Roi étoit d'en assurer l'exécution. Sa Majesté s'y engageoit, pendant que la Hollande se bornoit à de simples offices de peu de poids pour disposer ses alliés à la paix. Il dépendoit cependant de cette république de s'expliquer à leur égard de manière quelle les détermineroit à finir une guerre qu'ils ne pouvoient continuer sans secours.
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Les députes, pour justifier leurs maîtres, prétendoient qu'il n étoit pas au pouvoir de la République de disposer du bien d'autrui ; qu'elle s'en feroit un scrupule très-justement fondé. Mais ce faux scrupule s'évanouissoit lorsqu'il étoit question de procurer très-injustement à ces mêmes alliés des Etats qui ne dévoient pas leur appartenir , d'en dépouiller les possesseurs légitimes, et d'embraser l'Europe pour soutenir l'iniquité de leurs prétentions.
Le Roi se contentoit de peu lorsqu'il proposoit de laisser au Roi son petit-fils les royaumes de Naples et de Sicile, comme un dédommagement très-médiocre de la perte de tant de grands Etats que ce prince seroit forcé de sacrifier au bien de la paix-, mais il falloit au moins lui assurer la possession d'un partage si disproportionné.
Comme les députés avoient évité d'entrer sur cette matière dans aucun détail , le Roi voulut que le président Rouillé la remit sur le tapis, à la première conférence qu'ils auroient ensemble.
Sa Majesté lui écrivit de proposer de joindre une escadre de ses navires à celle de Hollande, qui transporteroit le roi Catholique, soit à Naples, soit en Sicile. Elle jugeoit aussi nécessaire que son arrivée dans ces royaumes fût précédée par un corps de troupes au service des Etats-généraux, en tel nombre qu'on en conviendroit.
Le Roi jugeoit assez favorablement de la prudence de la République pour croire qu'elle ne s'étoit pas engagée de procureï à l'Empereur le rétablissement pur et simple du traité de Munster, en la manière que les Allemands prétendoient l'interpréter. Sa Majesté prç-
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scririt au sieur Rouillé d'éloigner autant qu'il lui serait possible la condition demandée par l'Angleterre d'obliger le roi Jacques à sortir du royaume.
Les conférences étant commencées pour y traiter sur le pied des demandes contenues dans l'écrit de Wanderdussen, il y avoit lieu de croire qu'il ne sV giroit que des articles spécifiés dans ce même écrit ; toutefois les députés de Hollande, sortant des bornes du premier plan , s'étoient étendus sur l'intérêt des princes engagés dans la ligue ; ils en avoient fait de nouveaux articles de prétentions et de demandes, qui dévoient dans l'ordre être renvoyés et remis à la négociation générale de la paix. Le Roi n'étoit pas obligé de s'expliquer sur ces différentes questions : Sa Majesté voulut bien cependant y répondre.
Ainsi Rouillé eut ordre de déclarer que, sur les instances faites en faveur du roi de Portugal, elle ne s'opposeroit pas aux libéralités que la maison d'Autriche exerceroit à son égard.
Les temps n'étoient pas encore bien éloignés où l'on n'auroit pas prévu que cette maison deviendroit la bienfaitrice de celle de Braganoe , et que les Hollandais emploieroient leurs pressans offices pour l'intérêt du Portugal : mais les maximes changent. Autrefois les princes de la maison d'Autriche avoient regardé le grand-père et le père du jeune roi de Portugal comme sujets révoltés : son grand-^mcle étoit mort dans les prisons du roi d'Espagne , après y avoir long-temps langui. Ce jeune prince avoit oublié les secours de la France et les injures de la maison d'Autriche , ou peut-être n'étoit pas instruit de ce qui s'étoit passé avant sa naissance.
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Les députés de la République avoienl aussi demandé que les intérêts* de Télecteur de Brandebourg fussent compris dans les articles préliminaires. Le Roi voulut que Rouillé répondit que Sa Majesté ne regardoit pas ce prince comme étant au nombre de ses ennemis ( qu'à la vérité ses troupes servoient dans leurs armées, mais comme mercenaires, étant à leur solde ^ que s'il y avoit d'ailleurs à régler quelque prétention de sa part, il convenoit de la remettre dnxx conférences à tenir pour la paix générale^ qu'on ne pouvoit exiger de Sa Majesté de garantir à cet électeur la possession paisible des comtés de Neuchâtel et de Yalangin; que ce seroit transiger des droits des prétendons, bien fondés à se plaindra de l'usurpation que l'électeur avoit faite d'un bien que chacun d'eui lui dis* putoit. Le Roi consentit k promettre sur cet article que Sa Majesté n'useroit d'aucune voie de fait pour troubler l'électeur de Brandebourg dans la possession de ces comtés.
L'érection d'un neuvième élector^t en faveur du duc àe Hanovre, le droit de garnison dans Rhinfeld, étoient, ainsi que les instances en faveur de FéleC" teurde Brandebourg, affaires absolument étrangères aux préliminaires, par conséquent à remettre aux conférences générales de la paix.
Sa Majesté consentit mâme à remettra à ces cquférences le rétablissement des deu^ électeurs de 1^ maison de Bavière dans leurs états et dignités. Ce n'étoît pas de sa part indifférence à Tégard de ce& princes; elleétoit très-sensible à leurs ava>)tage^, et jugeoît son honneur intéressé à les protéger : mais^ elle croyoit que les esprits seroient moins aigris quand
Digiti;
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de toutes parts on seroit convenu de s'assembler pour traiter de bonne foi la paix générale-, que les deux électeurs trouver oient des amis, et les feroient agir utilement ^"et que la réunion étant prochaine , il seroit plus facile de proposer et de faire agréer les expédiens capables d'aplanir les difficultés que Tanimosité de parti entretenoit et augmentoit pendant la continuation de la guerre.
Sa Majesté confirma Tordre qu'elle avoit donné d'insister sur la restitution d'Exilles et de Fenestrelle, qu'elle demandoit au duc de Savoie. Elle refusa d'acq[uiescer à la demande que les Hollandais avoient faite de Tournay, Condé et Maubeuge , pour la sûreté de leur barrière : et, pour faire cesser la répétition de ces instances déplaisantes, le Roi permit au président Rouillé d'offrir Furnes avec ses dépendances, les fortifications de cette place étant auparavant rasées. Il pouvoit même la céder fortifiée , si cette condescendance suffisoit pour faife cesser toute autre demande de la part des Hollandais , et les contenter sur l'article de la barrière. Furnes fortifiée étoit cependant trèsutile à conserver pour la sûreté de Dunkerque -, et son territoire , aussi abondant que celui des châtellenies d'Ypres et de Menin j produisoit un revenu très-considérable.
Uii'y avoit pas lieu de faire attention aux discours que Wanderdussen avoit tenus au sujet de la députatîon que ses maîtres se proposoient de faire en Angleterre pour informer la princesse Anne des intentions du Roi pour avancer la paix : le duc de Marlborough en avoit été parfaitement instruit avant que
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de passer à Londres. Il étoit cependant inutile de s'opposer à ce que les Etats-gënéraux jugerpient à propos -, et l'envoi d'un député de leur part en Angleterre étoit absolument indifférent à Sa Majesté. Mais il n'éloit pas indifférent pour son service de donner, en cas de cette mission, Técritque Wanderdussen avoit demandé par avance au président Rouillé. Ces sortes d'écrits multipliés multiplioient aussi les embarras^ et les députés de Hollande a voient mauvaise grâce d'exiger tant d'éclaircissemens, tant de sûretés redoublées, quand ils ne donnoient pas même de pouvoir aux députés qu'ils avoient choisis pour traiter de la paix.
Les ordres du Roi finissoient en répétant bien clairement celui de ne rien omettre de la part de Rouillé pour établir son $éjour dans quelque ville de Hollande, afin d'entretenir toujours la négociation, le Roi jugeant nécessaire de la continuer, et de maintenir les conférences jusqu'à ce qu'elles pussent conduire à la paix . Ce séjour pouvoit lui ouvrir les moyens de faire connoître aux vrais républicains, zélés pour le bien de leur patrie , toutes les avances que le Roi faisoit pour la paix , dont apparemment les partisans de la guerre ne leur donnoient pas connoissance, et leur cachoient pareillement les conditions avantageuses et peu attendues que Sa Majesté offroit à la République , et pour son commerce , et pour dissiper de sa part tout sujet d'alarme?.
Les amis et ennemis de la France furent également alarmés au premier bruit des conférences : les uns çr^ignoient tfêtre abandonnés et sacrifiés aux besoins
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pressans du royaume, les autres appréhendoieat une division prochaine entre les principales puissances dont la ligue ëtoit composée.
Quelques villes de la domination du Roi furent ef^ frayées des bruits répandus qu'elles pa&seroieat bien tôt sous la domination des enoemis : la ville de Thion-r ville entre autres, alarmée de ce qu'on disoit que h Roi la cédoit au duc de Lorraine, écrivit que, se je-r tant aux pieds de Sa Majesté, elle la supplioU de ne pas obliger des sujets fidèles à recoonoUre un autre maître.
D autre part, les ministres résidant à La Haye de la part des princes de l'Empire élevèrent leurs plainte^ sitôt qu'ils surent qu il s'étoit tenu des conférences pQmr y parler de paix. lU déclarèrent que leur/» maîr tre^ ne consentiroient jamais k traiter, é h Frwc# o'offroit ppur préliminaires le parfeit rét^tblissemeilt du traité de Munster. Le prince Epgène, glprs è Bruxelles, parloit comme eux : il y ajoutoit le^ me- I>açe3 de porter la désolation dans le sein de l$i France dès J'puverture de la campagne.
Cadogoau, le confident et regardé comme h bv%$ droit de Warlborougb, enchérissoit encore sur k$ plaintes et le§ menaces des Allemands : il $e j^aignit d^ la part de l'Angleterre au Pe»çionnaire, et préten-^ dit que Bouilié s'étoit vanté d'être déjè d'ac^rd avec les ï^tafcs-généraux, Cad^oa» /jpuflla le U^^ exeiftaot ce qu'il y a voit de ministres étraftgem h L* H;iye h v#iller ^attentivement et à ^'opposer a l'mivertuFe de twte €on£érei^e. Enfin rien ne fut publié de h pari 4g^ partisans de la guerre pour allumer plu^ que jamais son flambeau, regardant comme un malheur si
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la négociation de la pai^ demeùfoit entre les mains des Hollàtiddis, et si, devenus maîtres de la conduire, ils cesSoient de dépendre des deux généraux intéressés l'un et Tautre à la traverser.
Cependant les conférences recommencèrent aussitôt que le président Rouillé eut averti Buys et Wanderdusseri , ainsi qu'ils en étoient convenus en se se* parftnt, qu'il avoit reçu les réponses du Roi. Ces deut députés le prièrent de se rendre à Voërden.
Il ue manqua pas de s'y trouver le lïi avril. Il y reçut un billet de Wanderdussen , contenant que son collègue et lui jugeoient k propos de ne pas aller jusqu'à la Ville j dans la crainte d'être découverts-, qu'ils le prioient, pour conserver encore le reste du secret des conférences, de faire une lieue de chemin; et qu'ils l'attendoient dans un yacht sur lé canal. Il s'y rendit t la satisfaction de se reVôir parut égale de part et d'autre, et dans ce même lieu ils eurent ensemble quatre conférences.
Le président Rouillé ménagea Ses pouvoirs, et fit Valoir prudemment la complaisance que le Roi vouïoit bien avoir dé Se désister, pour le bien de là pâit, dé là proposition faite au nom de Sa Majesté d'ajouter la Sardaigne au dédommagement dematidé pour le Rôl son petit-fllSi Ce désistement ne fit nulle impression sur lés députés. Rouillé y joignit l'abandon des places de TôScfcitté en faveur de h maison d'Autriche.
Les députés ne furent pas plus touchés de cette augmentation. Leur objet principal étoit toujours de fortifier cette barrière, qu'ils croy oient ne pouvoir être jamais assez sûre ni àsséï étendue : elle étôît, dans
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leur esprit, un rempart absolument nécessaire pour arrêter les entreprises de la France. Us vouloient conserver l'importante ville de Lille , conquise la campagne précédente par les armées confédérées.
Le président Rouillé avoit ordre d'insister sur la restitution de cette ville, capitale de la Flandre française, fortifiée considérablement, et enrichie depuis qu'elle étoit sous la domination de Sa Majesté. Il ne lui étoit pas permis de se relâcher sur un article si essentiel; et la paix ne pouvoit être faite, si Lille, avec ses dépendances, n'étoit rendue à la France.
Il offrit, suivant le pouvoir qu'il en avoit reçu en dernier lieu , un équivalent pour obtenir cette restitution. Il proposa donc de céder Furnes avec ses dépendances, les fortifications démolies.
Ces offres faites , il demanda que les conditions préliminaires fussent réduites aux seuls articles contenus dans l'écrit de Wanderdussen, fondement des conférences. Le temps de cette dernière fut employé à contester sur ces différentes matières.
Buys se piquoit d'éloquence. Il en fit usage dans la deuxième conférence ; et pendant qu'elle dura on lui laissa le plaisir de combattre et de rejeter les propositions de Rouillé.
U se retira au village de Bodgrave. La mémoire des Français y étoit très-désagréablement conservée. Les députés se logèrent dans une maison aux environs, et vinrent le lendemain le prendre, et le mener à leur yacht.
La troisième conférence y fut tenue. On y convint d'énoncer dans les préliminaires la cession de l'Espagne, en sorte qu'elle comprendroit toutes les par-
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ttes de cette monarchie, à Texception des royaumes de Naples et de Sicile , sans spécifier en particulier chacun des autres Etats.
Le président Rouillé avoit proposé d'adiuettre Ménager aux conférences , pour examiner avec lui quelles étoient les exceptions au tarif de i664 qu'il prétendoit être avantageuses au commerce réciproque de la France et de la Hollande. Les députés refusèrent de l'écouter. « Il viendra, dirent-ils, entêté de son idée; « et, sans entrer dans les vues générales, il ne sonci géra qu'à la soutenir, au risque de faire échouer u raffaire principale. » Us déclarèrent nettement que la république de Hollande n accepteroit aucune proposition à son préjudice; que si le projet dont il s'agissoit étoit véritablement avantageux pour elle, s'il étoit utile au bien réciproque du commerce. Ménager pourroit en dresser un mémoire, et l'envoyer ; que l'Etat n'avoit pas besoin que personne vînt l'éclairer sur son propre intérêt; qu'un mémoire introduiroit les pensées de l'auteur aussi clairement que s'il venoit lui-même les expliquer.
L'article de la barrière , le plus sensible de tous aux Hollandais, anima la conversation. Buys s'étoit attribué la parole, et suscitoit plus de difficultés qu'il ne vouloit en aplanir : souvent il parloit indiscrètement. Son collègue gardoit le silence. Buys avança et sour tint que le moindre fruit que sa république pouvoit recueillir des succès passés et à venir de ses armées étoit d'établir une barrière si forte , que désormais le pays de sa domination se vît à l'abri des insultes de la France. Il ajouta que le Roi devoit être moins sensible à la perte des places qu'il céderoit, que recon-
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]iliôiâ$anl de la conservation que la paix lui assureroit du reste de ses conquêtes. Sa Majesté, selon lui, en auroit Tobligation entière aux Provinces-Unies; et si plusieurs personnages du gouvernement en ëtoient crus, au lieu de chercher les moyens de favoriser la France, elles appuieroient le projet unanimement forme par les alliés de la réduire au traité des Pyrénées. Il prétendoit aussi faire valoir la modération de ses maîtres dans le temps même qu'ils étoient le plus enivrés des avantages inespérés de la ligue, qu'ils croyoient déjà voir incessamment ses armées aux portes de Paris, et que les {artisans de la guerre ne cessoicnt dé crier et de persuader, à des peuples aveuglés par les succès, que le moment étoit arrivé d'imposer au Roi les conditions les plus dures.
Le président Rouillé crut démêler, au travers de Tabondance des paroles animées de Buys , que la cession de Fumes fortifiée pourroit entrer en quelque Compensation. I! jugea cependant que le moment n'étoit pas encore venu de s'en expliquer.
On passa donc au dédommagement à donner au roi d'Espagne. Les députés avouèrent que, sans l'aveu de TAngleterre , ils ne pouvoient promettre que les royaumes de Naples et de Sicile seroient laissés à ce prince -, que ce seroit beaucoup si les Anglais coiisenloient à lui laisser le seul royaume de Naples. Ainsi les BoUandaîs, servilement soumis à l'Angleterre, remettôient à sa décision et à lèdle de l'Empereur une condition essentielle de la paix ^, par conséquent la laissoient incertaine , dans un temps où le Roi faisoit rhtiûneuï à leur république de s'adresiser à elle pour faciliter le rétablissement de la paix générale.
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Les dépotés dirent qu'ils feroient à leurs supérieurs le rapport dé la demande faite pour le dédommagement du roi d'Espagne. €elle de rétablir le traité de Munster en son entier fat renouvelée de leur part en faveur de l'Empereur et de TEmpire. Ce n'étoit cependant qu'un simple office , et les députés convinrent que leurs maîtres n'étoient nullement engagés à proposer^ encore moins à soutenir, une idée si capable de rompre toute négociation. Ils demandèrent que le Roi voulût bien user de termes plus affirmatifs <{ue ceux dont il s'étoit servi en consentant de reconnoitre l'ordre à la succession d'Angleterre , tel que ies actes du parlement l'avoient établi en faveur de la ligne protestante*, insistant en même temps sur la nécessité d'obliger le roi Jacques à sortir de Fmnce. Ils qualifioient toutes leurs demandes de conditions essentielles sans lesquelles la paix ne se pouvoit fsiire, «t prélendoient qu'elle seroit impossible tant que ce prince feroit son séjour dans le royaume^ que la sûreté de l'Angleterre, ainsi que celle de la Hollande, <lépendoîent de sa sortie; que les démarches de l'un <et de lautre Etat seroient uniformes, et ne démentiroient pas leor étroite union ; que le seul adoucissement à la dureté de cet article seroit de n'en pas faire tine condition expresse du traité, mais de s'en rapporter à ^.e que le Roi jugeroit à propos de faire pour l'accomplir.
La réponse de Sa Majesté sur l'article du roi de Portugal les satisfit.
Comme elle consentoit à reconnoître l'électeur de Brandebourg en la qualité qu'il s'étoit donnée de roi de Prusse , ils demandèrent qu'elle voulût bien y ajou-
T. 67. It
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ter en termes exprès qu elle le laisseroit jouir paisiblement des comtés de Neuchâtel et deValangin , sans préjudice des droits des prëtendans.
Us n'avoient, dirent-ils, aucun pouvoir sur Tarticle d'Exilles et de Fenestrelle.
La dernière de leurs demandes fut en faveur du duc de Hanovre; et, suivant leur usage, ils prétendirent, comme condition préliminaire et essentielle à la paix, que le Roi promit de reconnoitre le neuvième électorat érigé quelques années auparavant en faveur de ce prince. Pour l'obtenir, ils offrirent de comprendre aussi dans les préliminaires les intérêts des deux électeurs de Cologne et de Bavière, et s'avancèrent jusqu'à dire que puisque les ennemis du Roi y comprenoient leurs alliés, Sa Majesté n'avoit pas moins de droit d'y comprendre aussi les siens. Cette offre fut accompagnée de protestations de leur part di^ désir que la République avoit très-sincèrement d'aider les deux électeurs de ses plus pressans offices. Ils ajoutèrent qu'ils espéroient que Sa Majesté lui tiendroit compte de sa bonne volonté, et de ses démarches en faveur de ces princes.
Rouillé àvoit eu le loisir de connoitre le peu de poids de telles paroles : il ne laissa pas ignorer, aux députés que la promesse de simples offices en faveur de la maison de Bavière n'étoit pas une satisfaction assez complète pour engager le Roi à savoir beaucoup de gré à leurs maîtres de leurs intentions.
La quatrième conférence, tenue le 4 avril, fut employée seulement à récapituler ce qui s'étoit dit de part et d'autre dans les trois précédentes.
Les conditions que le Roi consentoit d'accorder
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aux HoUandais, soit poar.leur commerce, soit pour la sûreté de la barrière, ëtoient pour eux si avanta^ geuses, si supérieures avec ce qu'ils pou voient espérer de leur union avec tant de princes ligués contre la France, qu'il y avoit lieu de croire qu'une république prudente ne laisseroit pas perdre une occasion si favorable d'obtenir pleinement ce qu'elle pouvoit désirer. Rouillé jugeoit cependant qu'elle ne seroit pas contente encore de tant de condescendance , et qu'elle n'abandonneroit pas la demande de Toumay et de Condé , principalement si le Roi persistoit à prétendre que la ville de Lille lui fût rendue avec sa châtellenie et ses dépendances.
Les députés hollandais employés aux conférences n'avoient pas montré un caractère facile à manier, et propre à fournir des expédiens pour aplanir les difficultés. Buys sembloit en être le père : Wanderdussen gardoit le silence; et lorsqu'il se croy oit obligé de le rompre, il ne parloit que pour appuyer les hauteurs de son collègue, soutenir ses demandes injustes, et fortifier ses refus. Tous deux, quand les bonnes raisons ou leys prétextes manquoient, s'échappoient, en déclarant que leurs pouvoirs n'étoient pas suffisans, ou bien qu'ils n'étoient pas instruits des intentions de leurs alliés.
Tout négociateur souhaite et espère de réussir. Rouillé le désiroit avec raison , et s'en flattoit sans apparence. Son espérance étoit fondée sur la satisfaction que les députés témoignoient de voir chez eux un ministre du Roi , et sur l'empressement qu'ils avoient d'être diligemment informés des réponses de Sa Majesté.
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Ils demandaient au commencement que le secret des conférences fut exactement observé. Ils virent sans peine qu'il avoit pënëlrë , et que le public en avoit une pleine connoissance. Le détail en étoit cependant ignoré : les députés en rendoient un compte direct au seul Pensionnaire, qui communiquoit ce qu'il jugeoit à propos à ceux du gouvernement qu'il trouvoit bon d'en instruire ; mais il n'en laissoit ignorer aucune circonstance au duc de Marlborough.
Après la conférence du 4 ^ivril , Rouillé prit le parti de fixer son séjour à Bodgrave , village éloigné de La Haye de dix lieues seulement. Il choisit ce lieu de concert avec les députés : ils Favoient laissé maître d'aller soit à Voërden, soit à Gonde, et témoigné de l'impatience de le revoir incessamment. Lorsqu'ils se séparèrent) Wanderdussen Im tendit la main, sans que son collègue, un peu éloigné , l'aperçut. Il dit à Rouillé qu'il pouvoit lui donner de ses nouvelles à Gonde. C'étoit la seule fois que Wanderdussen eût parlé hors de la présence de Buys. La suite de la négociation fit voir que cette démonstration ne coûvroit aucun mystère.
L'empressement que les deux députés témoignoient d'être promptement informés des résolutions et des réponses du Roi avoit engagé Rouillé à leur demander un passe^port des Etats pour le courrier qu'il enverroit à Sa Majesté. Us s'excusèrent de le proposer, parce que ce seroit à l'assemblée de ces mêmes Etats qu'il seroit nécessaire de s'adresser : le secret par conséquent ne pourroit être gardé. Par cette raison , ils lui conseilloient de confier ses dépêches à la poste ordinaire de La Haye. Ils l'assurèrent d'une entière su-
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reté, également pour ce qu'il écriroit, et pour les lettres qu'il recevroit.
Après le départ des députés, Pettekum, résident du duc de Holsiein , se rendit à Bodgrave. Il y avoit / déjà quelque temps, comme on l'a dit, qu'il s'étoit ingéré de lui-même à faire des propositions pour parvenir à la paiK générale. Quoique la négociation fût conduite par une autre voie, il voulut suivre son pbjét, flatté de Thonneur et vraisemblablement du profit qu'il avoit lieu d'espérer, s'il pou voit avoir part à cet important ouvrage. Le président Rouillé n'apprit dfe lui rien de considérable. Pettekum écrivit en France au ministre, dont il étoit connu, que le voyage qu'il avoit fait à Bodgrave n'étoit pas à l'insu, mais du conseatetnent du Pensionnaire, affligé du rapport que les députés avoient fait des dernières conférences, et des bornes que Sa Majesté donnoit à ses nouvelles offres, qu'elle réduisoit à céder Furnes les fortifications démolies ^ qu'il commenooit à douter qu'elle voulût la paix bien sincèrement.
Heinsius étoit i ménager, non-seulement par son crédit dans la République, par la confiance qu'il s'étoit acc[uise auprès des alliés , mais encore par la droiture de ses intentions , sa bonne foi , et le désir de voir la paix solidement rétablie, si l'on en vouloit croire celui qu'il avoit chargé de parler de sa part. Il conseilloit de presser la négociation -, de ne pas , disoitril , amuser le tapis, mais de parler net, et de faire de$ offres telles que le Pensionnaire eût lieu de les faire valoir aux alliés, déchaînés contre toute proposition de paix, et travaillant unanimement à persuader à TElat de renvoyer Rouillé incessamment.
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Le prince Eugène et le duc de Marlborough étoient attendus à La Haye. En leur absence, les ministres d'un ordre inférieur animoient les peuples à faire la guerre encore une campagne 5 et la France n'ëtoit pas même, selon eux, en état de la soutenir. ËUe étoit, disoient-ils, aux abois-, il falloit profiter de sa foiblesse, sans lui laisser le temps de respirer; craindre et empêcher qu'elle ne- rétablît ses forces au point de faire trembler encore ses voisins. L'envoyé de Lorraine secondoit le grand nombre des partisans de la guerre.
Marlborough contenta bientôt l'impatience qu'ils avoient de le voir à La Haye. Il y arriva, parfaitement instruit de ce qui s'étoit passé dans les conférences. Il avoit consenti, avant que de s'embarquer pour l'Angpieterre, à laisser le président Rouillé en Hollande , persuadé que rien ne se feroit sans son aveu, et qu'il seroit maître de retarder et de rompre comme il lui plairoit le progrès de la négociation. H auroit donc fait inutilement un personnage odieux en s'opposant ouvertement au repos général de l'Europe , qu'il dépendoit de lui d'empêcher secrètement.
Il jugea pour lors que le temps étoit venu de rompre les conférences. Il ne s'étoit pas attendu aux facilités que le Roi apportoit à la paix : elles lui donnèrent lieu de craindre l'effet de l'impression qu'elles dévoient faire sur des peuples fatigués d'une guerre longue et sanglante dont la maison d'Autriche et les deux généraux retiroient tout l'avantage, pendant que son poids accabloit les Provinces-Unies.
Ces réflexions l'obligèrent à déclarer, immédialejnent après son arrivée à La Haye, que les confé-
rences dëplaisoient infiniment à la cour d'Angletenre ; qu'il avoi| ordre de prier les Etats-gënëraux de lès rompre, et de renvoyer Rouillé, si la France, se bornant aux seules offres qu'elle avoit faites, ne les ëtendoit pas en faveur de TEmpereur et de TAngleterre.
Le prince Eugène fit en même temps une déclaration pareille ) et de plus il demanda, comme préliminaire indispensable, que la monarchie d'Espagne fût totalement cédée à la maison d'Autriche, sans la moindre distraction d'aucun Etat dépendant de cette couronne ; et encore le rétablissement pur ef simple du traité de Munster.
Au bruit des premières conférences, le marquis del Borgo, envoyé du duc de Savoie, avoit dépêché son secrétaire pour en informer ce prince. Il avoit présenté aux Etats-généraux un mémoire conçu en termes très-forts, leur demandant* de n'entendre à aucune proposition de paix sans la participation du duc son maître.
Tant de mouvemens et de batteries contre la paix pouvoient rassurer le duc de Marlborough , dont le crédit par lui-même étoit puissant dans les délibérations des Etats-généraux.
Il n'étoit pas cependant sans inquiétude. Plus les offres du Roi étoient considérables, plus il craignoit l'impression qu'elles pouvoient faire , aussi bien que les réflexions des bons républicains ^ le dangereux voisinage d'une puissance dont l'agràniissement seroit quelque jour fatal aux Provinces-Unies. Il travailla donc à rendre suspectes ces mêmes offres, et se flatta de persuader qu'elles n'étoient pas sincèresi^
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qa'en6n Rouillé n'avoit été envoyé en Hollande qae pour amu^r les alliés, et les tromi^er. • ^
Pour mieux établir cette défiance, il entreprit de k répandre par ce même Pettekum , qui s'honoroU de passer pour un agent secret de la France.
Le duc de Marlborough lui donna comme une vé-^ rite constante ces idées malignes sur la commission de Rouillé, et peut-être réussit-il à lui persuader qae Tétat des conférences étoit une preuve évidente des secrètes intentions du Roi , et que les propositions faites de la part de Sa Majesté pouvoient passer poor autajit tle marques du mépris qu'elle Êiisoit de TEm^ pereur et de TAngleterre. « Au reste, disoit-il, la « France se trompe si elle croit faire la paix malgré « ces deux puissances, et si elle se flatte que la Hc^^ « lande puisse arracher par force leur eonsentement. a U faut, pour obtenir la paix, que la satisfaction de « tous les alliés* soit complète , Rouillé renvoyé , et « les négociations secrètes interrompues. »
Le Pensionnaire jugea pour lors qu'il étoit temps de communiquer aux Etats de la province de Hollande le secret des conférences, dont il ne les avoit pas encore informés. Il chargea les députés des autres pro^ vinces d'en faire part à leurs supérieurs. U étoit de soa intérêt personnel de laisser croire qu'il désiroit la paix : il r^eta toute la haine des difficultés sur l'op*position de l'Angleterre , et celle de Marlborough en particulier. #
Un Fraafiis de la religion prétendue réformée réfugié en Hollande, nommé Amirault, vint alors d'Amsterdam, où il étoit établi, trouver le président Rouillé, et l'assura que toute la province de Hollande,
particulièrement la ville d'Amsterdam, dësiroit ardemment la paix *, que Buys , député aux conférences, et premier pensionnaire de cette ville , étoit méprisé de ses concitoyens ; que toute la confiance étoit en Bassecouft , second pensionnaire , homme sage et pa* cifique.
L'opposition des alliés à la paix étoit cependant unanime, et si forte que le Roi, reconnoissant chaque jour et ressentant la néce^ité de mettre fin à la {guerre , voulut encore flatter les Hollandais , en leur accordant de nouveaux avantages pour le commerce. Ainsi Sa Majesté permit au président Rouillé de promettre cpi'elle rétabliroit en leur faveur le tarif de 1664, sans restriction, et sans exception d'aucune espèce de marchandises. Quant à la barrière, Rouillé de voit, sans différer plus long*temps, déclarer que Furnes seroit donnée avec ses fortifications.
Elle lui permit de plus de céder Condé, si cette condition dure étoit indispensable. Le Roi connoissoit par&itement que la sûreté de son Toyaume du côté des Pays-Bas demandoit que Sa Majesté conservât Condé et Tournay ; qu'elle ne devoit pas être moins attentive à garder une barrière que les Etatsgénéraux étoi6»t ardens à la demander, sous prétexte de la sûreté de leur Etat. Mais la nécesMté de faire la paix étoit une raison encore plus pressante*, et dans les circonstances présentes c'étoit beaucoup faire que de conserver Tournay en sacrifiant Condé.
La bonne foi, fondement des négociations heureuses, étoit peu observée de la part des Hollandais. Les conférences avoient été établies à condition que les articles préliminaires qu'ils avoient demandés se-
roient la ba$e du traite : le Roi Tavoit aecordé. Sa Majesté avoit de {dus consenti aux demandes faites pour Fayantage du commerce des sujets de la Répuhlique. Ses députes, à chaque conférence, formoient quelque nouvelle demande, sous prétexte de la barrière. A chaque réponse du Roi , ils obtenoient quelque cession nouvelle. Eux, au contraire, rejetoient toute proposition convenable et nécessaire pour avancer la paix. £n vain Rouillé les exhortoit à persuader à leurs alliés de finir une guerre longue et onéreuse à toutes les parties, de leur déclarer qu'en cas de refus la République les abandonneroit, et songeroit à sou propre intérêt ; les députés ne laissoient attendre de sa part que des offices vagues et impuissans. . Le Roi promettoit que la couronne d'Espagne se«roit cédée à la maison d'Autriche , avec les Etats en dépendant. Les royaumes de Naples et de Sicile en étoient seuls exceptés, et réservés pour dédommager foiblement le roi d'Espagne : à peine les Hollandais vouloient-ils promettre des offices généraux pour faire admettre une proposition si modérée.
Sa Majesté avoit permis au président Rouillé de confier le secret de ses intentions aux deux députés, quoiqu'ils n'eussent produit aucun pouvoir de leurs maîtres pour traiter. Ils n'avoient pas songé à réparer ce défaut essentiel depuis qu'il n'y avoit plus de mystère aux conférences, ni de raisons pour les tenir secrètes : ce n'étoit que par le bruit public qu'on savoit que le Pensionnaire avoit enfin donné part à l'Etat des offires faites par Sa Majesté, si avantageuses pour les Hollandais, que l'opinion commune étoit que le mieux seroit de les envoyer directement au président de se-
maine, oblige par les lois de TEtat à retidre compte des mémoires qu'il reçoit pendant son exercice. Il ëtoit vraisemblable que la passion des Anglais n'auroit pas eu en ce cas assez de pouvoir en Hollande pour l'emporter sur l'intérêt de la République.
Malgré tant de sujets que Sa Majesté avoit de se plaindre de la conduite irrégulière du gouvernement de Hollande 9 elle avoit bien voulu que la voie des conférences ne fut pas encore interrompue , quoique persuadée qu'il eût été plus utile que les amis dm la paix et du bien de leur pays eussent été parfaitement instruits des conditions qu'elle vouloit bien accorder pour l'un et pour l'autre. Ils auroient apparemment fait des réflexions sérieuses sur le changement que peuvent apporter les événemens de la guerre , tellement incertains que la République perdroit peut-être en une journée tous les avantages que le Roi lui avoit accordés pour la paix ^ par conséquent le fruit de tant de dépenses faites jusqu'alors pour le seul intérêt de l'agrandissement de ses alliés.
Si ces réflexions étoient encore assez puissantes pour persuader aux Hollandais de prévenir l'ouverture imminente de la campagne , et de proposer une suspension d'armes si la paix ne pouvoit se conclure, le président Rouillé avoit pouvoir non -seulement d'y consentir, mais même de la proposer, pour donner le temps de traiter à loisir, et sans craindre les variations que le sort des armes pouvoit apporter aux conditions accordées.
Pour en faire une énumération nouvelle, le Roi promettoit aux Hollandais de rétablir le traité de commerce fait à Riswick -, de les faire jouir du tarif de
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1669, ^^^^ ^ convenir de gré à gré des exceptions à faire pour le bien réciproque du commerce entre la France et les Provinces-Unies. Quant à la barrière , Sa Majesté cédoit Ypres et sa châtellenie, Menin avec ses dépendances, Purnes fortifiée, et ses dépendances.
Elle permit de plus au président Rouillé d'ajouter encore, à tant de places données au bien de la paix , Coudé, même Maubeuge, si ces nouvelles cessions, joiftes à tant d'autres, produisoient une heureuse conclusion, et conservoient Tournay sous la domination de la France.
Les conditions pour la maison d'Autriche étoient de lui laisser la monarchie d'Espagne et les Etats dépendant de cette couronne, réservant seulement les royaumes de Naples et de Sicile pour dédommager le roi Philippe.
La demande d'interpréter et de restreindre le traité de Munster étoit insoutenable ^ la proposition même de le rétablir étoit inutile, puisque ce traité, servant de base à ceux de Nimègue et de Riswick , étoit censé rétabli lorsqu'il n'étoit pas dérogé à ces deux derniers, que la paix confirmeroit.
La proposition de laisser l'électeur de Brandebourg jouir tranquillement des comtés de Neuchitel et de Valangin, sans préjudice du droit des prétendans, étoit acceptée.
Celle de laisser Exilles et Fenestrelle au duc de Savoie faisoit avec raison beaucoup de peine à 5a Majesté, ses ennemis voulant l'obliger à récompenser l'infidélité de ce prince dans le temps qu'ils n'écouioient pas seulement les justes demandes des électeurs
DU MAKQtJIS DE TORCY. [1709] i^J
de Cologne et de Bavière, ses alliés fidèles, et que les Hollandais n'osoient interposer que de simples offices pour le rétablissement de ces deux princes dans leurs dignités.
Le Roi renouvela les ordres précis déjà donnés au président Rouillé d'insister fortepient sur le rétablissement parfait des électeurs, aussi bien que sur la restitution totale des meubles, pierreries, et généralement de tous les effets qui leur avoient été enlevés pendant la guerre.
Quant à l'Angleterre , Sa Majesté offroit de rétablir le traité de paix qu'elle avoit conclu avec cette couronne à Riswick : elle promettoit de ne troubler directement ni indirectement le repos de la Grande- Bretagne, non plus que la disposition faite par acte du parlement pour établir l'ordre de succession aux trois royaumes.
Elle voulut que sur cet article Rouillé sût des deux députés quels seroient les termes dont leurs maîtres useroient pour s'engager à maintenir cette Forme de succession établie, contre toute justice, par les actes du parlement d'Angleterre ; car enfin rien ne paroissoit moins solide et moins stable qu'un pareil règlement. L'inconstance et la légèreté de la nation anglaise sont connues ; elle change souvent d'idées : un parlement détruit, selon les conjonctures, ce qii'un autre avoit précédemment jugé nécessaire au bien du royaume. Il étoit à propos de savoir ce que feroient les Hollandais si la nation anglaise, changeant quelque jour de maximes , refusoit de reconnoître pour son roi un prince d'Allemagne reconnu pour héritier présomptif de la couronne par les actes du parle-
ment; et si , pour soutenir son droit, la Hollande s^em-< barrasseroit d'envoyer et de transporter ses troupes en Angleterre.
La répugnance du Roi étoit extrême à s'obliger de faire sortir de France le roi Jacques. Le président Rouillé eut ordre d'employer encore toutes les fortes raisons que le Roi lui fournil pour combattre cette demande odieuse. Elle promit de ne laider d'aucun secours après la conclusion de la paix, et voulut que Rouillé, parlant comme de lui-même aux députés, essayât de savoir si leurs maîtres donneroient à ce prince infortuné un asyle sûr à La Haye, et de quelle manière il y seroit pourvu à sa subsistance. Enfin elle jugea qu'il pouvoit convenir à son service que Rouillé obtint des passe-ports des Etats, pour la sûreté des courriers qu'il dépêcheroit; qu il envoyât même de ces passe-ports pour en faire usage , si l'état des affaires demandoit que le Roi voulût dépêcher quelqu'un pour lui porter un ordre verbal.
Sa Majesté n'avoit pas regardé comme démonstration purement indifférente celle que Wanderdussen avoit faite en sortant de la dernière conférence : tout est à remarquer dans un pays où l'on croit qu'il est permis de recevoir, sans se déshonorer, la récompense d'un important service. Il étoit à propos de pénétrer si le second député de Hollande avoit eu véritablement cette pensée : le Roi permettoit en ce cas à Rouillé non-seulement de flatter ses espérances, mais encore de l'assurer de la récompense, s'il pouvoit porter sa république à se séparer de ses alliés, à faire une paix particulière, et à convenir d'une suspension d'armes jusqu'à ce que la paix devînt générale.
Plusieurs raisons pressantes obligeoient les Hollandais à la désirer. Le poids de la guerre devenoit tous les jours plus pesant pour eux, Fargent plus rare ; le crédit de FEtat étoit épuisé , et les fonds de la guerre très-difficiles à trouver. Cette situation embarrassante ne se pouvoit déguiser. D'un côté , l'embarras de continuer la guerre étoit grand; d'un autre côté, le Roi apportoit à la paix des facilités inespérées. On eut dit que le choix de Fun ou de Fautre parti étoit aisé à faire : ceux même qui désiroient de prolonger la guerre n'osoient l'avouer, et se portoient pour pacifiques. Ils disoient, avec les vrais républicains, que les Anglais avoient pris un tel empire sur le gouvernement de FEtat, que leurs décisions étoient des lois; et qu'ils n'avoient d'objet que de porter les choses à la dernière extrémité.
Wanderdussen proposa une entrevue [secrète dans sa nmison de campagne au président Rouillé. U lui fit la peinture de la situation de la République; il ajouta, pour le mieux persuader de sa sincérité, qu'il lui révéleroit un secret important : et tout de suite il lui dit que le Pensionnaire avoit à la cour de France des correspondans fidèles et bien informés, qui Finstruisoient bien régulièrement des plus secrètes délibérations du conseil, des expéditions qui se faisoient dans les bureaux des ministres, aussi li^n que dans le cabinet du comte de Bergueick. a Le Pensionnaire , « dit-il, sait le contenu des dépêches que vous avez « écrites depuis que vous êtes en Hollande, le p6r- « trait que vous avez fait des deux députés choisis et pour traiter avec vous; on sait à Turin ce qui a a été proposé et dit de part et d'autre au sujet des
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« royaumes de Naples et de Sicile. Comment vonlez- « vous que la négociation réussisse , lorsque tant de « puissances intéressées à la traverser sont instruites a jusqu'aux moindres circonstances du compte que « vous en rendez, et des ordres q«e vous recevez? »
Wanderdussen parloit peut-être de bonne foi ; peutêtre aussi cette confidence étoit-elie uni artifice pour engager Rouillé à lui découvrir Tétendue de ses pou^ voirs^ età se rendre plus facile qu*il ne s'étoit montré jusqu'alors.
« Jusqu'aux gazettes à la main, continua Wandera dussen , tout découvre l'état de la France , la misère n affreuse de ses provinces : il n'est plus temps de « biaiser; le salut du royaume dépend de la paix , et « d'une paix prompte , qui prévienne l'ouverture de u la campagne. S'il est permis aux armées d'agir, les « prétentions des alliés n'auront plus de bornes : en a vain les bons républicains gémiront des malheurs de « la France ; ils ne seront plus maîtres de les arrêter f( comme il conviendroit peut-être à l'intérêt de l'E- « tat. Us connoîssent parfaitement et voient avec dou- « leur l'avantage que les Anglais prennent sur la Ré- <(* publique-, la France seule pourroit la secourir en a cas d'une rupture presque inévitable entre les deux <( nations ; ainsi les bien intentionnés voudroient la « ménager, #t la préserver de sa ruine. »
Cette exposition faite, Wanderdussen conclut de son discours que le parti des pacifiques, favorable à la France , étant le plus foible en Hollande , elle de^ voit le mettre en état de gagner la supériorité. U y a voit, selon lui, deux moyens principaux d'y parvenir ; Fun, d'accorder à la République les avantages
demandés pour son commerce -, lautre , la sûreté de la barrière.
A l'égard du commerce, il n'y avoit rien à retrancher aux demandes déjà faites par les députés; quant à la barrière, il convint que l'intérêt des Etats-généraux devoit les porter à réduire leurs prétentions; que les bons républicains étoient assez persuadés que l'entretien d'un grand nombre de garnisons n'étoit déjà que trop onéreux à l'Etat : mais il falloit que la négociation plût à tous las membres, et le seul moyen de la faire agréer unanimement étoit de la suivre sur le pied qu'elle avoit été proposée.
a Engageons, dit- il, les conférences publiques : « on trouvera peut-être , dans la suite d'une négocia- « tion générale, les expédiens convenables pour mo- (i dérer les demandes faites au sujet de la barrière. « C'est aussi dans la vue de faciliter l'ouverture de <c ces conférences que les bien intentionnés désirent « que la satisfaction des alliés soit comprise dans les « préliminaires. Ne traitez pas de dureté de la part «c des pacifiques la voie qu'ils vous ouvrent pour parce venir à la paix : s'ils tenoient une conduite diffé- « rente, ils seroient non-seulement soupçonnés mais « accusés de favoriser la France, et de précipiter la « paix à la veille d une campagne dont la République « et ses alliés doivent attendre les plus grands avance tages. »
C'est ainsi que >Vanderdussen essayoit de gagner la confiance du président Rouillé, et de l'engager non-seulement à lui découvrir le fond de ses pouvoirs, niais encore à lui savoir boi> gré de ce qui s'étoit passé jusqu'alors dans les conférences ; même du T. 67. 12
peu de bonne foi que son collègue et lui avoient fait paroitre et dans leur désaveu et dans leurs demandes.
Il voulut persuader au sieur Rouillé que le Pensionnaire étant le premier mobile de la paix, employoit au succès de ce grand ouvrage tous ceux dont il connoissoit les bonnes intentions, et quil croyoit capables d'aider les siennes : qu'il étoit donc nécessaire que le Roi lui mît en main des armes sufli^ntes pour imposer silence aux partisans de la guerre^ qualors la fermeté ne lui manqueroit pas. Waaderdnssen assura qu'on devoit aussi compter sur la sienne, et sur les conseils salutaires qu il donnoit à ce ministre , dont il prétendoit avoir la confiance.
Après cette entrevue, Pettekum vint à Bodgrave presser le président Rouillé de ne pas perdre un moment pour finir son ouvrage. Il lui dii qu'il falloit ab^ solument accorder à la République , sans le moindre délai, toutes les demandes que ses députés avoient faites ; que c'étoit le seul moyen de faciliter les vues du Pensionnaire, tendantes toutes à la paix^ que plus Rouillé différeroit, plus il donneroit de poids aux manœuvres du prince Eugène et du duc de Marlborough ^ que le premier étoit allé à Amsterdam à des^ sein de séduire le gouvernement de cette ville, ifu^linée à la paix; que Marlborough insistoit au nom de l'Angleterre sur toutes les conditions demandées, sans admettre la moindre restriction.
Pettekum avoit peut-être bonne intention, et disoit ce qu'il pensoit; peut-être aussi vouloit-il se faire un mérite en Hollande, et auprès des alliés de cette ré^ publique.
Quoi qu'il en soit , les ordres du Roi étant arrivés
pendant qu'il étoit k Sodgiave , le président Rouille le chargea de le dire au Pensionnaire , et de lui proposer qu'on reprît les conférences le ai avriL
Les deux députés se rendirent le même jour à Bodgrave, et dirent à Rouillé qu'ils venoient savoir ce qu'il avoit de nouveau à leur communiquer. Il les pria de l'instruire auparavant de l'usage qu'ils avoient fait de ses dernières propositions, de l'effet qu'elles avoient pro(kiit, et de ce qu'il devoit attendre des dispositions de leurs maîtres : explication nécessaire, puisqu'il aV voit reçu jusqu'alors que de foibles promesses d'oflices vagues de la part de la République, en échange des assurances solides et réelles qu'il avoit données au nom du Roi.
Les députés répondirent par une airaple répétition de ce qu'ils avoient dit dans les conférences précédentes pour justifier la bonne foi de leurs maîtres, et prouver qu'ils ne pouvoien^ oSîir que leurs offices: encore étoit-il nécessaire que le Roi mît k Répuyique en état de se faire écouter non-seulement de ses alliés, mais de ses propres membres, dont le nombre de ceux qui s'opposoient à la paix étoit infiniment supérieur à celui de quelques bien intentionnés admis aux affaires secrètes, qui la désiroient sincèremeckt; mais que la bonne volonté des pacifiques serait inoliie , tant que le Roi ne leur donneroit pas ]e mofen de faire valoir leur avis comme le plus conforme au bieis de l'Etat.
Les députés témoignèrent qu'ils étoient affligés du peu d'ouverture de Sa Majesté dans un temps critique .où l'intérêt de la France la pressoit de méjiager les mcmiens qu'elle perdoit, pendant que 4e
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prince Eugène et Marlborough , les ministres des al^ liés en Hollande, employ oient utilement tous les in^ stans à traverser toute négociation de paix.
Les députés se plaignirent encore à Rouillé de la défiance que lui-même témoignoit de la droiture des Etats-généraux, d'autant plus injustement que rien ne prouvoit plus évidemment leur sincérité que les démarches qu'ils faisoient pour terminer une guerre dont les événemens leur étoient si favorables , et que Tétat de leurs affaires permettoit de continuer encore long-temps.
Le président Rouillé rappela toutes les facilités que le Roi avoit apportées à la paix comme preuves incontestables et du désir que Sa Majesté avoit de la rétablir, et de la confiance qu'elle prenoit à la sincérité de leurs maîtres. A ces conditions il ajouta celles que Sa Majesté lui permettoit encore de leur accorder, savoir le tarif de 1664, la cession de Fumes avec ses fortifications; et comme il vit que ces avantages ne produisoient aucun effet, il y joignit encore la promesse de céder Condé.
Il réserva le pouvoir qu'il avoit de céder Maubeuge, persuadé que la proposition n'en seroit pas plus heureuse. Les députés lui donnèrent lieu de le croire; car ils répondirent, sur l'offre de Condé, qu'apparemment il n'avoit pas rendu un compte exact et fidèle des dernières conférences, ou bien que Sa Majesté ne désiroit pas la paix , puisqu'elle offroit si peu pour la conclure, après que de leur part ils s'étoient expliqués non-seulement comme les plus modérés des alliés, mais encore des membres de la République *, qu'il étoit temps de mettre fin aux lenteurs
d^une négociation infructueuse; que si elle étoit plus long-temps prolongée, les partisans de la guerre, gens emportés, prendroient la supériorité sur les bien intentionnés, et ajouteroient aux conditions demandées le rétablissement du traité des Pyrénées.
La conférence tenue le matin finit après cette déclaration. Us dînèrent ensemble, et pendant le repas les députés réitérèrent souvent les protestations du désir qu'ils ayoient de parvenir à l'heureuse conclusion d'une bonne paix , également souhaitée de ceux qui, pensant comme eux, avoient partagé leurs peines, et les avoient aidés à faire modérer les conditions préliminaires au point où elles étoient enfin réduites. Us prétendoient que la France leur sût gré de lui tendre la main pour la préserver de l'abyme où elle tomberoit si elle laissoit perdre une occasion qu'elle ne retrouveroit plus, à moins que, contre toute apparence, le sort des armes ne vint à changer. . Le dîner fini, tous trois rentrèrent en conférence. Les députés hollandais l'ouvrirent par la récapitulation de toutes les conditions nommées préliminaires, qu'ils demandoient comme absolument nécessaires à la paix. Ils déclarèrent qu'il ne suffisoit pas, pour la sûreté de la barrière, que le Roi consentît d'ajouter à ses offres Ypres, Menin et Condé ; qu'il falloit encore y joindre Tournay et Maubeuge. Qu'à l'égard des alliés, l'Empereur et l'Empire vouloient que le traité de Munster fût rétabli; qu'il étoit donc indispensable d accorder cette condition.
Celle de laisser au duc de Savoie généralement tout ce qu'il avoit occupé en Dauphiné n'étoit pas moins essentielle à la paix : les Hollandais s'hono-^;
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roîent et se faboient une loi d'obtenir en faveur de leurs allies tous les avantages que la République pouvoit leur procurer par une négociation dont ils s'étoient reposés sur elle. U sembloit en même temps que ce fût un sujet de satisfaction pour elle de faire éprouver aux alliés de la France la douleur et le repentir des liaisons qu'ils avoient prises avec elle et avec TEspagne \ car enfin les députés s'expliquèrent décisivement sur les intérêts des électeurs de Cologne et de Bavière : ils refusèrent de les comprendre dans ces mêmes préliminaires , où pas un des alliés de leurs maîtres n'étoit oublié. Us dirent de plus que si l'électeur de Bavière étoit rétabli dans ses Etats , ce seroil à condition de laisser à l'électeur palatin le Haut- Palatinat, dont l'Empereur lui avoit donné l'investiture, et le premier rang dans le collège électoral; qu'à l'égard de l'électeur de Cc^ogne , il seroit obligé de recevoir garnison hollandaise dans la citadelle de Liège 4 dans Huy et Bonn. Us protestèrent que jamais les aUiés ne consentiroient à laisser au roi Philippe la moindre partie de la monarchie d'Espagne, soit comme dédommagement, soit à quelque titre qu'elle fût demandée.
Ds quittèrent alors le style et le personnage de négociateurs; et, comme revêtus de l'autorité des consuls de l'ancienne Rome, ils prononcèrent que le sort des armes décideroit des conditions de la paix : ainsi que le roi d'Espagne ne devoit pas se flatter d'obtenir le plus modique dédommagement de cette monarchie-, que les deux électeurs ne seroient écoutés que dans une assemblée générale , lorsqu'il s'eu feroit une pour la paix ; que si ces princes pouvoient alors obtenir la
restitution de leurs Etats, la grâce ne leur en seroit accordëe que par la protection de la Hollande et de l'Angleterre ; et que le meilleur conseil à donner à Tun et à Fautre étoit de se la concilier, en ménageant avec soin ces deux puissances.
Les députes signifièrent à Rouillé que c'étoit leur dernier mot. a Nous sommes bien fâchés, ajoutèrentcc ils, que vous ne Payez pas compris dès les premières c< conférences, ou bien que vous n'en ayez pas suffi- « samment instruit le Roi votre maître. »
Le président Rouillé, étonné de la hauteur et de la mauvaise foi des négociateurs, autant que de la dureté nouvelle des conditions, dit qu'au moins il regardoit la restitution de Lille et de sa châtellenie comme accordée. « Il est vrai, répondirent-ils, que « vous l'avez toujours supposé, mais nous ne l'avons « jamais pensé ; vous avez mal interprété nos intente tions : nous vous avons laissé croire ce qu'il vous a a plu. Lille, au commencement d'avril, étoit encore <c en mauvais état; les Français le sa voient, nous « avions lieu de craintlre qu'ils n'eussent dessein 4L d'en profiter : il étoit de la prudence de vous lais- « ser croire qu'elle vous seroit rendue par la paix ; « vous vous en êtes flatté. Lille est présentement en <i sûreté; ne comptez plus sur la restitution. »
Ils se savoient bon gré d'un pareil artifice ; et ce fut à peu près du même ton que , lorsque Rouillé les fit souvenir qu'ils avoient promis que les Etats-généraux emploieroient leurs offices pour conserver au roi d'Espagne les Deux-ïSiciles, ils se récrièrent sur le terme de promis^ comme supposant un engagement qu'ils nièrent , et prétendirent qu'ils avoient dit simplement
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que rintention de la République ëtoit de contribuer autant qu il seroit possible à conserver au roi Philippe le titre de roi, dont il étoit revêtu. Ainsi la sincérité des députés parut seulement dans l'aveu qu'ils firent de la supercherie dont ils avoient usé au sujet de la restitution de Lille ^ d^ailleurs ils ne se mirent pas en peine de justifier la différence énorme entre les préliminaires proposés par lun d'eux comme fondement de la négociation , et les conditions maintenant exigées par les ennemis de la France pour commencer à traiter de la paix.
Elle s'éloignoit à chaque conférence-, et la seule ressource pour prévenir les nouveaux obstacles que les événemens de la guerre apporteroient encore à sa conclusion auroit été de convenir, avant la campagne, d'une* suspension d'armes. Le président Rouillé vouloit en tenter la proposition-, mais les députés ne lui laissèrent pas la moindre ouverture pour en parler, et véritablement ils avoient moins de liberté dans cette conférence que dans les précédentes.
Le prince Eugène, le duc de Marlborough, les ministres des alliés, tous rassemblés à La Haye, avoient eu le temps d'agir. L'autorijté des deux généraux , la confiance que leurs succès inspiroient, les discours des ministres subalternes , augmentoient le désir presque général de continuer la guerre , et l'espérance de faire des conquêtes faciles sur un royaume qu'on représentoit comme accablé de ses pertes.
Buy s et Wanderdussen, avant que de se rendre à la dernière conférence, avoient été obligés d'aller chez le prince Eugène et le duc de Marlborough. Il n'y avoit pas lieu de douter qu'ils n'eussent reçu de
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l'un et de l'autre des ordres peu favorables à la paix : ils les avoient fidèlement exécutés.
Le président Rouillé n'avoit que trop sujet de se plaindre non-seulement de leurs variations et de leurs nouvelles demandes, mais encore du désaveu des points dont il paroissoit qu'on étoit convenu dans les conférences précédentes. Il chargea Pettekum de porter ses justes plaintes au Pensionnaire : pour toute réponse, ce ministre dit qu'il ignoroit les expressions dont les députés s'étoient servis-, que quant au fond, certainement ils n'avoient pas excédé leurs ordres ; que même ils les avoient modérés lorsqu'ils- avoient vu c[ue le sieur Rouillé prenoit feu sur l'exposition qu'ils en avoient faite -, qu'il s'y prenoit mal pour parvenir à la paix. « Allez le trouver encore, dit-il à Petit tekum^ dites-lui de ma part, comme un conseil que a je lui donne en ami, de ne pas chicaner sur la bar- « rière. Exhortez-le d'écrire au Roi son maître en « termes bien précis ; et s'il n'a pas d'instructions suffi fisantes, de lui demander instamment des pouvoirs « plus amples *, enfin de faire en sorte que les Etats- « généraux soient contens. »
Le Pensionnaire confirma généralement les décisions des députés sur tous les autres articles ; il dit qu'ils avoient parlé conformément à leurs instructions.
Pettekum alla chez le duc de Marlborough , et découvrit sans beaucoup de pénétration qu'il étoit le premier mobile des discours tenus par le Pensionnaire : toutefois Marlborough , suivant son caractère, protesta faussement qu'il désiroit la paix, et contribuerpit de tout son pouvoir à son heureuse conclu-
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sion^ que la France avoit tort de la retarder; que son intérêt ëtoit d'y concourir, et d'accorder au plus tôt les conditions demandées. Pettekum répondit qu'elles étoient si dures, que yraisemblablement le Roi romproit plutôt la négociation que de les admettre. « Tant (c pis pour la France , repritMarlborough ; car la cama pagne une fois commencée , les choses iront pins (( loin que le Roi ne pense. »
Pettekum partit pour Bodgrave , instruisît Rouillé de ce qu'il avoit fait, et de ce qui lui avoit été dit. De retour à La Haye, il vit encore Marlborough, et lui dit qu'il croyoit que le Roi rappelleroit Rouillé, si les alliés persistoient à refuser la restitution de Lille à Sa Majesté, et les Deux*Siciles pour le dédommagement du roi d'Espagne. « Jamais, dit Marlborough, (( les alliés ne se dédiront de leurs demandes prâimi- (( naires. )>
La veille de ce même jour, il avoit conféré avec les députés de l'Etat, et demandé que toute condition de paix fût rejetée si la monarchie d'Espagne n étoit totalement restituée, et Dunkerque démoli.
C'est ce que Pettekum apprit du Pensionnaire. Ce ministre lui dit en même temps qu'il voyoit arec douleur la paix encore éloignée, par les prétentions des alliés*, quil n'étoit pas moins touché du peu de sincérité qu'il attribuoit à la France , et de l'obstacle qu'elle mettoit elle-même à son propre bien , refusant de s'expliquer sur la barrière, comme elle aufoit dû le feire pour engager les Etats-généraux à désirer la paix, et se les rendre favorables.
' Le duc de Marlborough s'embarqua sur la fin du mois d'avril pour TAngleterre. Il répandit que des
raisons particulières et personnelles Tobligeoient d'y retourner : il n'attendit pas même que le vent fût bon pour son passage.
L'opinion commune étoil que le principal motif de ce voyage ne pouvoit être que le dessein formé de rompre toute négociation de paix, car on ignoroit encore les mouvemens secrets de TAngleterre : on disoit aussi que s'il ne réussissoit pas à rompre la négociation , il rameneroit seulement avec lui quelques personnes affidées et dans sa dépendance , qu'il laisseroit à La Haye pour y traverser toute négociation pendant le cours de la campagne.
Il n'y avoit plus lieu d'espérer aucun fruit des conférences tenues jusqu'alors en Hollande. Le président Rouillé attendoit chaque jour l'ordre que le Roi lui enverroit de se retirer ; et le seul service qu'il se crut encore en état de rendre à Sa Majesté étoit de péné* trér, s'il étoit possible , la véritable cause de la conduite étonnante et de l'Etat et de ses députés. Wanderdussen avoit affecté un désir ardent de la paix : il étoit convenu avec le comte de Bergueick du plan pour- y parvenir, et de l'établissement des conférences. Il ne refusa pas celles que Rouillé lui de^ manda, et convint avec lui d'une entrevue secrète. Ils se virent donc encore. Wanderdussen attribua principalement aux ministres du duc de Savoie, dirigés par Marlborotigh , la prétention totale de la monarchie d'Espagne, sans réserve, en faveur du roi Philippe.
Le parti modéré n'étoit plus le maître des délibérations : le Pensionnaire , et les antres bien intentionnés pour la paix, étoienl forcés de céder au torrent.
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Marlborough et le prince Eugène dominoient, soutenus du grand nombre des partisans de la guerre : « malheur, dit Wanderdussen , qui ne seroit pas arec rivé, si pendant qu'ils étoient absens de La Haye « les conditions demandées dans les premières con- « férences eussent ëtë accordées. » Le retour de l'un et de Tautre en Hollande avoit fortifié les cabales , et causé Tordre que les députés avoient reçu de prétendre que toute la monarchie d'Espagne fât cédée sans démembrement. S'ils avoient gardé le silence sur une condition si dure, ce n'étoit que par ménagement pour le sieur Rouillé. « Vous parûtes, lui dit Wanderdus- <i sen , si vif, si échauffé sur les réponses que nous « vous fîmes sur d'autres articles dont jusqu'alors « nous avions parlé moins décisiyement, que nous « crûmes vous devoir épargner un nouveau sujet de « vous irriter, et peut-être avec raison. Nous l'a- <( vous avoué à nos supérieurs, et nous en avons été « blâmés. » •
Le président Rouillé répondit qu'une telle variation étoit si extraordinaire , qu'il ne pourroit se résoudre à la croire que lorsqu'elle lui seroit annoncée formellement par la voie jusqu'alors établie des conférences-, que s'il en usoit autrement , il donneroit lieu de penser que les Etats -généraux n'auroient jamais eu intention de traiter sincèrement et de boîine foi; que leur dessein secret étoit d'amuser leurs peuples, et de trouver ensuite quelque mauvais prétexte de rompre une trompeuse négociation.
Wanderdussen convint que Rouillé auroit lieu de le croire, quoiqu'il n'y eût rien de plus opposé aux vues sincères des bien intentionnés-, qu'il falloit les
plaindre, et que pour les justifier il auroit été nécessaire de découvrir la situation présente du gouvernement, mystère qu'il n'étoit pas permis à un républicain de révéler ^ qu'il pouvoit dire en général que ceux dont la prudence avoit causé l'ouverture des confé* rences étoient maintenant censurés, suspe^cts, et même exposés.
Rouillé conclut de ces confidences, vraies ou fausses, que le seul parti qu'il y eût à prendre étoit de retourner en France sitôt qu'il auroit reçu l'ordre du Roi, qu'il attendoit pour son départ.
Le député le conjura de ne pas désespérer, mais d'attendre les changemens que le temps, la patience, et la bonne conduite des bien intentionnés, pourroient produire. « Comme il y a, dit-il, beaucoup de a vivacité dans les délibérations, il y a tout aussi peu <( de stabilité. On a déjà refusé au duc de M arlborough a de comprendre dans les préliminaires la condition a de démolir les fortifications et les ouvrages de Dun- <c kerque : il faut cependant compter que la préten- «. tion des Anglais sur cet article sera soutenue vive- <c ment lorsqu'on s'assemblera pour la paix. »
Le président Rouillé essaya, mais inutilement, d'insinuer qu'il seroit à propos de suspendre les hostilités. Wanderdussen répondit qu'il étoit impossible de s'opposer aux volontés du prince Eugène et de Marlborough , trop intéressés l'un et l'autre à commencer la campagne pour en différer l'ouverture ; que l'Etat ne pouvoit que prendre des précautions sages pour modérer leur vivacité ; choisir pour cet effet les députés qui seroient envoyés à l'armée, {dus disposés à considérer le bien public et faire ce qu'il demande-
roit, qu'à céder à la complaisance qa'ilsauroientpour les généraux.
Wanderdussen souhaitoit obtenir deux passe-ports pour des vaisseaux. Cette légère grâce, demandée dans \e moment de la séparation, donna lieu au président Rouillé de lui faire espérer qu'il lui seroit facile d'en obtenir de plus grandes , si ses soins réussissoient enfin à conduire à la conclusion d une bonne paix.
Il restoit peu d'espérance d y parvenir après ces derniers éclaircissemens. Us ne laissoieat pas Keu de douter que la république de Hollande, assujéde aux volontés de ses alliés, n'eût perdu volontairement le pouvoir de décider, et de prendre le parti le plus conforme à ses véritables intérêts. Une soumission totale à ses prétendus amis Tentraînoit à croire que le temps /étoit venu d'accabler la France, de profiter de ses pertes, et de la réduire en tel état qu'elle ne feroit plus tr^embler &es voisins, comme il ëtoit arrivé si fréquemment depuis que le Roi régnoit.
XI est vrai qu'elle étoit alors affligée de {dusieurs maux : la £aiiiine imminente se joignit à iceux de la guerre^ le froid excessif, succédant «subitement au d(%el au commencement du mois de janvier, avoit fait {périr les grains semés; le printemps paroissoît, sans laisser voir aucune apparence de production des bieas die tla %erm r. on ne prévoy<o«t que malheurs de toius côtés. Les «diseours é^^nt aussi tristes quaie les fiujets de rs^sonmemens : on €ffiieliériasoit ieaeoce sik le mauvais état du royaume ; et aû8 <{ue chacun en di- «oit, vrai ou faux, passait dans ks pays étrangers. Il est oentain qu'une guerre soutenue pendant huit ans
contre la plus grande partie des puissances de l'Europe avoit extrêmement aflbibli les provinces : les nouvelles que les étrangers en recevoient persuadoient sans peine qu'elles ëtoient épuisées d'hommes et d'argent. Chaque jour les ressources et le crédit, pour trouver de nouveaux fonds, périssoient^ les années du RxM, autrefois victorieuses, avoient été forcées, après des batailles sanglantes, d'abandonner les pays où elles étoienl entrées comme triomphantes.
L'Allemagne , les Pays-Bas , le Piémont, avoient été le théâtre de leurs désastres. Les ennemis du Roi , accoutumés à rendre les places assiégées presque aussitôt que le siège en étoit formé , s'étoient rendus maîtres à leur tour des places de la domination de Sa Majesté : ils menaçoient de pénétrer dans le cœur de la France. Elle n'étoit pas en état de regarder comme vaines des menaces si nouvelles, et si peu vraisemblables lorsque la guerre avoit commencé. Le Roi doa&oit alors ses ordres sur les bords du Danube, du Tage et du Pô : on n'auroit pas cru qu'après quelques années il eût été réduit à défendre l'intérieur de son royaume, même obligé d'examiner s'il pounroit demeurer en sûreté dans le lieu de son séjour ordinai re.
*Quoiq«ie le courage des troupes eût été éprouvé en toutes occasions, niéme les plus malheureuses, on doutoit si elles résisteroient au défaut de paiement et de subsistance.
La seule ressource éteit donc celle de la paix , désirée et demandée comme le salut du Toyafume. Mais ce désir ardent, fondé sur une nécessité évidente, augmentoit laliénation des ennemis, et fournissoit à leur haine autant de raisons nouvelles de frapper et
d accabler la France , en continuant une guerre qu'elle ne pouvoit plus soutenir : c'étoit la source de tant de prétentions qualifiées de préliminaires nécessaires , des variations des négociateurs hollandais soumis à leurs alliés, des demandes nouvelles qu'ils avoient faites à chaque conférence , du désaveu fait de leur part, dans les dernières, des mêmes points dont ils étoient convenus dans les précédentes.
Le cours d'un règne heureux n'avoit été traversé , pendant une longue suite d'années , d'aucun revers de fortune; Le Roi ressentit d'autant plus vivement les calamités, qu'il ne les avoit pas éprouvées depuis qu'il gouvernoit par lui-même un royaume florissant. C'étoit un terrible sujet d'humiliation , pour un monarque accoutumé à vaincre , loué sur ses victoires , ses triomphes, sa modération lorsqu'il donnoit la paix et qu'il en prescrivoit les lois , de se voir alors obligé à la demander à ses ennemis ^ leur offrir inutilement pour l'obtenir la restitution d'une partie de ses conquêtes, celle de la monarchie d'Espagne , l'abandon de ses alliés, et forcé de s'adresser, pour faire accepter de telles offres, à cette même république dont il avoit conquis les principales provinces en l'année 1672, et rejeté les soumissions lorsqu'elle le supplioit de lui accorder la paix à telles conditions qu'il lui plairoit de dicter.
Le Roi soutenoit un changement si sensible avec la fermeté d'un héros , et la soumission parfaite d'un chrétien aux ordres de la Providence ^ moins touché de ses peines intérieures que de la souffrance de ses peuples, toujours occupé des moyens de la soulager, et de terminer la guerre. A peine s'apercevoit-on qu'il
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se fît quelques violences pour cacher au public ses sentimens : ils ëtoient en effet si peu connus, que c'étoit alors une opinion assez commune que , plus sensible à sa gloire qu'aux maux de son royaume, il prëféroit au bien de la paix la conservation de quelques places qu'il avoit conquises en personne ; que s'il pouvoit se résoudre à les cëder, il auroit la paix, et qu'elle dëpendoit du sacrifice de ces mêmes places.
Quelques-uns de ceux qui approchoient le plus près de Sa Majesté n'étoient pas exempts de former ces injustes soupçons : ils se glissèrent même dans son conseil, composé pour lors de monseigneur le Dauphin, de monseigneur le duc de Bourgogne , et de cinq ministres, savoir, du sieur de Pontchartrain , chancelier de France^ du duc de Beauvilliors, chef du conseil des finances, qui avoit été gouverneur des princes enfans de France ; du marquis de Torcy , secrétaire d'Etat, ayant le département des affaires étrangères^ du sieur Chamillard, secrétaire d'Etat, chargé des af- Ëiires de la guerre ; et du sieur Desmarets, contrôleur général des finances.
La relation des dernières conférences, lue au conseil, dissipa toute espérance de paix. On en sentit encore plus la nécessité de l'obtenir, quelque prix qu'elle pût coûter.
Le duc de Beauvilliers , prenant la parole , employa les plus fortes raisons pour représenter à quel point cette paix qui fuyoit étoit nécessaire ; à quelles extrémités le Roi et le royaume se trouveroient réduits, si malheureusement on laissoit échapper l'occasion de la conclure. Il s'étendit en termes pathétiques et touchans sur les suites funestes d'une guerre qu il seroit T. 67. i3
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dësorfnais impossible de soutenir; il fit envisager, et clairement, le personnage affreux que le Roi seroit peut-être forcé de faire pour contenter ses ennemis, et recevoir d'eux les conditions qu'ils jugeroient à propos de lui imposer.
Le chancelier enchérit encore sur cette cruelle peîn* ture ; et tous deux , s'adressant au ministre de la guerre comme à celui des finances, les pressèrent de dire à Sa Majesté, en ministres fidèles, s'ils croy oient, connoissant particulièrement Fétat des troupes et des finances, qu'il lui fût possible de soutenir les dépenses, et prudent de s'exposer aux hasards de la campagne.
Une scène si triste seroit difficile à décrire, quand même il seroit permis de révéler le secret de ce qu'elle eut de plus touchant.
Le Roi éprouva pour lors que l'état d'un monarque maître absolu d'un grand royaume n'est pas toujours l'état le plus heureux et le plus à souhaiter : il sentit que s'il étoit au-dessus des autres hommes , il étoit aussi exposé à de plus grands revers ^ que plus on est élevé plus l'infortune est sensible , et que c'est pour un prince un sujet de douleur aussi vive que légitime de se voir attaqué de tous côtés , sans avoir les moyens ni de soutenir la guerre ni de faire la paix.
Dieu vouloit l'humilier , avant que de réprimer et de châtier l'orgueil de ses ennemis. Le Roi, soumis aux ordres de la Providence, consentit à de nouveaux sacrifices; et, sans pénétrer encore s'ils suffiroient, il écrivit au président Rouillé de reprendre les conférences.
Sa Majesté lui commanda de Ëiire connoitre aux deux députés qu'elle ne pouvoit considérer comme
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une négociation réglée des conversations vaines, on le temps se perdoit inatiletnent en discours équivoques de la part des Hollandais, en demandes noovelles, sans être jamais contons de celles qui leur avoient été précédemment accordées, et cachant avec soin le fond inépuisable de leurs prétentions et de celles de leurs alliés*
Rouillé eut ordre d*en demander une explication claire et précise; mais, de quelque manière que les députés répondissent, il devoit user de patience, et ne pas rompre; an contraire, déclarer nettement, comme il en avoit le pouvoir, que Sa Majesté consentoit à céder Maubeuge^- Elle lui permit d'y ajouter Tournay après quelque résistance , et lui ordonna de penser surtout que le point principal étôit de conclure la paix avant l'ouverture de la campagne.
Rouillé eut ordre de faire tous se$ efforts pour obtenir la restitution de Lille, et de tâcher d'y parvenir en offrant un équivalent. Sa Majesté lui permettoit en ce cas de consentir S la démolition des fortifications de Dunkerque, même à combler son port, pourvu que, conservant Tournay, Lille fut rendu. Enfin Sa Majesté consentoit à donner Tournay, aussi bien qu'à laisser Lille entre les mains des ennemis, si dette nouvelle condescendance de sa part produisoit la paix*
Dans la même vue de cette paix si nécessaire, le Roi consentit à rétablir le traité de Munster, suivant les demandes de l'Empereur et de l'Empire, avec la seule clause de démolir les fortifications faites à Strasbourg par ses ordres, et de remettre cette ville au même état où elle étoit avant que de passer sous la
domination de Sa Majesté. Elle se contentoit du seul royaume de Naples, sans la Sicile, pour le dédommagement du Roi son petit-fils^ elle consentoit à remettre aux conférences de la paix les intérêts des électeurs de Cologne et de Bavière. Enfin elle promettoit que le roi Jacques sortiroit de France , à condition que sa sûreté et sa subsistance seroient établies et assurées par le traité de paix.
La dépêche contenant ces ordres fut lue et écoutée avec une douleur égale dans le conseil tenu le 28 avriL La fermeté du Roi ne se démentit pas un instant : sa dernière résolution étoit prise. Touché vivement de Tétat de son royaume, rien ne lui coûtoit plus pour rendre la paix à ses peuples.
Jusqu'alors on ignoroit à quel prix les ennemis mettroient enfin un bien si nécessaire à la France : on ne découvroit de leurs desseins que celui de perpétuer la guerre et de ruiner le royaume* Plus Sa Majesté amplifioit ses offres, plus ils se montroient intraitables, et plus ils augmentoiënt leurs prétentions* Il étoit d'une extrême importance de pénétrer le fond de leurs intentions , particulièrement celles des Etatsgénéraux. Une négociation prolongée décrioit encore les affaires et l'état de la France , et pouvoit achever de décourager les peuples : il convenoit, pour les ranimer, de les instruire des offres que le Roi avoit faites pour acheter le repos de ses sujets; de leur faire connoître dans toute son étendue la passion des ennemis de la nation française, leur mauvaise foi dans la manière de traiter; d'exposer à des peuples fidèles, zélés pour la gloire de leur maître et de la patrie, ce qui s'é toit passé dans la négociation, et de
plus ce qu'il seroit possible d'apprendre encore avec' certitude du plan que les puissances liguées contre la France se seroient formé. La connoissance de leurs projets n'étoit pas moins nécessaire pour en prévenir l'effet , et prendre de justes mesures pour les rendre inutiles.
Quoique les conférences tenues depuis deux mois eussent été inutiles , te Roi jugea qu'il ne falloit pas rompre toute négociation dans une conjoncture où le besoin d'avoir la paix étoit si pressant; mais il^n'y avoit plus lieu de l'espérer des conférences de Bodgrave. H s*en étoit tenu quatre dans cet espace de temps : elles avoient seulement appris que les Hollandais, soit volontairement, soit déférant à la supériorité de leurs alliés, ne travailleroient ni utilement ni sincèrement h la paix. On étoit à la fin du mois d'avril, et l'ouverture de la campagne n'étoit retardée que par le dérangement de la saison. Il restoit si peu de temps pour négocier , qu'à peine le président Rouillé pourroit-il conférer avec les députés, et faire usage des nouveaux pouvoirs que le Roi lui confioit; et s'il étoit obligé de demander quelque instruction nouvelle, le courrier qu'il dépêcheroit n'auroit pas le loisir de les lui reporter avant que les armées fussent assemblées. La crise étoit telle, quil étoit à souhaiter, pour le bien des affaires, que le négociateur eût été assez particulièrement instruit de leur état véritable pour prendre sur lui de passer ses pouvoirs, s'il trouvoit un moment heureux , mais inespéré, de conclure.
Ces réflexions, aisées à faire, engagèrent le ministre chargé des affaires étrangères à s'offrir au Roi
pour aller en Hollande reconnoitre s'il restoit encore quelque voie de travailler avec succès au rétablisse* ment de la paii» Si toute espérance en ëtoit perdue, la sienne étoit de pénétrer autant qu'il lui seroit pos^ sible les secrets desseins des ennemis, peut-être de les engager k les révéler eux-mêmes. Ce n'étoit pas qu'il y eût le moindre reproche à. faire au président Rouillé : il avoit conduit avec beaucoup de sagesse une négociation infructueuse, ménagé avec prudence les ordres que Sa Majesté lui avoit confiés, et, sans épuiser ses pouvoirs, laissé sufl^mment connoitre aui^ députés que leur» maîtres obtiendroient d'elle une grande partie des avantages' qu'ils demandoient, soit pour le commerce, soit sous prétexte de sûreté de la barrière : mais il s'agissoit de presser la négociation, puisque le Roi ne la vouloit pas rompre, et de savoir avant la campagne ce qu'on pouvoit attendre de sa continuation. Le secrétaire d'Etat, instruit particulièrement des intentions du Roi, de la situation où se trouvoit le royaume, et de ce qui s'étoit passé dans le cours de la négociation, pouvoit profiter, sans attendre de nouveaux ordres, des momena de conclure, s'il s'en présentoit un seul favorable i la paix.
Sa Majesté goûta la proposition que lui fit son ministre , demeuré seul auprès d'elle après que les autres ministres furent sortis du cabinet ou le conseil se tenoit ordinairement. Elle ne voulut pas cepeudant décider encore ; elle remit la décision au lendemain, jo\ir que se rassembleroit le conseil.
Une telle commission n'étoit exempte ni de péril pour celui qui l'avoit proposée , ni de peines et de déplaisirs qu'elle pofuvoit lui causer pour l'avenir.
A regard du përil, il falloit traver^r le pays ennemi dans un temps où les troupes des alliés com* mencoient à se mettre en mouvement» arriver et sejourner à La Haye, où régnoient la haine et la fureur contre la France-, et, pour sûreté du voyage et du séjour, se contenter d'un simple pasae-port du nombre de ceux que le président Rouillé avoit obtenus sans nom, parce qu'ils étoient demandés pour de sim[des courriers*
Le sieur Rouillé lui-même, muni d'un passe-port en bonne forme, attendu pour le& conférences, avoit été près d'être enleyé par les ordres du comte d'Albemale^ à plus forte raison^ celui qui n'a voit d'autre assurance que celle d'un passe^^ort très««Aisceptible de contestations pouvoit craindre que la validité n'en fut pas reconnue , tout au moins qu'il ne demeurât luimême arrêté pendant une longue dispute^
Quant aux déplaisirs dont cette commission seroit la source, il prévoyoit que, réussissant, la paix si désirée , à quelque prix qu'elle fût achetée , ne *eroit conclue qu'à des conditions peu honorables; qu'un tel traité dcviendroit pour lui et pour sa mémoire un prétexte de reproches, et un sujet de déshonneur; qu'on le mettroit au nombre de ces traités malheur-eux que la France a été forcée d'accepter après les pins grands désastres. Le souvenir des maux qu'on ne ressent plus s'efface aisément; plus les temps s'éloignent, plus les événemens passés deviennent inconnus : mais la postérité se croit en droit de condamner les sacrifices dont elle ignore quelle a été la fatale nécessité. Celui qui dans son temps a signé un traité peu honorable, mais nécessaire, est mis an rang
des négociateurs infortunés, et regardé comme Finstrument de la honte de sa nation.
Une autre espèce de honte paroissoit attachée au désagrément de ne pas réussir. Les offres du Roi étoient telles, qu'on imputeroit au négociateur la faute d'avoir manqué à conclure une paix désirée si ardemment de toute la France.
Ces considérations avoient cédé à l'espérance dont il se sentit secrètement flatté de rendre un service important au Roi son maître, son bienfaiteur, celui de sa famille, et de contribuer soit à quelque heureux changement des affaires , soit à pénétrer les desseins des ennemis.
La proposition du voyage , exposée par le Roi dans le conseil tenu le lendemain 29 avril, fut louée et approuvée unanimement. La dépêche destinée pour le président Rouillé servit d'instruction. Elle étoit conçue en ces termes :
• / « A Versailles, ce 29 avril 1709.
<( M. le président Rouillé, j'attendois avec impa- « tience l'effet des ordres que je vous ai données par « ma dépêche du 1 5 de ce mois, et j'avois lieu de a croire qu'ils suffiroient pour obliger les députes de « Hollande à convenir enfin avec vous des principales a conditions de la paix , lorsque j'ai vu le contraire a par la lettre que vous m'avez écrite le 24, et dont a vous aviez chargé votre secrétaire. J'ai trouvé, dans a la relation que vous me faites de votre dernière con- « férence, plus d'éloignement que jamais à la concluu sion d'un traité 5 je dirois même plus de mauvaise foi,
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« si je n'attribuois à la crainte que les Hollandais ont a de leurs alliés , principalement des Anglais , le désa- « veu que les députes font présentement des mêmes « conditions dont ils étoient convenus avec vous dans « vos deux premières conférences. J'avois lieu de « croire, suivant Iç compte que vous m'aviez rendu a de la seconde , que la seule difficulté rouloit sur « Tournay et sur Condé , en sorte que, sacrifiant cette « dernière place , et M aubeuge au lieu de Tournay , (1 les Hollandais dévoient être satisfaits de la barrière « que je leur assurois.
« Je comptois qu'ils ne formeroient plus d'incidens « sur les royaumes de Naples et de Sicile , les députés « vous ayant eux-mêmes proposé les termes dont il « conviendroit d'user pour réserver ces deux royau- <( mes en faveur du Roi mon petit-fils. Enfin ils insiste toient si mollement sur la prétention de rétablir le a traité de Munster, qu'il paroissoit que leurs maîtres (i n'appuyoient cette demande injuste, après deux « traités solennels, que par complscisance pour leurs (( alliés.
« Comme je vois cependant que, nonobstant le der- « nier état où vous en étiez demeuré avec les députés c( de Hollande , ils contestent présentement tous les « points dont il sembloit qu'ils étoient d'accord avec « vous ; qu'ils veulent à peine laisser le royaume de tt Naples au Roi mon petit-fils ^ qu'ils insistent sur le « rétablissement du traité de Munster, et qu'ils nient « même d'avoir consenti à me restituer Lille et sa châ- « tellenie, je ne puis avoir bonne opinion de Tissue « d'une négociation où chaque député se dédit dans « une conférence de ce dont ils étoient convenus
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« dans la prëcëdente *, et jusqu'à ee qu'il y ait plus de m solidité et plus de suite , on doit s'attendre que non- « seulement cinq semaines, mais encore plusieurs « mois, s'ëcouleront inutilement.
« Le billet du sieur Wanderdussen , dont il est fait M mention dans Tinstruction que je tous ai donnée, « et dont je vous envoie encore la co[»e, promettoit « une négociation plus prompte et phis sincère. Il «c spécifie , comme vous le verrez encore , roflfrc des a Espagnes, des Indes, du Milanais, et desPays-*Bas f( espagnols; et, passant sous silence les royaumes de « Naples et de Sicile , il laisse asseï entendre que Tin- « tention de la république de Hollande étCHtde rësera ver lun et l'autre pour le Roi mon petit^^fils.
« Les termes de ce qui a été ajouté auK Pays^-Bas m espagnols sont relatifs aux propositions faites de « ma part en 1706 : elles comprenoient uniquement « y près et Menin, et j'y ajoute présentement Fumes fL fortifiée, Condé et Maubeuge. Je donne donc bien « plus que le sieur Wanderdussen ne demandoit dans ^ « le billet qui a servi de fondement à la négociation « présente. Si les prétentions des Hollandais ont aug- « mente à mesure qu'ils onl aperçu des facilités et de « l'empressement de ma part à conclure la paix, il « seroit de la prudence de tenir présentement une a route opposée , et de leur faire voir que s'ils pren- « nenl une entière confiance en leurs forces et en « celles de leurs alliés, je me confie avec encore plus H de raison en l'assistance divine : mais comme le fc moyen de l'obtenir est de contribuer autant qu'il « peut dépendre de moi au rétablissement du repos > de la ChrétioMté, je veux étendre le sacrifice que
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H j*ai déjà commencé bien au*delà des bornes que je « m*ëtois proposées.
K Avant de tous en expliquer, il sera nécessaire « de reprendre avec les députés de Hollande ce qui <i s'est déjà passé dans les conférences , et de leur faire 4c voir les inoonvéniens d'une négociation où Tune « des deux parties ne se déclarant jamais positive- « ment sur ses prétentions, les augmente à mesure « que vous faites un pas pour les satisfaire.
a II faudra rappeler le billet du sieur Wanderdus- « sen, faire voir que je vous ai donné les ordres né- H cessaires pour contenter les Hollandais sur tous les « points qu'il contenoit. Vous demanderez ensuite u que puisque tant d'avances que vous avez faites ont H été jusqu'à présent inutiles, et que celles que vous « pourries faire encore tourneroiept vraisemblable- « ment contre mon service , on vous délivre au moins « un plan raisonnable des prétentions des Hollandais « et de leurs alliés; car il est impossible de regarder H comme tel celui dont les députés se sont expliqués « dans la dernière conférence, et dont vous me ren- « dez compte.
n Vous attendrez leur réponse \ mais , soit qu'elle « vous contente, soit que vous receviez d'eux de nou- «c veaux refus , vous userez de la même patience que « vous avez témoignée jusqu'à présent; et quand ils <c auront parlé , mon intention est que vgus ajoutiez K Maubeuge aux offres que vous avez déj^faites, quoi* « que je vous eusse ordonné de réserver cette place K pour la dernière extrémité, et seulement en cas ^ qu'elle servît à la décision de la paix.
« Si cette place ne suffit pas pour la conclure , et si
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a les députes de Hollande insistent encore pour ob- « tenir Tournay, vous emploierez toute votre adresse « et tous vos efforts pour conserver une ville si im- « portante, et que je regarde toujours comme étant « de Tancien domaine de ma couronne ; mais enfin « je veux que vous vous relâchiez aussi sur cet ar- « ticle , plutôt que de perdre la conjoncture de ter- « miner la guerre avant l'ouverture de la campagne.
a Après tant de condescendance de ma part , j'avois (c lieu de croire que les Hollandais ne persisteroient « plus à garder Lille et sa châtellenie; mais Taveu (( que les députes vous ont fait de Tartifice dont ils « ont usé avec vous à cette occasion me fait douter « dés intentions de leurs maîtres, jusqu'à ce qu'elles « soient bien précisément expliquées. Je m'attends « donc à de nouveaux combats que vous aurez à lice vrer pour que Lille et sa châtellenie me soient res- « tituées, et vous ne devez rien oublier pour y réus- « sir \ car il est si essentiel pour mon service de les « retirer des mains de mes ennemis, que si vous ne « pouvez y parvenir sans donner un équivalent, je « consentirai pour cet effet (et vous jugerez avec quel « regret) à démolir les fortifications de Dunkerque, « que je garderai rasé , et à combler son port.
« Vous n'userez qu'à la dernière extrémité de cet « étrange expédient. S'il arrive même que vous soyez « forcé de Je proposer pour recouvrer Lille, faites en « sorte qu'if serve aussi pour sauver Tournay. Enfin « réduisez-vous à retirer Lille, si la proposition que « vous ferez de la démolition de Dunkerque ne suffit (( pas pour me conserver Tournay, et pour obliger « mes ennemis à me rendre Lille -, et à la dernière
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H extrémitë' dësistez-vous aussi de Lille , plutôt que « de ne pas conclure.
(( Vous serez étonné, en lisant cette dépêche, des « ordres qu'elle contient, si différens de ceux que je « vous ai donnés jusqu'à présent, et que je croyois « encore trop étendus^ mais je me suis toujours sou- <i mis à la volonté divine, et lés maux dont il lui plait « d'affliger mon royaume ne me permettent plus de ce douter du sacrifice qu'il demande que je lui fasse <c de tout ce qui pouvoit m'être le plus sensible.
(( J'oublie donc aussi ma gloire, et mes intérêts sur « l'article qui regarde le rétablissement des traités <i de Westphalie. Insistez le plus que vous pourrez <i sur l'exécution de celui de Riswick ; faites voir, se- « Ion vos instructions précédentes , la difficulté de re- « venir présentement à ceux de Westphalie; exposez a que leur interprétation sera une nouvelle source de <c questions, de disputes, et peut-être de guerre. Mais « après avoir épuisé toutes les bonnes et solides raî- (( sons que vous pouvez employer, si elles sont inu- « tiles, consentez à passer cet article; observez en c( même temps que Strasbourg, retournant en consé- « quence à son premier état de ville impériale, voi- « sine des terres de la maison d'Autriche , subira bien- « tôt la domination dç l'Empereur : ainsi ce prince « auroit une forteresse redoutable pour TAlsace. *
« Vous savez aj^ec quelle peine j'ai consenti à cé- « der l'Espagne ; vous pouvez juger de celle que j'auc< rai à réduire encore le partage du Roi mon petit- « fds au seuLroyaume de Naples. La Sicile est le seul « Etat d'Italie qui lui soit demeuré fidèle : s'il le perd, a je ne puis le croire en sûreté au milieu des Napoli-
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a tains 9 révoltés contre lai pendant qu'il étoit encore a maître de TEspagne. Les reyenus du royaume de ce Naples ne suffiront pas, à beaucoup près, pour souci tenir la dignité royale : pressez donc et insistez <( pour obliger les députés de Hollande à maintenir a ce qu'ils vous ont promis. Vous avez demandé dV « bord la Sardaigne et les places de Toscaife^ pour « 1^ joindre aux Deuic-Siciles; ils ne se sont récriés « que sur celte addition. Quand je m'en suis désisté, « ils vous ont fourni les termes qui dévoient expri* a mer là réserve de Naples et de Sicile : qu'ib réfléc< chissent sur ce qu'ils diroient si vous leur proposiez a une variation pareille à celles que vous essuyez de a leur part. J'accorde à mes ennemis des avantages « assez grands pour réserver au moins ces deux royau* a mes en faveur du Roi mon pet it« fils; mais, après « avoir expliqué le motif de tant de cessions que je <t vous permets de faire pour conclure la paix, j'y « ajouterai encore celle de la Sicile, si elle est abso^ a lument nécessaire pour terminer la guerre.
(1 J'ai peine à croire que les Hollandais s'attachent a à m'offenser personnellement, en me demandant H de laisser au duc de Savoie ce qu'il occupe en Dau* « phiné. Â la vérité je regarderois cette opiniâtreté « comme une insulte de leu( part, et comme l'effet « d'une résolution déterminée de continuer la guerre: « ainsi je croirois inutile de prolosger une négocia- <( tion que les malintentionnés auroient eu le crédit « de faire échouer par une aussi faible considération. a Je ne change donc en rien les ordres que je vous ai fi donnés sur l'article du duc de Savoie , savoir de re* « tirer Exilles et Fenestrelle, et tout ce qui est du
« Dauphinë. Et quant à ceux que cette dépêche cour a tient» mon intention est que vous employiez toute « votre habileté à ne vous en ouvrir que par degrés ^ « que vous ayez une extrême attention à ne les pas c( épuiser^ comptant que vous me rendres un service a considérable, et que je vous saurai un gré particu- « lier de ce que vous réserverez des pouvoirs que je <c vous donne.
« Les conditions que les Hollandais veulent pre- « scrire aux électeurs de Cologne et de Bavière sont « si dures, qu'il vaudroit peut-être mieux les re- « mettre aux conférences publiques , que de les régler f( comme articles préliminaires. La raison est que lor»» « qu'il y aura des ministres assemblés pour la paix, a ces princes pourront soutenir leurs droits \ et qu'au « moins, voyant les difficultés qu'on oppose à leur <( rétablissement, ils ne se plaindront pas que je les « aie oubliés.
« S'il est impossible d'obtenir la restitution du Haut* «c Palatinat en faveur de l'électeur de Bavière, il fau- « droit au moins stipuler pour lui que cette province « et la dignité de premier électeur retourneroient a dans sa branche, lorsque celle de Neubourg seroit « éteinte : mais vous jugez bien que, consentant à a des conditions plus importantes et plus essentielles a pour moi, je ne différerai pas la paix sur les de* « mandes que les Hollandais font k l'égard des deux a électeurs de Cologne et de Bavière.
« U me reste k vous marquer que le roi d'Angle- « terre est résolu à me demander de sortir de mon d royaume après la paix , pourvu que sa subsistance « soit assurée , et qu'on lui propose un lieu où il puisse
« demeurer en sûreté. Je ne vois pas que les dëputës « de Hollande aient répondu à ce que je vous avois « marqué sur cet article.
« Voilà quelles sont mes intentions : il est de votre « prudence de les bien ménager, et de vous servir si « utilement des moyens que je vous confie, que vous « parveniez à conclure la paix, devenue nécessaire à « mon royaume. » ( Les choses n'étoient pas en état de proposer une suspension d'armes.) « Sur ce, etc. »
Cette dépêche, signée Louis, contresignée Colbert^ ayant été lue au conseil, le Roi ajouta et écrivit de sa main les lignes suivantes, signées par Sa Majesté : « J'approuve ce qui est contenu dans cette dépêche, « et mon intention est que Torcy l'exécute. »
Les momens étoient précieux. Le Roi demanda à Torcy quand il pourroit partir : il répondit qu'un jour lui suffiroit pour les dispositions qu'il auroit à faire indispensablement. Il partit en effet de Paris le soir du premier mai, jour que le Roi alloit couchera Marly.
Un voyage entrepris par pur zèle, qui ne présentoit d'ailleurs que des objets désagréables, peut-être même périlleux, ne laissa pas, quand il fut su, d'exciter l'envie, et de donner lieu à des discours très-opposés aux véritables motifs qui engiageoient à l'entreprendre. Des gens au-dessus du commun des courtisans attribuèrent au ministre des vues qu'il n'avoit jamais eues; et, sans témoigner aucun désir de lui nuire, ils interprétèrent ses intentions, et en ne les rendant pas suspectes ils essayèrent de persuader qu'une pareille démarche étoit aussi contraire au service qu'à
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la gloire du Roi *, qu'il ne convenoit pas qu'un de ses ministres allât demander en suppliant la paix à ses ennemis.
Dieu bénit le Toyage y sa providence en écarta les traverses : nul incident, nulle rencontre fâcheuse , ne Fembarrassërent^ point de parti ennemi, nul interrogatoire de la part des commandans des places frontières, amies et ennemies. Tout concouroit à couvrir le secret de la marche, Il étoit à craindre qu'il ne fût découvert à Bruxelles. Pour en éviter le passage, il falloit prendre un chemin détourné : les postillons dirent qu'il leur étoit défendu, sous de rigoureuses peines, de conduire les courriers par toute autre voie que par la ville. Ce même jour, les portes en étoient fermées par ordre du prince Eugène, qui faisoit une revue dans l'enceinte de ses murailles. La nécessité força les gens de la poste au détour qu'on leur auroit proposé inutilement. A Anvers, on demanda à voir les passe-ports : le sieur d'Osembray en moi^tra un qu'il avoit obtenu sous son nom, pour aller en Hollande régler quelques affaires qui regardoient les postes.
Torcy s'arrêta quelques heures à Rotterdam pour y faire voir au correspondant de Tourton, nommé Sincerf , les lettres de crédit qu'il avoit à tirer sur lui , et s'informer en même temps de quelle manière en arrivant à La Haye il pourroit voir le Pensionnaire, et l'entretenir secrètement. Sincerf étoit honnête homme : ce secret d'ailleurs ne pouvoit demeurer long-temps caché , et par conséquent il n'y avoit aucun risque de se découvrir à un homme dont l'entremise étoit nécessaire pour arriver à La Haye sans bruit, et des- T. 67. i4
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cendre chez le Pensionnaire. Le banquier s'offrit pour conducteur, et sur-le-champ fit mettre deux chevaux à son carrosse. Torcy et lui arrivèrent ensemble à La Haye le 6 mai , vers les sept heures du soir. Us descendirent à la porte de ce ministre de la République. Sincerf fut admis aussitôt à lui parler. Torcy attendit dans une espèce de salle ou cabinet la réponse que Sincerf devoit lui apporter.
Heinsius parut bientôt^ et Sincerf s'étant retiré, le ministre du Roi remit le pouvoir que Sa Majesté loi avoit confié entre les mains du Pensionnaire. Celui-ci témoigna sa surprise, lorsqu*en le lisant il apprit que Sa Majesté envoyoit un de ses ministres en Hollande pour conférer avec lui sur les moyens de conclure une paix ferme et stable.
Heinsius, conseiller pensionnaire de la province de Hollande, avoit été placé dans ce poste par la protection du prince d'Orange , depuis roi d'Angleterre. Ce prince, persuadé de son xèle, et de son attachement à sa personne et à sa maison, prenoit en lui une confiance entière. Il Favoit envoyé en France pour les affaires de la principauté d'Orange après la paix de Nimègue, et dans l'exercice de cette commission Heinsius avoit essuyé la mauvaise humeur d'un ministre plus accoutumé à parler' durement aux officiers de guerre qu'à traiter avec les étrangers : il n'avoit pas oublié que le ministre l'avoit menacé de le faire mettre à la Bastille.
Il étoit consommé dans les affaires, dont il avoit une longue expérience : intimement lié avec le prince Eugène et le duc de Marlborougfa, ils formoient ensemble les projets, régloient le temps de l'exécution j
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Hs en dirigeotént la manière et les moyens*, ils ëtoient comme Tame de la ligue : mais le Pensionnaire nVtoit aecnsë ni de se complaire assez dans la considération que lui donnoit la continuation de h gilerre pour la vouloir prolonger, ni d*aiicune vue dlntërét personnel. Son«xtërieur ëtoit simple : nul faste dans sa maison^ son domestique, Composé d^un secré* taire, d'un codier, d'un laqusds, d'une s^hrantè, nHndiquoit pas le erëdit d'un premier ministre. Les appoibtemensqu'il recevait de la République étoient de vingt-K}iiatre milie florins, ki plus grande partie comme garde dn sceau*
Son abord ëtoit froid, il n'avoit rien de rude-, sa conversation polie* Il s'ëcfaauffoit rarement dans la dispute.
Les traités, soit de pamge, soit de la ^ratide alliance, avoient passé par ses mains : il ëtoit donc instruit des affaires principales qui avoient précédé la guerre, de ce qui s'ëtoit passé depuis qu'elle ëtoit allumée^ par conséquent ticès^capable de connoitre et de faciliter, s'il le vouloit, les voies qui pouvoient conduire à la paix. On verra l'usage qu'il fit de ses lumières par la relation des conférences tenues à La Haye. Avant que de la donner, il paroît à propos d'exposer le plan que Torcy s'ëtoit proposé.
Il supposoit que les conditions qu'il avoit le pouvoir d'accorder sefoient ou acceptées Ou refusées. Si elles étoient acceptées, la paix en seroit lé fruits le Rôi la désifoit uniquement t ainsi ses intentions seroient accomplies.
Si les offices, ménagées par degré, étoieht rejetées, Sa Majesté auroit donné des preuves incontestables
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d'an désir très-sincère de sa part de sacrifier sa gloire et ses intérêts à la pacification générale de l'Europe *, et cependant eUe ne seroit point engagée, parce que son ministre déclareroit et ne cesseroit de répéter que toute offre seroit nulle, si celles qu'il auroit faites de la part du Roi ne produisoient la paix.
La connoissance des véritables sentimens du Roi, nécessaire à donner en France aussi bien que dans les pays étrangers, n'étoit pas encore le seul ni le principal avantage que le ministre de Sa Majesté se proposoit de retirer de son voyage : il espéroit, comme il a été dit, et regardoit comme un service essentiel, de pénétrer le fond des intentions des ennemis, absolument ignorées et des Français, et de tant de nations engagées aveuglément à porter le poids d'une guerre infructueuse , et seulement utile à agrandir la maison d'Autriche.
Il suivit ce plan pendant le cours de la négociation rapportée dans les dépêches suivantes, écrites au Roi. Sa Majesté avoit approuvé qu'elles fussent adressées au duc de Beauvilliers, pour lui en faire la lecture dans son conseil.
Première lettre au Roi.
« A La Haye, le 7 mai 1709.
« Depuis hier, sire, que je suis arrivé ici, j'ai vu deux fois le Pensionnaire. Je descendis chez lui en descendant dans la ville. Je me fis présenter par un marchand correspondant de Tourton, qui m'avoit amené de Rotterdam dans son carrosse. Je crus cette voie plus secrète encore que celle du sieur Pettekum,
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et celte première conférence dura depuis sept heures jusqu'à neuf heures et demie.
c( Après les premiers complimens , nous entrâmes bientôt en matière , quoique le Pensionnaire me dît toujours que, n'étant point autorisé pour traiter, et que les Etats ayant nommé deux commissaires pour traiter avec M. Rouillé , c'étoit à eux et non pas à lui , simple officier de la province de Hollande, à parler sur les matières de la paix *, que si je voulois cependant lui faire quelque proposition, il en rendroit compte; et qu'il croyoit qu'on Fautoriseroit à m'en-* tendre. Cette réserve, qu'il ne me fut pas difficile de combattre par de fortes raisons , ne nous empêcha pas, sire, d'agiter généralement toutes les matières comprises sons le nom d'articles préliminaires ; et, parlant avec une apparente ouverture , je me plaignis d'une manière à ne lui pas donner lieu de s'offenser de toutes les variations que Votre Majesté avoit remarquées dans les demandes que messieurs Buys et Wanderdussen avoient faites à M. le président Rouillé.
« Ce point fut le principal de cette conférence, car il donna lieu au Pensionnaire de rappeler les temps passés, de reprendre les projets que la République avoit faits depuis plusieurs années, et le conseil que le feu roi Guillaume lui àvoit donné autrefois pour sa sûreté, pour me prouver que la prétention de conserver Lille n'étoit point une nouvelle idée ; que cette place étoit plus nécessaire qu'aucune autre pour la solidité de la barrière-, et que si les Provinces- Unies n'avoient pas été en état jusqu'à présent d'obtenir qu'elle y fût comprise, il étoit aujourd'hui de leur prudence de profiter d'une conjoncture singulière et
2l4 [1709] MÉMOIEE»
inespérée, qui mettpit eutre leurs mains une ville qu'ils avoient déjà demandée avant la paix de Ris* wicky mais alors inuiilement, à cause de la supëriorite des aroLea de Votre Majesté. Nous parlâmes de toutes le^ plaeefi que les Hollandais demandotent prësentemept pour la sûreté de oette prétendue barrière; nous les regardâmes ensemble sur la carte. Enfin , sire, je n'oubliai rien pour eombattre ses prétentions, et pour lui faire voir que Furncs, Ypres, Menin et Coudé su(Bso9ent pour la sûreté de la barrière. Je ne m'étendis pas davaqtage, parée que le Pensionpaire me disoît toujours qu'il n'étoit.pas autorisé ^ et qu'il rendroit compte aux {^tats de HoUande des proposi^ tiens que je lui ferois. U ne conveaott pas de les pro» diguer sans en esf^érer aucun fruit-, et je voul(»s aussi savoir ce qu il peusoit sur les autres articles nommés préliminaires, avant que de faire de plus grandes avances» Nous passâmes à celui de TEspagne. Je le trouvai ferme à soutenir que ses maîtres, étant engagés par des traités avec leurs alliés, ne pou* voient s'écarter des^ condition» dont ils étoient convenus eoseqible ^ que la mouarcbie d'Espagne devoit être conservée en son entier, et la couronne tran»« férée dan^ la maison d'Autriche sans aucun démem^ brement) qu'il falloit sati^fistire à cette parole^ et que les HoUaud^is auvqient uiatuviiise grâce de proposet à leurs alUés de se relâcher, lorsque l'état flonssaoît de leur$ aflf^ire^ p^^soit de bien loin leurs espérances. U étala l^qrs (qfces , les succès qu'ils avoient Meu d'al^ tendre ^e la campagne prochaine ^ et lo^esque je hii fis voir, par le$ exepjvples précédeii^> combien les évéuemens étoient ÎAcertaius, et qu'il é*iOit de la pru-
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dence d'un Etat connue celui de Hollande de ne pas se remettre toujours à des succès douteux, il me dit que le bonkeur précèdent avoit tellement élevë le courage des peuples, que Ihcu des gens murmu* roieuit àes conditions dont les députes s'ëtoient expliqués à M. Rouillé, presque tout le monde étant persuadé qu'il falloit profiter autrement du bonheur de la République.
« Je trouvai la même résistance sur tous les autres articles : un refus constant de laisser les royajumes de Naples et de Sicile au roi d'Espagne *, nulle condes* ce&dance à la proposition de Naples ou de la seule Sicile, les traités avec les alliés étant toujours Texcuse qu il m'alléguoit pour ne rien démembrer de la couronne d'Espagne.
« La satisfaction de FEmpereur et de l'Empire fut demandée de sa part avec autant de précision; et cette satisfaction ne se réduisit pas au traité de Muns* ter tel qu'il est, n^is tel qu'il devroit être pour la sûreté des princes et Etats de l'Empire. Ainsi l'on demande que Strasbourg redevienne ville impériale; mais on ne veut rendre à Votre Majesté ni Philisbourg, ni même Landau.
« Je ne vous ennuierai pas de tout ce que je cms devoir dire pour combattre l'injustice de ces prétentions. J'ose assurer Votre Majesté que je n'oubliai rien , et qu'il me semble que la justice de la cause me fourni^oit une foule de raisons incontestables, si j'avois euaâaire à gens moins prévenus du bon état de leurs affaires, et de ce qu'ils dévoient espérer d'une campagne dont les préparatifs sont déjà faits; car il me fut inutile de laîsscar entrevoir la crainte
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que la Hollande devoit elle-même avoir des succès de ses alliés poussés trop loin.
K On regarde comme un effet de modération de ne pas demander la paix des Pyrénées, et Ton croit Tobtenir aisément si la campagne commence. Je ne me pressai donc pas, sire, voyant l'inutilité de mes. raisons, de faire aucune offre au Pensionnaire, parce qu'il n'étoit pas autorisé à les accepter. Je lui dis au contraire qu'il ne serviroit de rien qu'il prît la peine d'informer les Etats de Hollande de mon arrivée, et de recevoir d'eux aucun ordre sur mon sujet lorsqu'ils s'assembleront vendredi prochain ; que je prévoyois que ceux qu'ils lui donneroient ne prodiùroient qu'une négociation traînante, et que les affaires dont Votre Majesté veut bien me confier le soin ne me permettroient pas de demeurer si long-temps éloigné d'elle pour faire le métier de négociateur; qu'elle m'avoit commandé de m'adresser directement à lui, soit pour terminer l'ouvrage de la paix, soit pour être éclairci des intentions des Etats-généraux; que le premier point ne pouvant s'accomplir, j'avois au moins les lumières que je désirois sur le second, et qu'il ne me restoit qu'à m'en retourner incessamment auprès de Votre Majesté.
- « Le Pensionnaire me parut phis vif pour me retenir qu'il ne l'avoit été pour entrer en matière : il me dit que quoiqu'il ne fût pas autorisé, il pouvoit y suppléer en appelant chez lui messieurs Bnys et Wanderdussen, autorisés à traiter. Je le refusai, et lui dis que Votre Majesté m'avoit expressément commandé de m'adresser uniquement à lui, et que je ne commencerois pas une négociation dans, les formes
lorsqu'il ne s'agissoit que d*en terminer une déjà commencée. Il insista, me représentant qu'au moins ces messieurs mHnstruiroient de ce qui s'étoit passé avec M. Rouillé. J'hésitai encore, quoique j'eusse résolu d'accepter la conférence, parce que c'étoit le seul moyen de m'ouvrir sur les ordres que j'ai ; et comme le Pensionnaire devoit en être, j'accomplissois, ce me semble, les intentions de Votre Majesté. Il m'étoit d'ailleurs impossible de l'obliger à fermer sa porte à des gens qu'il auroit voulu admettre. •
« Nous convînmes donc de nous assembler aujourd'hui à neuf heures du matin chez le Pensionnaire. Les mêmes matières de la veille ont été agitées jusqu'à deux heures après midi. M. Buys a rendu la conversation encore plus vive ^ mais cependant les disputes n'ont rien eu d'offensant, et je souhaiterois , sire, que l'essentiel répondît aux procédés. Mais, pour informer Votre Majesté en peu de mots de l'état de l'affaire, j'aurai l'honneur de lui dire qu'ils demandent pour former la barrière les mêmes places dont ils se sont déjà expliqués, savoir Lille, Tournay et Maubeuge, pour joindre à celles que M. Rouillé est convenu de leur abandonner.
a Sur l'article de l'Espagne, ils demandent la monarchie entière.
K Us prétendent, pour la satisfaction de l'Empereur et de l'Empire, que Strasbourg soit rétabli en la qualité de ville impériale , sans donner aucun équivalent à Votre Majesté de toute» les cessions qu'ils exigent d'elle.
« J'hésitois à m'expliquer sur les offres que Votre IVIajesté m'avoit commandé de faire , voyant tant d'é-
!il8 [17^] MÉMOIRES
loignement daaii les article» qui ne regardent pas la barrière; car c'est celui que j'ai traité le premier, et j'ai vu par différentes observations que, mal^é la force des engagemens que ces messieurs objectent toujours en faveur de leurs allies, cet article de la barrière, si important, déterminera vraisemblablement les Hollandais à faire la paix. Je me suis donc ouvert sur Maufaeuge : l'offre en a été reçue comme d'une petite partie de ce- que les Hollandais préten* dent, mais non comme une sâreté suffisante. Je n'ai pas été plus loin , en disant qu'il étoit inutile de convenir sur l'article de la barrière, si Ton m'arrétoit en- Siuite sur les autres. J'ai déclaré que fat paix ne pou^^ voit se faire, si les royaumes de Naples et de Sicile n'étoient conservés au roi d'Espagne.
K Quand je pourrois me souvenir asseï précisément, sire , de tout ce qui a été dit sur ce sujet, pour le rapporter fidèlement à Yc^re Majesté, je ne ferois que la fatiguer d'un récit très-inutile. Tout se rédak à ce que le Pensionnaire prétend que les Hollandais sont engagés par leurs traités à procurer à l'archiduc la moiiarahie.d*Ëspagne en son entier*, qu'ils ne peuvent donc, sans manquer à leur parole, en stipuler le moindre démembrettent; qu'ils savent d'ailleurs que les Anglais s'y opposent, à cause de lem^ commerce du Levant. J'ai combattu ceilte dernière raî$an en le feisant souvenir que le roi Guillaume , à qui elle avoit déjà été {^présentée kirs du traité dé partage, avoit népondu que l'Angleterre auroit toujours les ports de Gênes et de Livourne , si celui de Messine lui étoîl fermé pour son commerce. Il a répliqué ^ue ce prince ^vcàt.hiea changé de sentiment depuis que ce même
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motîf du commerce des A<»gbt4» au Levant l'avott obligé de stipuler dans la suite ayec Votre. M^sté J'échan^^e des royaumes de Naples et de Sicile avec les Etais du duc de Savoie ; et qu'enfin on avoit vu ht» reproches que la nation anglaise, irritée oonlre les: ministres qui avoient signé le traité de partira, leur en avoit ùàx depuis dans le parlement « Le Pension*naire» et les sieurs Buys et Wanderdàssens impatiens de fevenir à Tafticle de la barnèore, ont quitté celui de Naples ^t de Sicile, pour me demander oe que Votre iMajésté voiuloit donc &ire pour les Hollandais^ Après avoir évité long-^temps de m'expli^uer, comime de cbose inutile, puisqu'ils ne vouloîenft pas céder sur Naples et sur la Sieik, j-aicru, sire, qfn'ilfalloit enfin leur faire voir ce qu'ils perdroient, si famour excessif de Tîntérét de leurs aUiés les empéohoit de profiter des £êivoraib1es dispositions de Votre Majesté. Je leur ai donc dit qne s'ils me vouloiei!it restituer ou MaH* bouge que je venois deleur céder, ou Condé, ils au*< roient Toocnay. Je aroi» m'être aperçu que lapropo^' sition de Toiurnay oommenoott à produire "un bon effets car ils s'attendent bien €pie je me désisterai de la prétention de retirer Condé ou Maubeuge fiour équivalent* Il m'a para depuis plus de vivacité dans les iosto^ces qu'ils mTbntfaites de ne me pas impa^ tienter, et d^attendre ici le d»e de Marlboroogh, qi^î doit ou qu'on croit j revenir d'Angleterre dansidenk: jours. IlsisoBt bien aiseâ qae Fairticlè ^e Naptke ttde Sicile soit disoujbé avee kii, paorcc» que les Anglais y sont piincqfttlenDent intéressée. Je crois voir ausst qu'ils ne sont pas ftqhés que Farticle ^Bunkerque; qui me pareil leurr étr^ assez ijidiiFérent, soit réglé
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av€C milord Marlborotigh. Enfin, sire, je crois qu'ils ne sont véritablement touches que de l'article de leur barrière^ mais ils n'en insistent pas moins fortement sur les autres , et c'est moins par affection pour leurs alliés, dont ils ressentent les manquemens à leur ëgard, que par la crainte qu'ils auroient de ne les plus trouver dans une occasion pressante si la République les abandonnoit, quand ils la croient en état d'accomplir les promesses qu'elle leur a faites en traitant avec eux. Je n'ai pas eu peine , sire, à témoigner une extrême impatience de retourner auprès de Yotre Majesté, et beaucoup de regret lie perdre ici mon temps inutilement, voyant des difficultés qu'ils me disoient insurmontables sur un article tel que celui de Naples et de Sicile, dont je ne potrvois me désister après qu*eux^mémes en étoient convenus. Ils ont nié ce consentement : nous avons long- temps a disputé sur ce fait, et toujours ils ont prétendu qu'ils avoient seulement dit que l'article de Naples et de Sicile pourroit se réserver, pour en traiter dans les conférences publiques pour la paix. J'omettrai, sire, tout ce que j'ai dit pour relever l'injustice d'une pareille proposition, et l'absurdité de laisser l'état du roi d'Espagne incertain, pendant que Votre Majesté acqorderoit de sa part -dtô conditions telles que celles qu'elle veut bien donner pour la paix. Je n'ai point demandé de nouvelles cottférenoes, mais^eux-mémes m'en ont proposé une pour demain ^au matin; et n'étant ici, sire, que pour presser et parler, j'accepterai avec plaisir toutes colles qu'ik voudront que nous ayofis ensemble, jusqu'à ce que, les voyant inutiles, je parte pour me rencke auprès de Votre Majesté. J'ai
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cependant résolu d'attendre milord Marlborough , s*il n'y a point de retardement à son retour^ car il me paroit que , dans la disposition où sont les affaires, il en déterminera le sort, et qu'il y a des moyens de le £adre décider à la paix. Si mon séjour ici pouvoit y contribuer, je n'aurois nul regret au temps que je me propose d'y demeurer, et que je pousserai, s'il est possible, jusqu'à la fin de la semaine prochaine. Alors j'aurai vu sûrement ce que je puis attendre des offres que j'aurai faites en conséquence des ordres de Votre Majesté. J'ai constamment insisté suria restitution de Lille. Il y a telles facilités que Votre Majesté m'a permises, que je n'emploierai que lorsqu'elles détermineront l'affaire : je me suis même expliqué aujourd'hui ( et ces messieurs eux-mêmes l'ont trouvé bon) que tout ce que je leur disois, aussi bien que les offres de M. Rouillé, seroit nul , si la négociation venoit à se rompre.
a Je leur ai demandé la permission pour M. Rouillé de venir ici : ils y ont témoigné quelque peine, croyant que son arrivée et la mienne causeroient trop de jalousie à leurs alliés. Je n*ai pas insisté ; j'ai même été bien aise du soin qu'ils ont de cacher encore cette négociation, et je leur ai promis de me cacher moimême autant qu'ils le souhaiteroient. Je doute que je le puisse encore long-temps : il me paroit même étonnant d'être arrivé dans un lieu tel que La Haye, rempli de ministres étrangers attentifs à la moindre ombre de négociation, et d'avoir eu deux conférences avec le Pensionnaire et avec deux députés de l'Etat, sans que depuis vingt-quatre heures personne n'en ait rien su que Pettekum , à qui je l'ai dit, et le marchand cor-
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mspondant de Tourton^ qui me conduisit hier chez h Pensionnaire. Cette voie me parut plus mystérieuse encore que celle d'arriter ici par les voitures publiques, et de me £Mre mener par Pettekum, que j'aurois eu peine à trouver. Il m'a paru , sire ^ que le Pensionnaire ^toit bien aise du secret de mon voyage. Il en avoit eu cependant quelques avis de Bruxelles , mais il n'y ajoutoit pas foi -, et ces avis lui avoient été donnes par Jaupin , directeur de la poste de cette ville , qui avoit pénétré' ee secret, quoique j'eusse évité de passer à l^utelles.
ft Après la conférence de demain, j'aurai Thonneur d'informer Votre Majesté des contestations réciproques, et des termes où nous en serons demeurés; et je lui dépêchei^ai un courrier pour cet effet, quoique je n'attende point d'elle de nouveaux Ordres, et que je Taie déclaré plusieurs fois au Pensionnaire*
« Quoique je n'informe pas Votre Majesté en détail de tout ce que j'ai dit sur l'article de Naples et de Sicile , j'ose la supplier de croire que je n'ai rien oublié pour faire voir que Votre Majesté ne ponvoit^ quand même elle le vôudroit, obliger le roi d'Espagne à ce* der tous ses Etats ; et que, n'ayant plus k perdre que la vie , il aimeroit infiniment mieux la risquer en demeu* rànt en Espagne , que dé la conserver en descendant du trône sans le moindre partage.
« Parmi plusieurs mauvaises raisons, qui dont plus puissantes que les bonnes lorsqu'elles sont employées par les gens qui ont la force en main, Buys m'a cité l'exemple du roi Auguste , qui a cédé la Pologne pour conserver la Saxe. Je lui ai dit que j'avois ce même exemple incessamment devant les yeux, et que le sort
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de ses deux ministres, enfermes par son ordre après* la signature d'un traité désavantageux, devoit retenir ceux qui étoient chargés d'aussi mauvaises commissions.
a II a été parlé de l'article du commerce, de celui du neuvième élector^t, de l'affaire de Neuchâtel, de raccommodement fait entre les princes de Hesse pour la possession de Rhinfeld. Votre Majesté avoit déjà donné ses ordres sur tous ces points^ aucun n'a fait difficulté.
« Orange , ni les gens de la religion prétendue réformée, n'ont pas seulement été nommés. Je ne vois nul changement que je puisse espérer à l'égard de Télecteur de Bavière et de celui de Cologne.
« J ai toujours traité l'article de Savoie comme une offense personnelle qtf il paroissoit qu'on vouloit faire faire à Votre Majesté , M. le duc de Savoie étant d'ailleurs suffisamment dédommagé des places, dont il prétend faire valoir la démolition comme une raison d'insister sur un dédommagement. J'ai expliqué à ces messieurs ce qu il retiroit présentement de la partie du Milanais qu'ils lui ont fait céder 5 et cette augmentation d'Etats qu'ils lui ont procurée m'a servi d'argument pour leur faire voir que les engageraens, dont ils me parloient sans cesse comme d'une loi inviolable pour eux, ne les avoient pas empêchés de démembrer la monarchie d'Espagne, puisqu'ils donnoient au duc de Savoie des provinces de cette couronne , comme ils en donnoient aussi d'un autre côté au roi de Portugal.
« J'aurai demain un nouveau compte à rendre à Voti^ Majesté, la dépêche d'aujourd^hui contenant ce
qui s'est passé de plus essentiel dans les deux conférences. »
Le ministre du Roi n avoit reçu aucun ordre de Sa Majesté de proposer qu'il fût permis au président Rouillé de venir à La Haye : mais^ dans une affaire aussi importante que celle dont il étoit chargé , il avoit besoin de secours. Celui qui croit que ses lumières suffisent pour connoître sûrement et choisir infailliblement le parti qu'il doit prendre a des connoissances bien bornées-, il voit souvent sa présomption punie par les fautes qu'il commet, et qu'il auroit évitées s'il eût eu le conseil d'un homme sage. Une idée bonne, examinée et débattue entre deux personnes unies par le même désir de réussir, en devient meilleure : si l'un n'aperçoit pas le défaut du projet qu'il a formé, l'autre le découvre ^ tous deux de concert le rectifient. Les contradictions éclairent quand elles naissent du désir réciproque de chercher le bien , et de le trouver. Le ministre du Roi éprouva non-seulement l'utilité des conseils du président Rouillé, mais encore son secours , dans les longues conférences où un seul n'auroit pu soutenir le travail de répondre aux discours de ceux qui furent admis à ces conférences, de réfuter leurs objections, et de faire voir l'injustice de ces prétentions.
Lettre à M. le duc de Beaunlliers.
« Vous verrez, monsieur, par la lettre que j'ai l'honneur de vous adresser pour le Roi , l'état où sont ici les affaires dont j'ai été chargé. Il faut donc, je vous assure, me rappeler souvent les idées que j'avois en
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partant pour me fortifier contre tout ce que j'entends, et pour soutenir avec patience tontes les humiliations qu'il faut que j'essuie. Le sacrifice me paroîssoit grand lorsque j ai reçu les ordres de Sa Majesté pour ce Toyage : je suis bien éloigné d'en trouver les peines adoucies; et ce que j'éprouve sur les lieux passe encore ce que j'envisageois seulement dans l'éloignement.
« J'ai retenu mon courrier jusqu'à demain, afin de pouvoir joindre à ma lettre le récit de la conférence de ce soir. Si dans les autres j'ai été trop vite ou trop lentement, c'est au Roi d'en juger, lui exposant les raisons de ma conduite. J'ai cru qu'il ne falloit ni se jeter à la tête , ni laisser trop long-temps les Hollandîiis dans l'incertitude des avantages qu'ils demandent opiniâtrement, et que Sa Majesté veut bien leur accorder, afin qu'étant excités par des conditions aussi grandes , ils puissent à leur tour presser M, de Marlborough.
. « Les Etats de Hollande s'assemblent demain extraordinairement. Le Pensionnaire y rendra compte de mon voyage et des propositions, et ce sera vraisemblablement mardi prochain qu'on aura la réponse des villes. Je. compte très-peu sur Melos : je le verrai cepi^dant. Tourton, qui est venu ici, raeparoîtplus estimé ^ il retourne demain à Amsterdam.
a Le Pensionnaire me dit hier qu'il se croyoit lui-même la cause innocente du bruit qui s'est répandu de mon voyage avant qu'il ait été résofn ^ que M. Rouillé lui avoit fait dire par Peftekum que je démandois tm passe-port en blanc, afin de s'en servir s^il en étoit besoin; que sur cette exposition, qu'il T. 67. i5
entendoit dans le sens que M. Rouillé Tavoit fait faire par Pettekum , un des membres des Etats avoit compris que je devois effectivement venir ici, et IV voit dit-, et que cette nouvelle avoit couru, quoique personne ne la crût. En effet, bien des gens doutent encore que je sois à La fiaye ^ je vous assure que j'en doute presque moi-même , et que j'attends avec beaucoup d'impatience le moment d'en sortir : mais comptez , monsieur, que ce ne sera que lorsqu'il n'y aura plus rien à faire, et que je verrai la campagne prête à s'ouvrir. Ainsi je passerai plutôt ici le mois entier, que de partir tant que je verrai la moindre espérance. Je vous supplie de me renvoyer incessamment mon courrier, moins pour les ordres (car je n'en attends plus) que parce que, lui parti, il ne me reste qu'un valet de chambre \ et je lui ai même dit de m'en envoyer un autre dans le moment qu'il arrivera à Versailles.
« Du 7 mai. »
Suite de la lettre au Roi.
« 8 mai 1709.
« J'ai trouvé dans la conférence de ce matin les mêmes difficultés que dans les deux précédentes i une égale opposition à laisser au roi d'Espagne les royaumes de Naples et de Sicile \ mêmes instances sur la restitution de Strasbourg, aussi bien que sur la démolition du Fort-Louis, dont il n'avoit pas encore été parlé. Ces messieurs soutiennent cependant que chaque proposition nouvelle qu'ils avancent a été déjà faite à M. Rouillé *, qu'ils sont obligés par leurs
traites à veiller aux intérêts de leurs allies, à procurer une barrière à l'Empire 5 et qu'il n'y en aura point tant que Votre Majesté, dont ils affectent en certaines occasions de relever la puissance , aura sur le Rhin des places, et une ville aussi importante que Strasbourg^ Je disois hier au Pensionnaire que j'étois ëtonné de voir le zèle de la République pour les Etats de l'Empire, après avoir vu les lettres fulminantes qu'elle leur écrit tous les ans pour se plaindre de leur nonchalance. Il me dit, et il me l'a répété encore aujourd'hui, qu'on distinguoit fort ici les cercles de Souabe et de Franconie des autres Etats de l'Empire; et que les alliés dévoient tant à ces deux cercles , qu'il étoit nécessaire d'assurer leur état, en les délivrant, suivant les traités, de la juste crainte que Strasbourg leur causoit; que la demande n'étoit pas nouvelle , la même place ayant déjà été comprise dans les préliminaires de la paix de Riswick. Il est convenu, de ce que je lui ai dit, que Votre Majesté auroit conservé , en la rendant , Philisbourg , Brisach et Fribourg; et j'ai ajouté qu'à ces mêmes conditions j'oserois lui conseiller de rendre Strasbourg.
a Ce point, bien moins sensible pour les Hollandais que celui de la barrière, des Pays-Bas, a été laissé ; et M, Buy s a remis sur le tapis l'état où nous en étions demeurés hier sur cette barrière. J'ai vu, sire, que ma dernière proposition n'a voit fait aucune impression, que l'affaire languissoit, et que, soutenant pendant trois conférences un point que Je ne pouvais emporter, je perdois inutilement un temps préciQÛx , et dont il falloit profiter pour faire connoitrc aux Hollandais, ayant le retour de M. de Mari- ' i5.
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borough , les avantages qu'ils trouveroient à la paix. J'ai donc, après une heure de dispute, abandonné Tournay, sans retenir aucune des deux places dont je demandois une pour la cession de Toumay. Enfin j'ai jugé qu'il ëtoit temps de céder aussi sur Lille , étant impossible d'engager les Hollandais à procurer la paix, s'ils n'étoient contens sur leur barrière. Le con* sentement que j'ai donné à ce fâcheux article a été ménagé par degrés; et j'ose assurer Votre Majesté que je n'ai cédé que lorsque j*ai va la rupture certaine et imminente, si je ne contentois pas absolu* ment ceux qui doivent donner le principal mouvement à l'affaire. Si elle finit, je n'aurai point passé les ordres de Votre Majesté; et s*il est impossible de la conclure , les offres que j'ai faites demeurent nulles. Javois dessein de les prolonger plus long-temps; mais je pouvois perdre un moment favorable , et je ne déeouvrois aucun fruit à le risquer.
« Les Hollandais , contens, presseront plus vivement M. de Marlborough à son retour : s'ils n'avoient pas satisfaction sur leur barrière, je les trouverois en* core plus ardens à soutenir les intérêts de leurs alliés. J'ai parlé très-décisivement sur les autres articles en contestation; j'ai déclaré, sur celui de Naples et de Sicile, que tout raisonnement étoit inutile; que Votre Majesté vouloit ce partage pour le Roi son petit-fils ; qu'elle m'avoit donné ses ordres, et que le pouvoir qu'elle m'avoit confié étoit pour les exécuter, et non pour les passer.
c( J'ai parlé de même sur l'article du duc de Savoie, et j'ai dit à peu près la même chose sur Strasbourg; j'ai refusé la démolition de Dunkerque. S'il est ques-
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lion de s'en relâcher, comme je n'en puis douter, mon projet est d'attendre Tarriv^ de ^. de Maribo* rough, pour m'en expliquer alors à lui-même^ carde cette manière les Anglais et les Hollandais étant contens, ils emporteront facilement la balance^ et Toppo^ silion des autres alliés ne pourroH empêcher la paix.
« On parle diversement ici sur les sentîteens du public sur sa conclusion : si j'en crois le Pensionnaire et messieurs Buys et Wanderdussen , les dépenses pour vk campagne étant faites^ il y a peu de gens qui ne veuillent en voir la décision. On ne craint point les suites des progrès des alliés : on dit que l'Angle^ terre ne veut point faire des conquêtes en France ; que la maison d^Autriche est trop foible pour appré^ hender ses entreprises^ qu'ainsi les succès de la cam^ pagne ne sauroient être trop avantageux ; qu'ils pro«- «luiront le traité des Pyrénées, et que jusqu'à ce que la France soit renfermée dans ses anciennes bornes, sa puissance sera toujours formidable ; car on élève ou l'on abaisse la puissance de Votre Majesté, selon qu'il convient à ceux qui veulent appuyer leurs diffié^ rens raisonnemens. S'agit-il d'obtenir des Etats et des places ? la France est la seule puissance unie en eUe* méijne que le reste de l'Europe doive craindre; et par conséquent ses ennemis doivent prendre contre elle des précautions assurées pour l'avenir. Faut-il persuader de consentir à des demandes excessives? on dit qu'il est de la sagesse de la France de considérer sa foiblesse présente , la force de ses ennemis, et de ne pas s'exposer aux affreuses suites d'un événement malheureux.
« Je fai^ connoitrc , aire , qu'on se trompe ici et
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sur la puissance et sur la prëtendae foiblesse de ki France : que IJMne eat certainement diminuée par une longue suite de guerres contre toute l'Europe ; quHl faut bien des années pour faire respirer les peuples, et que rien ne le prouve davantage que les offres que Votre Majesté veut bien faire pour la paix , puisque en d'autres conjonctures elle n'auroit jamais consenti à de pareils sacrifices^ que ses ennemis n'auroient même osé les lui demander : mais je dis qu'on ne »se Irpmpe pas moins quand on croit la France assez àbattjue pour subir des conditions honteuses, plutôt qlîe de 1 s'exposer aux hasards d^uue campagne; que les mêmes Français qui disent et qui écrivent pendant l'hiver qu'il faut faire la paix à quelque prix que ce soit feront peut-être changer entièrement la face des affaires,, si l'on en vient à une bataille; que le sort en est entre les mains de Dieu; que ce ne seroit pas la première fois qu'il auroit jeté au feu les verges dont il se sert pour châtier les nations, et que si les Hollandais font réflexion sur la campagne dernière, ils conviendront qu'ils ont tremblé plusieurs fois pendant le siège de Lille. Ceux qui souhaitent la paix disent tous qu'il faut qu'elle soit solide , et que pour la rendre telle il faut premièrement une barrière; mais je crains qu'ils n'y joignent encore la monarchie entière d'Espagne.
<c II ne me revient rien de bon des propositions d'Amsterdam : véritablement je n'en ai point encore de relation bien sûre. Je croirai peu celles de Melos, quoique je le fasse avertir de venir ici. J'ai dit ce matin au Pensionnaire que je ne doutois pas qu'il y vînt aussitôt qu'il apprendroit mon arrivée. Ses dé-
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marches attirent peu d'attention : il est, ce me semble, i^gardë comme un homme qui aime à faire croire qu'il a des^ connoissances et des accès que véritablement il n'a pas. ,
n Buys a traité dans la conférence de ce matin Farticle 3es religionnaires français qui sont actuellement retenus sur les galères de Votre Majesté : il a demandé leur liberté, et le Pensionnaire celle de quatre ministres enfermés en France en différens châteaux. Sans alonger encore ma lettre pour vous informer, sire, de mes réponses, j'ose vous assurer qu'il ne sera plus parlé de cet article.
<( Celui du roi d'Angleterre fut traité hier, et remis à l'arrivée de M. de Marlborough. La proposition d'établir à La flaye le séjour de ce prince eifraya le Pensionnaire et les deux autres.
« Ils m'ont proposé une nouvelle conférence pour demain au soir : je l'ai acceptée , et nous serons ensemble à sept heures. Le lendemain , le Pensionnaire rendra compte aux Etats de Hollande de tout ce que nous avons dit jusqu'à présent. Cette démarche est bonne ; le succès et l'arrivée prochaine de M. de Marlborough m'éclairciront, avant qu'il soit peu de jours, de ce que je dois attendre de mon voyage ; je ne puis encore en faire de jugement certain. Les honnêtetés continuent de la part de ceux avec qui je traite , mais sans aucune démonstration hors de la maison du Pensionnaire. Je ne suis sorti de la mienne que pour aller chez lui^ et je continuerai tant qu'il voudra de me tenir caché , quoique la nouvelle de mon arrivée soit présentement répandue , et celle de mon passage au^ environs de Bruxelles mise dans les gazettes.
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tt II m*a dit aujourd'hui qu'il ne tenoit qu'à moi de faire venir ici M. RouiUé \ qu'il le prie seulement d'y demeurer le plus secrètement qu'il lui sera pos** sible. Je compte qu'il y sera demain au sok, et que je profiterai du secours de -ses bons conseils pour mieux exécuter les ordres de Votre Majesté. le né la fatiguerai pas plus long-t,pmps par des assurances superflues d'un zèle égal à mon devoir^ à ma respectueuse reconnoissance, et à la profonde yénération avec laquelle je suis, etc. »
a 9 mai.
« Je sors, sire, de la quatrième conférence, où les mêmes matières traitées dans les précédentes l'ont encore été, et les prétentions des Hollandais en faveur de leurs alliés soutenues avec la même vivacité par le sieur Buys, qui fait toujours la fonction d'orateur. Toutefois, malgré son opiniâtreté sur les articles d'ExiUea, de FenestreJJe et de Strasbourg, ye conunence à croire • que mon voyage ne sera pas inutile. On mollit, cerne semble, sur l'article de Naples et de Sicile; on témoigne de l'empressement à me retenir chaque fois que je dis que je n'ai qu'à partir, puisque j'ai épuisé mes pouvoirs, et que mes propositions n'étant point acceptées, je suis éclairci des intentions de la République.
tt Le Pensionnaire a fait beaucoup plus d'instance qu'à l'ordinaire à ce que je lui ai dit du changement qu'une bataille donnée, CQinme elle le seroit, .au commencement de la campagne apporteroit aux conditions dont je me suis expliqué : il m'a demandé , dans la suite du discours, de quel moyen Fonpourroit user
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pour empêcher les armées d'agir. Je kt ai répondu qu'il savoit mieux que moi les mesures qu'il d^Toit prendre pour cet effet, et nous sommes presque convenus que lorsque M. de Marlborough en seroit d'accord, ils s'embarrasseroient médiocrement des plaintes des alliés. On l'attend ici lundi prochain ) au moins l'on sait qu'il doit s'embarquer samedi, et sa venue est regardée comme devant décider.
<( Le Pensionnaire m'a dit que la réponse des Etats de Hollande seroit prompte ^ qu'aussitôt qu'il l'auroit , ^il me feroit avertir. Ce sera vraisemblablement demain au soir, pour après-demain. Je lui ai demandé si je pouvais mener M. Rouillé aux conférences : il y a consenti sans peine ^ et de bonne grâce. Enfin, sire, je dirois que je crois une apparence plus riante, s'il étoit possible de se réjouir de conclure au prix qu il doit en coûter à Votre Majesté.
tt J's^rends que les manèges de M. le duc de Lorraine ne sont pas cessés. Le Pensionnaire ne me l'a pas caché; mais je n'en sais pas assez les particulari-^ tés , pour en rendre un compte exact à Votre Majesté : elle saura d'ailleurs que l'ordre pour l'assemblée de l'armée ennemie est donné pour le ^^ de ce mois. »
« A La Haye, le la mai 1709.
a Le Pensionnaire a £»]t rapport de nos conférences aux Etats- de Hollande : il en a rendu a)mpte aux Etats-généraux par la voie des députés aux affaires secrètes ) enfin il en a donné part aux ministres des alliés de sa république. U nous le dît, à M. le président Rouillé et à moi, dans la conféieoce que noua eûmes le 1 1 de ce mois avec lui , e* avec les sieurs
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Buy S et Wanderdussen. Il nous fit entendre, sans Texprim€r bien précisément, que les Etats de Hollande étoient contens pour eux-mémeè des conditions que Votre Majesté vouUit bien leur accorder ^ mais il ajouta qu'ils ne le pouToient être du refus constant que j'avois fait à l'égard des demandes de leurs alliés. U s'étendit sur les obligations des traités-, il reprit ce qu'il m'avoit déjà dit que les Hollandais ne pouvoient se dispenser d'y satis&ire pleinement, lorsque l'ëtat florissant de leurs affaires ne leur permettoit pas d'alléguer aucune excuse valable pour se relâcher de leurs engagemens.
i( Je combattis ce raisonnement, sire, en lui répétant plusieurs des mêmes raisons que j'avois employées dans les conférent^es précédentes-, j'y ajoutai ce que je crus de plus fort pour faire comprendre que la satisfaction que leurs alliés obtenoient étoit infiniment plus grande qu'ils n'osoient l'espérer en commençant la guerre. J'aurois persuadé des gens qui n'auroient cherché que la justice 5 mais il fallut soutenir de nouveaux combats de la part du sieur Buys. Il prit la parole, et défendit avec plus de véhémence que jaraais la prétention du duc de Savoie sur Exilles et Fenestrelle. Le Pensionnaire l'appuyoit de temps en temps, toujours sur le fondement de leurs traités, et sur la nécessité de procurer une barrière à un allié qui, s'étant sacrifié pour eux, devoit, après ce qu'il a fait, craindre un ressentiment implacable de la part de Votre Majesté. Enfin ces messieurs continuèrent d'employer les motifs du bon état de leurs affaires, et de Tappréhensioû qu'ils ont eux et leurs alliés de la puissance de Votre Majesté.
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<f La conclusion de tous leurs discours ëtoit qu il falloit profiter de la situation présente pour vivre en sûreté à l'avenir^ que si leurs alliés n'avoient, aussi bien qu'eux, des barrières suffisantes, ils seroient attaqués aussitôt que la France auroit repris ses forces-, et qu'il étoit de la prudence de garantir l'Europe d une nouvelle guerre.
tt Ces propositions générales, aisées à renverser, ne demeurèrent pas sans réponse de notre part : mais, aussitôt que nous les détruisions, le sieur Buys, à son ordinaire , abandonnoit la matière agitée pour sauter à un autre article.
« C'est ainsi qu'il en a usé depuis que je traite avec lui. Il passa donc sans conclure de l'article du duc de Savoie à celui des royaumes de Naples et de Sicile. M. le président Rouillé étoit le meilleur témoin que je pusse employer pour me plaindre des variations quç Votre Majesté avoit remarquées dans le procédé que les députés de Hollande avoient eu en cette occasion. Je le laissai donc parler ; mais les faits éclairci39 nous nç fûmes pasi plus avancés. Mêmes instances de la part de ces messieurs pour obtenir que le sort des royaumes de Naples et de Sicile ne seroit décidé que dans les conférences solennelles peur la paix , et même instance de notre côté à soutenir qu'il étoit absurde de prétendre que l'état du roi Catholique de-p meureroit incertain pendant que celui de l'archiduc seroit réglé, que les Hollandais seroient contens de leur barrière , et que les Anglais jouiroieut de la plus grande partie de leurs demandes.
« Au milieu de cette contestation très-vive , Buys nous demanda si Yotre Majesté avoit par écrit le cotait
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sentemeni du roi d'Espagne pour acquieac^r aux royaumes de Naples et de Sicile, au lieu de rEs{^ne et des autres dépendances de la monarchie espag&ole. Nous lui répondîmes que tous étiez bien éloigné , sire, d'avoir proposé au roi Catholique d'accorder préma^ turément un pareil consentement; queTotre Majesté s'étoit contentée de lui faire connoître les partis qu'elle seroit peut-être obligée de prendre pour le bien de la paiic 9 mais qu'il étoit impossible d'obtenir son aveu d'un échange que les Hollandais conlestoient encore avec tant d'opiniâtreté , quoique la négociation eût été entamée sur ce fondement. Buys reprit que ce manque de pouvoir étoit une défectuosiié; qu'en vain nous traiterions ici sur les autres conditions, s» noua n'é^ tions pas autorisés sur la principale ; et qu'il seroit impossible de prendre des lûesurc» juMies pour empêcher l'ouverture de la campagne. Ce qu'il exagéra pour lors de la supériorité de leurs troupes , de leur confknce, de leur ardeur, et de» grands avanfts^s qu'ils attendoient, seroit infini et très^ennuyeux<à rapporter* Je dirai seulement qu'ayant déjà Feaiarqué en d'autres occasions qu'il vouloit {urofiter du désir ei^trême qu'il croyoit que nous avions d'éviter la campagne, je lui fis connoitre encore qu'il seroit fdus glorieux «t plus avantageux pour la France de faire la paix aui conditions du traité des Pyirénétô aiprès \m& bttaille perdue, que de l'acheter présentement aux conditions que les Hollandais denandoient pour leurs alliés»
« Quant au consentement du rdi d'Espagne , nous leu^ dîmes, M. RouilU et mc«^ qt^ nous avions Ueu d'être surpris de cette nouvelle demande , piisqu'oa
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moment atiparavant ils nous assnroient que Votre Ma* jestë n'avoit qu'à parler; et que la déférence du Roi 8on petit^^Is pour ses volontés étoit telle, qu'il cédel*oit sans peine toute sa monarchie aussitôt que Votre Majesté lui diroit qu'il le devroit faire ; que puisque la simple parole de Votre Majesté leur suffisoit lorsqu'il étoit question de fiiire abandonner au roi Catholique toute la monarchie d'Espagne , Cette même parole devoit être encore plus forte quand vous procnries , sire, au Roi votre petit*fils une espèce de dédommagement des Etats qu'il abandonneroit. M. Rouillé fit souvenir les sieura Buys et Wanderdussen qu'ils lui avoieni tous deux fait la même demande dans leur première conférence ; que dans la seconde il les avoit assurés que Votre Majesté se faispit fort du consentement du roi Catholique; qu'ils avoient été contens de cette promesse; qu'ils étoient par conséquent mal fondés à renouveler présentement une difficulté aplanie de leur propre consentement.
« Nous proposâmes cependant de convenir par un arlide du traité que le roi d'Espagne auroit trois mois pour délibérer; qu'au bout de ce terme il seroit déchu de toute prétention de partage , s'il refusoit d'âccep* ter celui dont on ieroit demeuré d'accord. Ils objectèrent tous trois de cojicert que cet intervalle consommeroit tout le temps de la campagne, et que ce^ pendant leurs armées, dont ils attendoient des effets surprenans, demeureroient inutiles. Enfin je n'ai pas encore^vu tant d'opiniâtreté ni tant d'envie que Buy» en a marqué de faire naître de nouvelles difficultés. Votre Majesté aura la bonté d'examiner si elle croit devoir faire présentement quelque démarche auprès
%'iS [<7^] MÉMOIRES
du roi d'Espagne pour lever ce dernier embarras, et pour avoir son consentement conditionnel , en sorte qu'on puisse le produire quand il en sera temps. Nous soutiendrons cependant que le temps de l'exiger n'est pas venu , et que ces messieurs ne sont pas en droit de nous faire pareille instance quand de leur côté ils ne nous apportent aucun consentement, ni de l'Empereur ni de l'archiduc, sur les conditions qui regardent la maison d'Autriche.
K Après beaucoup de disputes sans conclusion , le Pensionnaire reprit avec beaucoup de sagesse et de flegme les points que nous avions agites. Il dit que les disputes ëtoient inutiles; qu'on ne se persuaderoit de part et' d'autre ni contre les ordres des maîtres ni contre leurs intérêts-, que nous étions instruits M. Rouillé et moi de leurs engagémens, et des égards qu ils dévoient avoir pour leurs alliés, la République n étant point autorisée à traiter pour eux 5 qu'il nous prioit d'examiner jusqu'à quel point nous pourrions encore nous relâcher, comme eux de leur côté feroient des réflexions sérieuses sur les propositions que nous leur aurions faites, et sur celles que nous refusions de passer.
n Ils comptent que nous réservons d'acquiescer à la démolition de Dunkerque, pour céder encore cet article à ]$[. de Marlborough -, ils ne se relâchent point de celui de Strasbourg : quant à l'Alsace, il me semble qu'il n'y a que le public et ceux qui veulent la guerre qui en parlent. Les intentions du Pensionnaire me paroissent bonnes, et sa manière de négocier fort droite. Il proposa d'avertir M. le prince Eugène de se rejidre ici, afin que les principales parties intéressées
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à la guerre pussent en quelque façon se parler ; il conclut ensuite qu'il valoit mieux attendre Tarrivëe de M. de Marlborough. Comme ils seront ici tous deux dans le cours de la semaine, je saurai vraisemblablement à quoi m*en tenir ayant qu'elle se passe, et j'espère pouvoir partir d'ici au commencement de l'autre semaine : Dieu veuille que ce soit de manière que Votre Majesté puisse être contente de mon voyage!
(( Les envoyés de Suède , de Danemarck et de Lorraine m'ont rendu visite. J'ai parlé au dernier des bruits que j'ai trouvés répandus au sujet du dédommagement du Montferrat, qu'il demande, à ce qu'on assure, aux dépens de Votre Majesté. On m'avoit dit encore depuis peu de jours qu'il prétendoit obtenir pour cet effet les Trois-Evéchés, et le gouvernement perpétuel de l'Alsace, rendue par la paix à la maison d'Autriche. Il s'est fort défendu de ces suppositions, que je traitois moi-même de chimères en lui parlant; il m'a dit qu'il sollicitoit à la vérité , comme Votre Majesté le sait, un dédommagement du Montferrat pour son maître, mais sans spécifier aucun Etat, proposant seulement le duché de Mantoue, comme celui dont l'Empereur disposeroit présentement le plus aisément.
« Au reste , je l'ai trouvé assez instruit du plan de cette république et de ses alliés pour la paix ; et ce qu'il m'en a dit se rapporte à ce que le Pensionnaire et les deux autres m'ont répété plusieurs fois dans nés conférences.
a Ce plan est de satisfaire à leur traité avec l'Empereur, en procurant à l'archiduc, comme ils y sont obligés , tous les Etats dltalie ; de satisfaire aux
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propres iatëréU de la Hollande et k c«iix de FAngletêrre, en obtenant FEs pagne et les Indes pour le même prince; d'accomplir leurs traites avec le roi de Portugal et avec le duc de Savoie , en s'opposant à tout dëmembrement de la monarchie espagnole, hors ceux dont ils sont convenus avec ces deux princes; de former une barrière qu'ils prétendent nëcessaii^ pour l'Empire, en insistant sur la cession de Strasbourg. Et le même envoyé de Lorraine assure que l'électeur de Brandebourg et les cantons protestans pressent aussi pour demander la cession de l'Alsace et de la Franche-Comté, comme une barrière pour eux. Enfin, sire, on n'entend parler que de barrière, terme si inconnu dans les anciennes négociations, que le Pensionnaire avouoit hier qu'ils avoient été fort embarrassés à l'exprimer en latin dans leurs derniers traités.
a Toutes les nations paroissent conjurées contre Votre Majesté, et se font un titre de la frayeur qu'elles affectent de sa puissance, pour s'enrichir à ses dépens dans une conjoncture qu'elles croient favorable à leurs prétentions.
a Le prince Eugène est arrivé. »
« Le i4*maî.
(i L'aoimosité augmente^ et les lettres qu'on reçoit de France excitent les peuples à faire encore une campagne, dont ils attendent de grand» succès. Un homme , que j'aurai Thonneur de nommer k Votre Majesté lorsque je me servirai d'une voie plus sure que celle de la po6te, nous fit avertir a(vant4ïier, M. Rouilla et moi, que nous n'avions pas un moment à perdre,
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si nous voulions conclure j que les esprits s'aigrissoient, et que la forme présente du gouvernement ëtoit telle, que le nombre, et non le meilleur parti, dëcidoit des plus importantes afiaires. Nous crûmes qu'il vouloit nous effrayer, et nous résolûmes d'attendre l'arrivée de M. de Marlborough.
a Le lendemain, qui étoit hier, nous parlâmes chacun séparément au même homme. Ses intentions nous parurent si bonnes, et le détail qu'il fit de ce gouvernement nous persuada tellement de la solidité de ses raisons, que je crus devoir prévenir l'arrivée de M. de Marlborough, pour parler au Pensionnaire. J'allai chez lui dès le soir même, et le trouvai seul. Je lui confiai les derniers ordres que Votre Majesté m'a donnés, lui faisant voir en même temps qu'il ëtoit impossible que Votre Majesté pût se désister de demander un partage pour le roi d'Espagne, et qu'il n'y en avoit point de plus simple et de plus naturel que celui des royaumes de Naples et de Sicile.
ce Cet article et celui de Fenestrelle et d'Exilles furent contestés comme dans les autres conférences ; et le Pensionnaire conclut en disant qu'il falloit nécessairement attendre M. de Marlborough, dont l'arrivée ici n'étoit retardée que par le vent contraire. Il me dit qu'il avoit trouvé le prince Eugène fort raisonnable sur le sujet de la paix. Le bruit d'une négociation est le motif du voyage qu'il a fait ici. Le Pensionnaire avoit voulu le détourner d'y venir, mais le prince Eugène lui a dit qu'il avoit promis à M. de Marlborough de s'y trouver lorsque ce dernier reviend roi t d'Angleterre^ qu'il avoit prévenu ce terme de quelques jours, et qu'il l'avoit fait d'autant plus aisé- T. 67. 16
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ment que tous les ordres sont donnés pour la cam-pagne, et que son absence ne peut y causer aucun préjudice. Le Pensionnaire me dit qu'il iroit aujour* d'hui voir M. le prince Eugène \ que demain nous nous parlerions encore le Pensionnaire et moi; et que M. de Marlborough arrivant, on pourroit bien avancer les affaires dans le reste de la semaine.
a Je suis honteux, sire, qu'elles ne le soient pas davantage, après avoir employé tous les moyens que Votre Majesté m'avoit donnés pour les terminer. Tétois persuadé qu'avec de pareilles armes je surmonterois la difficulté constante que je trouve sur le partage du roi d'Espagne ; mais, au lieu d'entrer dans la justice de mes raisons sur cet article, on me répond que Votre Majesté peut donner un autre établissement au Roi son petit-fils ; et quand je demande quel est cet autre établissement, on me propose, comme un expédient sans réplique, de démembrer la Franche- Comté, et de la donner en souveraineté au roi Catholique. ,
Cl Ce que je souffre, sire, de ces sortes de propositions intéresse peu le service de Votre Majesté; mais je puis l'assurer que jusqu'à présent la patience ne m'a point échappé, et que je la conserverai jusqu'à ce que je parte d'ici, la croyant nécessaire pour Texécution de vos ordres. Comme ils seront accomplis , soit que les affaires soient portées à une conclusion, soit que je voie clairement qu'il soit impossible que la paix prévienne la campagne, je compte partir au plus tard la semaine de Pentecôte ; et quoique j'espère me rendre en quatre jours auprès de Votre Majesté, je lui dépécherai cependant un courrier après
DU MARQUIS DE TORCY. [1709] ^^i
que j'aurai parle à M. de Marlborough, afin de Tin^ former plus promptement de l'état où seront lei affaires.
« Je suis avec un profond respect, etc. »
A M. le duc de Beinimtliers.
« A La Haye, le 14 mai 1709.
« Vous verrez, monsieur, par la lettre que j'ëcris aujourd'hui! au Roi, que la dispute est présentement réduite principalement au partage pour le roi d'Es^ pagne, et à la restitution d^xilles et de Fenestrelle. Ce sont deux points que je ne doutois pas d^emporter, ayant cédé sur tous les autres-, mais ne le pouvant faire sur ces derniers, je compte presque de m'en retourner après un voyage et un séjour ici très-inutiles pour le service du Roi. L'idée qu'on a en Hollande dé notre mauvais état fait d'étranges effets ; et ceux que la guerre fait souffrir dans ce pays oublient leurs peines, dans l'espérance qu'ils ont d'accabler la France, qu'ils croient ne pouvoir trop abaisser pour assurer leur propre repos.
« Quelque désir que j'aie de recevoir des lettres de la France, n'en ayant point eu depuis que je suis parti, je voudrois, aux dépens de tna propre satisfaction, qu'il ne vînt ici aucune nouvelle pendant huit jours : celles que l'on écrit suscitent de nouveaux obstacles à la conclusion de la paix.
ce Les idées qu'on nous a tant données de parti de rë{Kiblicains et de bien intentionnés sont bien différentes sur les lieux de ce qu'on en croit de loin. H est présentement impossible d'établir des règles cer^
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taines pour agir auprès d'un gouvernement composé d*un nombre infini de gens qui se croient et yeulent être les maîtres; ils sont en grande partie nouveaux dans les affaires, et suivent des impressions anciennes qui font beaucoup d'effet dans les temps présens.
(( L'arrivée de M. de Marlborough décidera de mon départ , que je ne compte pas retarder au-delà du commencement de la semaine prochaine. »
Les soupçons de Vinfidélité de la poste avoient obligé Torcy de différer à nommer dans sa dépêche Wanderdussen auteur des avis secrets donnés au sujet de l'aigreur des esprits, et de l'opposition presque générale à la paix. Il avoit dépeint la forme du gouvernement teUe que le nombre, non le parti le plus sage, décidoit des plus importantes affaires : toutefois ses protestations de sincérité et de bonnes intentions ne dissipoient pas la défiance que naturellement on a des avis donnés par un ennemi ; il n'étoit que trop vraisemblable que l'objet de Wanderdussen étoit de découvrir le fond des intentions du Roi , en intimidant ceux qui négocioient de la part de Sa Majesté. Ils répondirent de concert à Tourton, français de la religion prétendue réformée, établi en Hollande, détaché vers eux par Wanderdussen , qu'ils n'avoient rien à dire au-delà de ce qu'ils avoient déclaré au Pensionnaire.
Wanderdussen, sans se rebuter, se trouva le lendemain cheat le baron de Duy wenworden , qui les avoit invités à dîner dans une maison de campagne auprès de La Haye, appartenante au comte de Portland son beau-père.
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"Wanderdussen , sous prétexte de promenade, les entretint l'un et l'autre sëparëment à différentes reprises. D reprit et répéta les mêmes avis que Tourton de sa part leur avoit donnés la veille ^ il y ajouta des circonstances particulières.
Selon lui , la voix et le désir unanime du public s'accordoient à faire une campagne dont les fonds et les préparatifs étoient faits. On ne cessoit de répandre que la France étbit réduite à la dernière extrémité 5 les lettres de Paris et des provinces du royaume confirmoient cette nouvelle chaque ordinaire : on en concluoit que si les Hollandais savoiént profiter d'une telle conjoncture, ils n auroiént plus rien à craindre -, que si, la négligeant, ils manquoient à leurs engageinens envers les alliés , la perte de la République étôit inévitable.
Wanderdussen insistoit donc sur la nécessité près* santé de s'expliquer promptement ; car il n'en serôit plus temps avant qu'il fût peu de jours. Les changeinens étoient prochains^ on demandoit alors Valenciennes et Cambray, pour les comprendre dans la barrière.
Plusieurs proposoient déjà le traité des Pyrénées 5 encore croyoient-ils se modérer. Le traité même, imprimé depuis peu de jours en flamand , se débitoit dans les maisons , sans qu'on sut par quel ordre ni de quelle part.
a Ce seroit se tromper, disoit Wanderdussen, que ce de compter sur le crédit de quelques particuliers a de la province de Hollande bien intentionnés pour a la paix, et la désirant comme utile et même nécesa $aire au bien de l'Etat : la résolution de cette pro^
« vince, la priacipal^ de toutes, dëpend de plus de « ciuq cents personnes , la plupart conduites par la « prévention, gens regardant la France comme ré- « duite aux abois, et tellement animés par le souve- « nir des temps passés, que sans raisonner ils con- « cluoient qu'il falloit achever d'accabler cette enne- <c mie puissante. »
« Je suis, disoit Wanderdussen, le seul dans ma « ville porté pour la paix, et j^ai à combattre vingtce huit personnes qui m'égalent en crédit : mon sé<* ^ jour à t«a Haye empâche qu'elles ne délibèrent sur « les dernières propositions , et certainement elles ne « seroient pas contentes des conditions qui regardent « les alliés. Quant à l'article de la barrière, on se croit « en état d'en obtenir une infiniment plus considéa rable que celle que vous offrez*, et les lettres de a la France font de si tristes descriptions de l'état « du royaume, que si vous différez encore quelques « jours, les Provinces-Unies formeront de nouvelles « prétentions. »
« Pourquoi et par quelle raison,, demandoit Wanii derdussen , attendre à s'expliquer que Marlborough « soit arrivé? Le temps en est incertain^ peut-être se « passera-t-il quinze jours avant qu'il puisse faire le « trajet d'Angleterre en Hollande : d'ailleurs il ap- « portera de nouvelles difficultés à la paix, au lieu « d'aplanir les anciennes. »
Il conseilloit donc, se vantant d'âtre homme d'honneur et d'aimer son pays, de parler clairement au Pensionnaire , de prévenir Marlborough , et de croire qu'il étoit de h dernière importance de finir promptement ; a car enfin , disoit- il , les bien intentionnés seront
« forcés de céder au torrent, et d ailleurs ils sont « hors d'état de s'opposer à leurs alliés. Comment, « en effet, résister à sorxante-dix et même près de « quatre-vingt inille hommes de troupes étrangères a actuellement dans les Pays-Bas? m
Ces représentations, fondées sur la vérité, et conformes aux avis que T***etR***recevoientde différens endroits, firent sur l'un et sur l'autre une égale impression.
Il est des conjonctures où la prudence veut qu'on essaie de gagner du temps; il en est d'autres où tous les momens sont précieux.
L'état de la France émpiroit de jour en jour : la famine y régnoit, les fiiiances étoient épuisées, et les ressources pour les rétablir étoient taries -, on doutoit du courage des troupes quand les moyens de subsister leur manqueroient. L'ouverture de la campagne étoit cependant très-prochaine : le mois de mai approchoit de sa fin. Comment espérer de terminer heureusement une négociation si importante dans un si court intervalle ? Il falloit donc se réduire à faire connoître à toute l'Europe la sincérité des intentions du Boi, le désir véritable qu'il avoit de rétablir la paix , pendant que ses ennemis n'épargnoient aucun moyen pour en traverser la conclusion. Pour cet effet, il étoit nécessaire que les facilités que Sa Majesté apportoit à finir la guerre devinssent publiques.
Wanderdussen avoit insisté sur la démolition de Dunkerque , comme une condition essentielle à la satisfaction des Anglais. Torcy lui confia que cette demande , quoique dure , n'empêcheroit pas de conclure. Wanderdussen le pria de le déclarer au Pensionnaire.
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« Mais vous m'avez tous deux conseille , reprit Torcy, n d'attendre pour le dire l'arrivée du duc de Marlbo- « rough : je suivrai cependant votre dernier avis, et « parlerai en conformité au Pensionnaire. »
La démolition des fortifications de Dunkerque n'étoit pas la seule prétention des Anglais : ils demandoient encore que le port fût comblé. « Les HoUan- « dais , dit Torcy, pourront un jour se repentir d'avoir <( appuyé les demandes de l'Angleterre. » Wanderdussen en convint': il avoua même que sa république craîgnoit l'autorité que cette couronne s'étoit acquise en Hollande. Cet article débattu, on passa ensuite à celui de Strasbourg.
Indépendamment des droits acquis au Roi sur Strasbourg par la cession de l'Alsace , cette ville avoit été cédée expressément à Sa Majesté par le dernier traité de paix, et cette augmentation de droit étoit comme achetée par un échange onéreux. Il n'y avoit donc nulle équité, pas même une ombre, à demander qu'elle fût rendue à l'Empire à titre de restitution. Mais la justice est mal écoutée où l'injustice tient lieu de raison.
Wanderdussen proposa de chercher des expédiens ; Torcy résista : il ouvrit ensuite celui de démolir les fortifications de Strasbourg. Wanderdussen , sans y consentir, demanda si ce ne seroit pas un expédient de mettre dans la ville une garnison suisse. La proposition ne fut pas rejetée.
La question sur l'état à laisser au roi d'Espagne fut inutilement agitée.
Wanderdussen assura que Buys, député avec lui, désiroit sincèrement la paix : son intérêt l'y portoit,
esp<$raht qu'après sa conclusion il seroit nomme ambassadeur en France. Il le fut en effet aprè9le traité d'Utrecht ^ et pendant le cours de son ambassade il fut si touche des qualités qu'il reconnut dans la personne du Roi, que lorsque la mort enleva ce monarque , la douleur de l'ambassadeur de Hollande fit honte à l'ingratitude de plusieurs sujets de Sa Majesté, comblés de ses* bienfaits.
Ces conversations finies, Torcy, de retour à La Haye , alla chez le Pensionnaire , et le trouvant seul , s'ouvrit à lui du consentement que le Roi donneroit à démolir les fortifications et à combler le port de Dunkerque. Ainsi les Anglais dévoient être contens, et la négociation pouvoit s'avancer sans attendre inutilement l'arrivée du duc de Marlborough , contrariée par les vents, par conséquent incertaine. On pouvoit aussi examiner les deux expédiens agités avec Wanderdussen au sujet de Strasbourg.
c< Ces articles, répondit le Pensionnaire, pourroient « faire une partie de la satisfaction des alliés ^ mais a elle ne seroit pas complète. Les traités engagent a la République à la procurer parfaite : elle doit s'ac- « quitter de ses obligations avant que de déposer les « armes. Il ne lui est pas permis de penser autrement, « lorsque les affaires de la grande alliance sont en si « bon état. A la vérité les Anglais auroient satisfac- «t tion sur la plus grande partie de leurs demandes, « mais ils ne l'auroient pas sur toutes. » Et pour le prouver il ajouta que le parlement avoit présenté une adresse l'année dernière pour ne pas faire la paix sans conserver Naples et Sicile, unis à la monarchie d'Es-« pagne 5 que jamais la nation anglaise ne consentiroit
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à laisser ces deax royaumes au pouvoir d'un prince de France; que les Hollandais ne pouYoient y consentir aussi, puisqu'ils ëtoient intéressés à Fempécher, et par la raison de leur commerce du Leyaat commun avec les Anglais, et par les obligations de leurs alliances; qu'ils avoient promis à l'Empereur de le maintenir dans la possession de tous les Etats dltalie , et qu'ils ne pouvoient manquer à de telles promesses, ni le contraindre par force à céder le royaume de Naples, dont il étoit en possession.
Torcy répondit que ce n'étoit pas la première fois qu'on lui avoit fait l'objection frivole des adresses du parlement d'Angleterre ; que personne n'ignoroit qu'elles n ëtoient pas des lois; et que si elles donnoient occasion d'en faire , ces lois ne servoient pas dérègles aux traités, et n'avoient de force tout au plus que dans l'étendue de la monarchie anglaise.
On promet beaucoup quand il est question de former des alliances : il faut éblouir ceux qu'on veut engager, et les attirer par l'appât des avantages qu'on sait leur présenter. Mais les guerres ne sont pas éternelles; après un certain temps la paix est désirée, et pour l'obtenir il faut ordinairement se relâcher de quelques-uns, souvent de tous les avantages qu'on s'étoit promis mutuellement en prenant les armes. Les Hollandais en obtenoient de si considérables par les offres que le Roi leur avoit faites , qu'il y avoit lieu d'être étonné de lopposition qu'ils apportoient à la condition d'un partage pour le roi d'Espagne , et de leur opiniâtreté à le priver généralement de toute souveraineté lorsqu'ils vouloient le forcer à se dé-
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pouiller, pour le bien de la paix , de la monarchie d'Espagne et des Indes.
C'est ce que Torcy essaya de faire comprendre au Pensionnaire, lui faisant voir en même temps que l'Empereur profitoit assez des ëvënemens de la guerre et des secours de ses alliés pour se désister, en considération de la paix, du royaume de Naples, et le laisser joint à la Sicile, que le roi Philippe possédoit encore.
Le Pensionnaire persistant à se retrancher sur Tobligation des traités, et sur la nécessité d'attendre l'arrivée du duc de Marlborough pour régler l'article des royaumes de Naples et de Sicile , aussi bien que celui du roi d'Angleterre, Torcy convint de cette espèce de surséance. Il restoit à parler de l'article de Strasbourg : Heinsius demanda quel usage il pouvoit faire des expédiens proposés. Son dessein étant d'en parler au prince Eugène, soit vérité, soit feinte, il demanda au ministre du Roi ce qu'il en pensoit. Us convinrent tous deux que le Pensionnaire communiquaroit au prince Eugène ces expédiens, comme proposés par un tiers qu'il ne pouvoit ni ne vouloit nommer^ que s'ils étoienb approuvés, ils apianiroient peut-être les difficultés que la France apportoit à la restitution de Strasbourg.
Le Pensionnaire promit de parler eu ce sens au prince Eugène, et d'aller chez lui le lendemain.
Il assura que quoique ce général eût fait la guerre heureusement, il ne paroissoit pas animé à la continuer 5 mais qu'au contraire il y avoit lieu de le trouver très-raisonnable.
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Le Pensionnaire s'engagea de dire à Torcy quelle seroit la réponse du prince Eugène , le lendemain de la visite qu'il comptoit lui rendre.
Pendant cet intervalle, Torcy reçut encore des avis d'Amsterdam et de Rotterdam des sentimens de ces villes et de la province de Hollande au sujet de la paix. Ces avis s'accordoient à faire voir que ceux qu'on pouvoit regarder comme les mieux intentionnés, principalement dans les villes d'Amsterdam et de Rotterdam, ëtoient persuades que la paix seroit impossible , si la France y attachoit la condition de laisser au roi d'Espagne les royaumes de Naples et de Sicile. C'étoit le même esprit de tous côtés-, et les ennemis de la France, persuadés qu'elle étoit réduite à la dernière extrémité, se croy oient en droit de tout demander, et sûrs de tout obtenir.
Sur ce fondement, le Pensionnaire avoit proposé d'ériger la Franche-Comté en royaume, pour en composer un partage à donner au roi d'Espagne. D'autres que ce ministre vouloient regarder comme réalité cette idée chimérique ; on ne révoquoit pas en doute qu'il ne fût dé la justice de soutenir toutes les demandes que feroit le duc de Savoie.
L'Etat lui avoit promis de lui garantir ce qu'il occuperoit en Dauphiné et en Provence. S'il s'étoit rendu maître de ces deux provinces , les Hollandais se seroient crus engagés à le maintenir dans la possession de l'une et de l'autre, et en même temps assez puissans pour conserver à leur allié un tel agrandissement.
La dépêche écrite au Roi le 16 mai informoit Sa Majesté de la conférence tenue le ï5 du même mois avec le Pensionnaire.
Lettre au Roi,
(c A La Uay6, le 16 mai 1709.
(( La conversation , sire , que j'eus hier avec le Pensionnaire ne me fournit point encore de matière pour dépêcher un courrier à Votre Majesté; car on attend l'arrivée de M. le duc de Marlborough , et jusqu'à ce qu'il soit ici rien ne sera décidé sur les propositions que j'ai faites. La dernière a été de démolir les fortifications de Strasbourg. Le Pensionnaire me dit hier qu'il en avoit parlé à M. le prince Eugène comme d'un expédient pour laisser cette place à Votre Majesté, sans donner aucun ombrage à l'Empire; que sa réponse avoit été qu'il ne pouvoit décider sur ces sortes d'affaires sans consulter M. de Marlborough ; qu'il croyoit cependant que la démolition des fortifications de Strasbourg n^assureroit pas rAUemagne, Votre Majesté ayant encore d'autres forteresses sur le Rhin. Le Pensionnaire appuya cette réflexion, et soutint que le Rhin seul devoit servir de barrière entre la France et l'Empire ; qu'autrement Votre Majesté ayant toujours une entrée libre en Allemagne, les Etats voisins craindroient continuellement sa puissance.
(( Je me plaignis, sire, de cette nouvelle prétention, et de la facilité qu'on avoit ici à soutenir toutes les demandes que les ennemis de Votre Majesté s'avisoient de former sous le vain nom de barrière nécessaire. Jô lui fis voir qu'il étoit inouï de vouloir ôter à Votre Majesté le droit d'avoir des forteresses pour la sûreté de son royaume, principalement quand l'Empereur tenoit, au lieu de l'Empire, une garnison dans
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PhiJîsbourg; que tout ce qu'on pouvoit demander à Votre Majesté ëtoit de démolir les ponts qu'elle avoit sur le Rhin ; et qu'elle vouloit bien y consentir, ainsi qu'elle avoit fait au traité de Riswick.
<( Je rappelai à cette occasion l'extrême différence que j'avois trouvée en arrivant ici entre le plan que cette république établissoit présentement, et le projet dont ses députés s'étoient expliqués à M. Rouillé ; que lorsque j'étois parti d'auprès de Votre Majesté, elle regardoit la réserve des royaumes de Naples et de Sicile pour le Roi son petit-fils comme une condition réglée , et que depuis que j'étois ici les contestations se fortifioient tous les jours sur cet article.
« Le Pensionnaire voulut encore justifier les députés de l'Etat; mais l'éclaircissement étoit inutile, se réduisant aux mêmes raisons rebattues tant de fois. Il soutint cependant, avec autant de force qu'à l'ordinaire, les prétentions des alliés sur toute la monarchie d'Espagne, et demeura ferme à dire que les Hollandais ne pouvoient se relâcher de leurs engagemens.
« , Le terme de barrière s'étend si loin, qu'il me dit que les royaumes de Naples et de Sicile étoient une barrière nécessaire pour le Tirol.
<( Il est difficile de conclure lorsqu'on raisonne sur de pareils principes. Le Pensionnaire me dit que je traiterois peut-être plus facilement, peut-être même plus indépendamment des Hollandais, avec M. le prince Eugène et M. de Marlborough. Je répondis que le but de mon voyage regardant principalement sa république, j'aurois mieux aimé traiter sans eux avec lui et avec les députés de l'Etat. Il reprit encore la* même raison tant de fois alléguée de leurs engage*-
mens avec leurs alliés ; il ajouta qu'il ëtoit bien fâcheux que Ton eût commencé si tard la négociation.
« Il est presque inutile de rapporter à Votre Majesté ce que le Pensionnaire me répéta comme une nouvelle proposition, celle d'ériger la Franche-Comté^en royaume , et de le donner au roi d'Espagne pour dédommagement. Quoiqu'un pareil projet, proposé «épieusement, irrite, je lui répondis, sans colère apparente , que si les provinces réunies à la couronne pouvoient être démembrées, Votre Majesté n'auroit besoin ni de l'avis ni du consentement de ses ennemis pour en disposer en faveur des princes ses enfans comme elle le jugeroit à propos. Il insista sur l'extrême désir que l'Empereur avoit de conserver tous les Etats d'Italie , et sur l'obstacle invincible que les Hollandais trouveroient à le dépouiller du royaume de Naples au préjudice de leurs engagemens. Nous parlâmes à cette occasion des intérêts de la maison d'Aatriche par rapport à la conservation de la dignité impériale, de ses anciennes vues sur l'Italie, enfin des vexations exercées par les troupes allemandes pendant l'hiver dernier sur les Etats du Pape et des princes de Lombardie. Le Pensionnaire avoua sans peine que la Hollande avoit condamné cette conduite, moins à la vérité par compassion pour les princes d'Italie , que parce qu'oa craignoit ici que l'Empereur, engagé dans une nouvelle guerre, ne fût plus maître d'envoyer ses troupes en Piémont pour l'ouverture de la campagne-, qu'il avoit cependant promis qu'elles y seroient à temps, et qu'en eflTet il avoit tenu parole.
n U paroit cependant, dit le Pensionnaire, qu'on H ne craint pas beaucoup en France les efforts de
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« M. le duc de Savoie. » Je lui dis que M. le duc de Berwick ayant une bonne armée, pourroit facilement les rendre inutiles^ que, selon les apparences, Votre Majesté auroit la supériorité en Allemagne et en Catalogne ] qu'ainsi toutes les espérances de ses ennemis se réduiroient du côté des Pays-Bas, Il me dit que les forces des alliés étoient aussi très-grandes de ce côté, et qu'ils avoient lieu d'en attendre de grands succès.
« Je ne rapporte point à Votre Majesté plusieurs circonstances inutiles de cette conversation ; mais en parlant de la situation présente des affaires de l'Europe, et portant nos vues sur l'avenir, le Pensionnaire convint avec moi que la maison d'Autriche , réduite à deux princes, pouvoit aisément finir ; que M. le duc de Savoie deviendroit roi d'Espagne 5 et je lui dis même plusieurs circonstances qui prouvent que ce prince en avoit toujours eu la pensée et l'espérance. Je lui demandai si l'on seroit bien content en Hollande d'avoir un pareil voisin maître des Pays-Bas catholiques : il me dit que quoique cette idée fut éloignée , il y auroit en ce cas des guerres entre, la France et l'Espagne qui donneroient aux Provinces-Unies les moyens de se conserver, si elles prenoient bien leur parti.
« J'eus occasion dans cette conférence de lui dire que les embarras que nous trouvions à la paix seroient bientôt levés , si Ton vôuloit laisser l'Europe en l'état où elle est présentement^ que le roi d'Espagne pourront aisément abandonner la Sicile ; et que la maison d'Autriche, acquérant tous les Etats d'Italie, seroit satisfaite. Le Pensionnaire vouloit me parler des projets qu'on avoit proposés pour assurer en ce cas le commerce des Indes ^ mais les idées en étant un peu
effacées , il ne distinguoit pas bien la proposition que le comte dé Bergueick avoit faite de celle dont le sieur Ménager étoit Fauteur. Il me dit que l'exécution d'un pareil plan étoit impossible , louant d'ailleurs le comte de Bergueick.
a Tout ce que j'apprends, sire, est conforme à ce que le Pensionnaire et les députés de l'Etat nous ont dit à M. le président Rouillé et à moi, ensemble et séparément. L'idée de la paix est bien reçue ici , et fait plaisir aux peuples, que les taxes et les impositions font souffrir; mais ils n'en souffrent pas assez pour finir la guerre, en manquant aux moindres des engagemens qu'ils ont pris avec leurs alliés. Ils croient que leur honneur et leur sûreté dépendent de la manière dont ils satisferont à leurs traités.
« On est ici persuadé que le partage de la monarchie d'Espagne est impossible dans l'exécution; et quoique les Hollandais craignent moins que les Anglais de voir les royaumes de Naples et de Sicile possédés par un prince de France, il paroît cependant qu'ils* se laissent entraîner par le torrent, et qu'ils aiment mieux penser comme les Anglais que de les contredire.
tt Meios est venu ici : il m'a parlé comme tous ceux que j'avois vus avant son arrivée. Je l'ai questionné sur ces républicains et ces bien intentionnés dont ses lettres sont ordinairement remplies : ce ne sont que des noms; tout s'évanouit lorsqu'on veut en approfondir la réalité. Enfin, sire, je serois déjà parti, si je ne croyois absolument nécessaire d'attendre ici M. de Marlborouglv Je ne crois pas le trouver plus facile que ceux à qui j'ai parlé jusqu'à présent; mais T. 67. 17
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au moins je n'aurai rien laissé qui D*ait été tenté, et Votre Majesté sera écJaircie des véritables intentions de ses ennemis. »
Le ministre du Roi avoit Jieu de craindre que Sa Majesté y mécontente de tant de condescendance pour le Pensionnaire, de déférence auK insinuations des députés de la République, de frayeur des ayis peoléljre mal fondés des dispositions de la province de Hollande, et particulièrement des villes d'Amsterdam et de Rotterdam, ne lui fît de justes reproebes de s'être trop pressé de découvrir le fond des pouvoirs quelle lui avoit confiés î mais il fut rassuré par la dépêche qu'il reçut, datée du i4 mai» Non-seulement le Roi approuvoit sa conduite à f-«a Haye , et le compte qu*il avoit reiidu à Sa Majesté des premières conférences, mais elle ajoutoit encore de nouvelles fsucilités k i exécution des ordres quelle lui avoit donnés, E^Ue COO' sentoit à prescrire un terme de trois mois, par exemple » pour laisser au roi d'Espagne le Loisir de délibérer pendant cet espace de temps s'il acoepier^oit «» s'il refiiseroit le dédommagement qui Uii seroit proposa, dont il seroit absolument privé s'il laissoit passer ce terme fatal &ans s'expliquer, son $i)ence étant regarda comme un refus.
En ce cas, le Roi retireroitses troupes actuellement en Espagne, et refuseroit à l'avenir tout secours an Eoi son petit-fils. De tous les engagemens que les ennemis pourroient demander au sujet de l'Espagne., Sa Majesté avoit résolu de n'en refuser aucun , si ce n'étoit d'employer ses forces, ou d'acopr^er pasaa^ & celles de ses ennemis, pour détrôner le roi Catliotique.
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Elle souhaitoit que si la nécessité pressante de faire la paix la forçoit à se désister de toute demande de dédotnmagement en faveur du roi Philippe, il fût possible d'obtenir au moins de cette extrême condescendance la conservation de Dunkerque et de Strasboui^, celle au moins de Tune de ces deux villes; qu'il ne fût plus parlé de rétablir le traité de Munster suivant le sens deà Allemands.
Pour leur ôter tout ombrage, le Roi consentoit à démolir le Fort-Lcmis, aossi bien qu'à rendre Brisach, si Ton obtenoit à cette condition de conserver Strasbourg et Landau fortifiés.
L'état des affaires étoit une raison pressante de tenter toutes sortes de voies pour parvenir promptement à la paix. Ainsi ce n'étoit pas un déshonneur d^essayer si Je duc de Marlborough, intéressé k continuel* la guerre , ne seroit paà encore plus sensible à Pintérêt que le Roi lui feroit trouver de contribuer à la paix.
S'il en étoit asseî» touché pour y donner ses soins et son crédit, et s'il réussîssoit à conserver les royaumes de Naples et de Sicile , même le seul royaume de Naples, pour dédommager le roi Philippe de la cession de tant de grands Etats, la récompense que le Roi consentoil de lui donner devoit être de deut millions de livres.
Au défaut de ce dédommagement , Sa Majesté proposoit d'accorder la même récompense si Dunkerque lui étoit conservé avec son port et ses fortifications ; la même encore si Dunkerque étant refusé, Strasbourg demeuroit à la France, rendant le fort de Relh à lErtipire.
De ces ti^ois altei*tiatives , celle que le Roi préféroit
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ëtoit le dédommagement demande pour le roi d'Espagne.
L'offre de la récompense devoit augmenter à proportion du service : elle auroit été de trois millions, si le dédommagement du roi Catholique étant accordé, le Roi eût aussi conserré Dunkerque, ou Strasbourg et Landau, cédant de sa part le fort de Kelh et Brisach. Enfin Sa Majesté étendit jusquVquatre millions le pouvoir qu'elle donnoit à son ministre de faire des offres à Marlborough, si moyennant une telle promesse il procuroit au roi d'Espagne les deux royaumes de Naples et de Sicile pour son dédommagement, et si Dunkerque, Strasbourg et Landau demeuroient à la France.
Tout prince souverain présumoit alors qu'il étoit en droit de former contre elle des prétentions : il se seroit cru déshonoré s'il n avoit rien exigé au préjudice de la couronne.
Le duc de Lorraine parut au rang des prétendans : il demandoit un équivalent pour Longwy que le Roi avoit fait fortifier, et soUicitoit les alliés de comprendre sa demande dans les conditions préliminaires de la paix. Jamais Sa Majesté ne lui avoit refusé cet équivalent, qu'elle trouvoit juste de lui accorder : il ne s'agissoit que de régler comment il seroit composé. C'étoit une convention particulière à faire, indépendante absolument des conditions de la paix générale -, mais ce prince espéroit que si elle étoit comprise dans les préliminaires, il pourroit obtenir la ville de Toul et le Toulois pour former cet équivalent, aussi bien que la liberté, qu'il n'avoit pas, de fortifier Nancy ou quelque autre poste en Lor-
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raine. C'est ce que le Roi lui auroit constamment refusé.
Il prëtendoit encore l'indemnité de ses droits sur la partie du Montferrat que l'Empereur avoit donnée au duc de Savoie ; et, comme héritier du feu duc de Mantoue, la possession de Charleville.
Le Roi n'étoit point tenu des faits de la maison d'Autriche : c'étoit à la cour de Vienne que le duc de Lorraine devoit porter ses plaintes, et demander Tindemnilé du tort que l'Empereur pouvoit lui avoir fait en disposant du Montferrat.
Quant à Charleville , il y avoit plusieurs prétendans à cette partie du duché de Mantoue : les voies de droit étoient également ouvertes à tous, et Sa Majesté laissoit à tous la liberté de soutenir leurs droits.
Ses ordres sur Partiel^ de la barrière portoient qu'en cédant Lille il falloit distraire de ses dépendances les châtellenies de Douay et Orchies, et proposer une suspension d'armes s'il y avoit quelque disposition à la paix.
Chaque jour la conclusion en étoit plus désirée. La dépêche du Roi, du aa mai, apporta l'ordre de céder Exilles et Fenestrelle, s'il étoit impossible sans cette condition de convenir des préliminaires.
Avant que Torcy reçût ce dernier ordre , le duc de Marlborough arriva de Londres à La Haye; La négociation devint alors plus vive , les conférences furent plus fréquentes; et si la sincérité de la part des ennemis eût répondu à celle de Sa Majesté, les ministres employés à traiter la paix ne se seroient pas séparés sans la conclure* Dieu, par sa bonté, ne permit pas qu'elle se fît au désavantage de la maison
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royale et de la France. Les lettres suivantes expliqueront les circonstances et la fin des conférences.
Lettre au Roi.
it Du aa mai 17C9.
(1 La aégociation dont Votre I^je^të nou$ a chargés M. Rouillé et moi lai^uissoit ; le Pensionnaire et te prince Eugène attendoient également le duc de Mariborough^ avant que de répondre aux offres que jV vois faites. U arriva ici le i8 au matin; et depuis, sire, le mouvement a été si grand, que je me sui$ vu contraint de différer d'écrire à Votre Majesté, ne pouvant rinfprmer que très^incertainement du succès qu'auroient nos propositions* Nous voyons depuis hier qu'elles seront inutiles, et qu'après avoir contenté les Anglais et les Hollandais sur toutes les demandes qui intéressent ces deux nations, elles aimeront mieux rompre que de modérer les prétentions que rEmpe* reur forme tant en son nom qu'en celui de l'Empire, et de cesser d'insister sur la cession des places et des lieux que M. le duc de Savoie occupe en Dauphiné. Commie une a0aire si importante m'oblige à rendre i Votre Majesté un compte plus particulier de ce qw s'est passé de principal depuis cinq jours, j'aurai l'honneur de lui feire savoir qu'aussitôt que le duc de Martborough fut arrivé, je priai le sieur Pettekuro de lui demander quand je pourrois le voir. Après qu'il eut consulté le Pen^ionoaire, et enveloppé de beaucoup d'excuses et de complimensla liberté qu'il prenoit de me marquer une heure , et de ne pas pré' venir ma visite, j'allai cheiî lui l'aprèMlînée, Si j«
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rapportois à Votre Majesté toutes les protestations qu'il me fit de son profond respect et de son attachement ponr elle, et du désir qull a de mériter un jour sa protection, je remplirois ma lettre de choses moins essentielles que celles dont je dois lui rendre compte. Ses discounsf sont fleuris : je remarquai dans ceux qu'il me tint beaucoup d'art à nommer M. le duc de Berwick et M. le marquis JAlègre. Je m eu servis, sire, pour lui faire connoître dans la suite de la conversation que j'étois informé de toutes les particularités de lenr commerce avec lui, et que vos sentimens n'étoîent point changés. Il rougit, et passa aux propositions faites pour la paix. Le Pensionnaire Tavoit informé le matin de toutes les circonstances que M. de Marlborough tfavoit pu savoir depuis son départ de Londres. Je croyois qu'il n'auroit rien à demander pour l'Angleterre, étant instruit des offres que j'avois faîtes à l'égard de Dunkerque; maïs il me dit quHl avoît un ordre exprès de la princesse Anne d'insister partjcu- Kèrement sur la restitution de Terre-Neuve ; que Cet article intéressoit si vivement toute la nation, que ce seroit faire un plaisir personnel à sa maîtresse que de le r^ler comme article préliminaire.
« Je lui avouai que les instructions de Votre Majesté nous manquoient sur ce poînt^ que véritablement j*étois persuadé qu'il ne romproit pas la paix, et qu'on pourroît aisément le régler, ou par des échanges , ou par des restitutions réciproques de la part de l'Angleterre. II a conduit îcî avec lui milord Townsend, destiné pour assister de ht part de l'Angleterre aux tt^ociations de la paix.
« M. de Marlborough me dit que nous parlerions
plus en détail avec lui sur Tafiaire de Terre-Neuve-, il ajouta que ce même lord avoit des ordres au sujet du roi d'Angleterre, qu'il nomma prince de Galles. Il témoigna une extrême envie de pouvoir le servir, comme le fds d'un roi pour qui, m'a-t-il dit depuis, il auroit voulu donner son sang et sa vie ^ qu'il croyoit qu'il ëtoit de son intérêt de sortir de France : et quand je demandai en quel pays il se retireroit, et comment il y subsisteroit, il convint sur le premier article que ce prince seroit le maître de choisir le lieu où il voudroit'établir son séjour; qu'il y jouiroit d'une pleine sûreté, et entière liberté d'aller où il jugeroit à propos. a L'article de la subsistance reçut plus de dilBculté. Je lui proposai l'expédient du douaire de la Reine : il m'expliqua les obstacles que les lois d'Angleterre apporteroient au paiement de cette somme -, il me pria cependant d'insister fortement sur cet article, lorsque lui et milord Townsend m'en parleroient dans les conférences que nous aurions ensemble. « J'ai, a dit-il, un surveillant en sa personne, quoique ce « soit un fort honnête homme que j'ai fait choisir, et « qui est du parti des wighs : je dois en sa présence f( parler comme un Anglais opUiiâtre \ mais je souhaite « de tout mon cœur pouvoir servir le prince de Galles, « et que vos instances m'en donnent les moyens. »
« Il me fit beaucoup de confidences de cette espèce, et toutes pour appuyer les raisons qu'il avoit de résister à ce que je lui proposois. Il s'étendit avec ce même air de confiance sur l'extravagance de sa nation, si folle, dit-il, qu'elle ne met point de bornes à ses idées; qu'elle croit qu'il est de son intérêt et quelle est en état de ruiner la France, quoique les
gens sages, mais qui ne sont pas les maîtres, soient persuades comme moi qu'il est temps de faire une bonne paix.
« Après de pareils discours, je n'avois pas lieu, sire, d'attendre beaucoup de complaisance de sa part sur un piartage pour le roi d'Espagne. Ainsi je disputai vainement pour l'obliger d'en convenir : je proposai successivement Naples, ensuite la Sicile; je rebattis toutes les mêmes raisons dites tant de fois au Pensionnaire et aux députés de cette république.
« J'aVois reçu la veille les derniers ordres de Votre Majesté, par le courrier qu elle m'a renvoyé le i4 de ce mois. Le temps de conclure et de prévenir la campagne me paroissoit pressant : ainsi je crus qu'il n'y avoit plus à différer de me servir de la permission que Votre Majesté me donnoit d'abandonner également toutes les parties de la monarchie d'Espagne. M. de Marlborough m'assura que c'étoit l'unique moyen de faire la paix, dont il continua dé témoigner un extrême désir, ne songeant désormais, dit-il, qu'à vivre en repos, et regardant uniquement la main de Dieu dans les avantages surprenans que les alliés avoient eus pendant cette guerre.
a C'étoit à cette main toute puissante qu'il aitribuoit leur union si étonnante, que huit nations dont leur armée est composée pensent et agissent comme un seul homme. Et, continuant avec la même modestie apparente, il me dit que si l'on faisoit la campagne, ils ne seroient pas en peine de subsistances, et que leur flotte leur apporteroit des grains qui seroient débarqués à Abbe ville.
. « Je ne fatiguerai point Votre Majesté en lui rap-
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portant mes réponses. Il me proposa de voir le prince Eugène, loge avec Ini dans la maison de milord A)bemale. Il étoit sorti : je remis la visite au lendemain; et, suivant ce que nous avions dit M. de Marlborough et moi, j'allai cbé^ le Pensionnaire. Je lui déclarai le nouveau sacrifice que Votre Majesté vooloit bien faire en abandonnant, pour le bien de la paix, la réserve qu'elle avoit faite jusqu'à présent des royaumes de Naples et de Sicile pour le partage dn Roi son petit-fils. Je lui fis voir Fimportance de finir : j'eus lieu de inroire qu'il le désiroit sincèrement , car il me parla Ini-méme de la nécessité dont il étoit de prévenir par une sas* pension les événemens de la campagne; et jasqn'alors il avoit été trèfr^oigné de cette proposition.
a Je ne le trouvai cependant pas pins docile sur l'article du duc de Savoie : il me tint les discours ordinaires sur l'obligation des traités, et représenta si vivement Tacharnement de toutes les villes de Hollande à maintenir les promesses faites à ce prince, que j'eus lieu de douter qu'il fut possible dans la suite de vaincre la résistance que nous avions trouvée sur cette injuste prétention. Il parla de l'Alsace, mais plus foiblement qu'à l'ordinaire, et faisant assez voir que la conclusion ne seroit pas éloignée s'il en étoit le maître : mais la république de Hollande s'est mise dans une espèce de servitude de la part de ses alliés.
te Nous convînmes que nous pourrions avoir une conférence chez lui le hindi avec M. le duc de Mariborough et avec le prince Eugène, et que de part et d autre on chcrcheroit de bonne foi les moyens de conclure.
ce Je crus devoir rendre visite à M. le prince Eu-
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gèoe avant le jour dé la conférence. M. de Marlborough, qui me layoit proposé, me conduisit à son appartement. Comme la conversal4on ne roula que sur des matières générales , je n'en rendrai pas compte à Votre Majesté. L'un et l'autre sont venus me voir depuis, et M. de Townsend avec eux.
fn La conférence proposée fut tenue le no de ce mois che» le Pensionnaire. Il l'ouvrit par la récapitulation de» points dont M. Rouillé, qui étoit présent, et moi nous étions convenus avec lui depuis notre arrivée à La Haye^ il ajouta, sur l'article de l'abandon de TEspagne, que le roi de Portugal demandoit la confirmation d'un traité fait avec Votre Majesté au sujet de la rivière des Amazones. M. Rouillé étoit en état plus que personne de répondre à cette prétention nouvelle, ayant fait le traité ^ mais la question parut si peu essentielle, que l'on convint aisément de la remettre aux conférences générales de la paix, et le Pensionnaire en fit lui-même la proposition.
« Les deux minières d'Angleterre expliquèrent les prétentions de cette couronne. Les principales difficultés étoîent levées; les seules qui restoîent regardoient la sortie du roi de la Grande-Bretagne hors de France, sa subsistance, et l'article de Terre-Neuve.
« Ils convinrent ^ur la première que ce prince , qu'ils nommèrent toujours prince de Galles, choisiroit comme il lui plairoit le lieu de sa retraite, et qa'ily jouiroit d'une entière liberté, et dune parfaite sûreté pour sa personne.
« Milord Townsend expliqua , plus particulièrement encore que M. -de Marlborough n^avoit fait, les difficultés que les lois d'Angleterre apportoient au
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paiement du douaire de la Reine. Ils se rendirent enfin à la proposition que je leur fis, ou de laisser le roi d'Angleterre «n France comme il y avoit été jusqu'à présent, ou de pourvoir à sa subsistance par tel moyen qu'on jugeroit convenable , si la nation insistoit à le faire passer dans un autre pays.
« Je proposai Tamnistie pour les Anglais qui ont suivi le feu Roi son père. L'opposition fut médiocre 5 mais on convint de remettre cette question aux conférences de la paix, la discussion en étant trop embarrassante et trop peu importante aux affaires d'Etat pour la comprendre dans les préliminaires. M. de Marlborough ajouta que si l'on régloit l'intérêt des particuliers, il avoit ordre de parler en faveur du duc de Richemont, et de soutenir la prétention du duc d'Hamilton sur le duché de Cbâtelterault.
a Ils insistèrent sur la restitution de Terre-Neuve. Nos réponses furent conformes à ce que j'avois déjà dit sur cet article à M. de Marlborough, après avoir toutefois fait comprendre l'importance de la pèche de Terre-Neuve pour former et pour exercer un grand nombre de matelots en France. Nous convînmes que cet article n'empécheroit pas la conclusion de la paii. Us dirent qu'ils avoient ordre de demander que lorsqu'elle seroit faite on nommât des commissaires pour finir l'affaire de la baie d'Hudson : nous y consentîmes.
« Enfin, sire, l'Angleterre et la Hollande étant satisfaites , nous avions lieu de croire que les prétentions formées sous le nom de l'Empire ne seroient pas ici d'un assez grand poids pour en^pêcher un bien aussi nécessaire à toute l'Europe que celui de la paix.
a M. le prince Eugène dit aussi, en commençant son discours, que nous avions pris nos avantages en favorisant les Anglais et les Hollandais, pour les engager dans nos intérêts-, mais, malgré cette réflexion, il demanda non-seulement la restitution de Strasbourg, mais encore celle de tonte FAlsace. Le prétexte commun et rebattu tant de fois de pourvoir à la sûreté de TEmpire, et de borner pour toujours les desseins de la France , servit de fondement à cette prétention. Il distingua TEmpereur comme chef de la maison d'Autriche, et comme chef de l'Empire : il convint que sa maison pouvoit être satisfaite des offres faites par Votre Majesté, mais en même temps que l'Empereur devoit en demander davantage comme chef de l'Empire, puisqu'il étoit obligé de pourvoir en cette qualité à la sûreté de ses membres. Ce fut sur ce principe que roula une dispute vive, quoique les termes fussent mesurés de part et d'autre. Le prince Eugène confondit toujours la destination qu'il prétendoit faire de l'Alsace : tantôt l'Empereur devoit la posséder comme avant le traité de Munster, tantôt il sembloit incliner à remettre les dix villes en liberté , et à faire une disposition du landgraviat d'Alsace , qu'il n'expliquoit pas. Les anciennes contestations sur l'autorité de landgrave et sur la préfecture des dix villes revinrent sur le tapis. Enfin tant de questions furent agitées sans en résoudre aucune, que, las de parler, chacun se tut de part et d'autre.
« Après un assez long silence, le sieur Buys, présent à la conférence aussi bien que Wanderdussen , reprit, avec le ton d'orateur qui lui est ordinaire , qu'il faudroit passer à l'article du duc de Savoie. Je m'y op-
posai, comme étant inutile de chercher nn nouveau sujet de contestation quand nous étions arrêtés pour un point essentiel. Deux heures sonnèrent, et la confôrence finit. Nous demeurâmes encore, M. Rouillé et moi, avec le Pensionnaire et les députés de Hollande» Je le priai de nous faire expédier des passe^ ports pour notre retour. U parut sincèrement touché du peu de succès de la conférence. U nous pressa plus vivement qu'à l'ordinaire de différer notre départ ; enfin il syouta une proposition assex embrouillée de partager le différend sur l'Alsace, et que Votre Majesté voulût bien se contenter des droits que le traité de Munster lui donnoit comme landgrave et comme préfet des dix villes, sans exercer une autorité aussi pleine que celle dont elle étoit en possession. Nous étions si éloignés, que je crus inutile d'ajouter encore la cession de Strasbourg à tant d'autres que je me repro* chois d'avoir faites, et dont je craignois de m'étre expliqué trop légèrement.
« Wanderdussen vint le soir chesi Pettekum , à des^ sein de lui parler : c'est lui que j'ai cité à Votre Ma^ jesté dans ma lettre du 14^ et qi^e je n'ai osé nommer, parce que cette lettre devoit être portée par la posté ordinaire. Il me dit que nou$ perdions trop de temps; que l'animosité augmentoit tous les jours -, que les Etats de Hollande, qui dévoient s'assembler le lendemain , seroient encore plus turbulens qu'à l'ordinaire , et que le plus grand nombre se porteroit à la continua* tion de la guerre. U gémit sur la foiblesse et l'incapacité du gouvernement présent; il m'en ra^orta plusieurs particularités^ il fit des pronostics sur les des^ seins des Anglais pour l'avenir*, enfin il me pafrla ave^
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taol de sincérité, qu'ayant éprouvé déjà <p'il souhaîtoit véritablement la paix, je lui dis que mon dernier pouvoir s'étendoit à remettre Strasbourg à l'Empire, pour devenir comme autrefois ville impériale; mais qu6 je n'avois pas voulu p9*odiguer cette offre dans la conférence du matin, voyant bien, par tous les rai- $onnemens que j'avois entendus, que cette nouvelle condescendance de Votre Majesté seroit aussi inutile que les précédentes. Il avoua que j*avois eu raison. Nous examinâmes cependant, M. Rouillé et moi, la résolution que nous devions prendfe pour le service de Votre Majesté; «t voyant clairement qu'il étoit impossible de conclure aux conditions immenses que nous avions offertes, nous prîmes le parti d'epuiser les pouvoirs de Votre Majesté , et d'offrir encore Strasbourg , pour être rétabli sur le pied de ville impériale. Nous convînmes avec le sieur Wanderdussen que M. Rouillé et moi nous irions le lendemain au nutinchez le Pensionnaire , pour lui déclarer les dernières intentions de Votre Majesté.
(( L^offre de Strasbourg ne satisfit pas entièrement le Pensionnaire, moins par rapporta lui-même, car je suis persuadé qu'il désire la paix , et qu'il aperçoit nos bonnes raisons, quoique tout le monde soit ici bien aveuglé par la passion; mais il jugea vraisembia* blement que cette dernière offre ne contenteroit pas encore les alliés de sa république, et nous voyons que ces mêmes alliés sont en quelque façon devenus les maîtres de la Hollande. Le Pensionnaire me dit donc qu'il falloit laisser Strasbourg fortifié en l'état où il est présentement : nous contestâmes, et les raisotis ne nous manquoient pas. l'étois plus en peine,
27a ['7^9] MÉMOIRES
sire, des pouvoirs de Votre M ajestë ; car it falloît donner une grande extension à ceux qu'elle m'a fait l'honneur de me confier, et j'avois lieu de douter qu'ils me permissent de consentir à céder en même temps Strasbourg et le fort de Kelh, tous deux fortifies comme ils le sont présentement. Toutefois le moment prèssoit 5 et j'avoue à Votre Majesté que , prenant sur moi de passer au-delà des bornes qu'elle m'avoit prescrites, je n'étois pas sans quelque crainte que cette nouvelle proposition ne conduisît, comme elle le devoit, à une entière conclusion.
« Le Pensionnaire me fit voir cependant que nous en étions encore éloignés , insistant plus que jamais sur l'engagement de ses maîtres avec le duc de Savoie, et sur la nécessité où ils se trouvent, en vertu de leur traité, de procurer à ce prince la conservation d'Exilles et de Fenestrelle, de Chaumont, et de la vallée de Pragelas, en sorte que le mont Genèvre serve désormais de barrière entre la France et son pays.
« Le Pensionnaire nous communiqua, et M. de Marlborough me le montra plus particulièrement ensuite, que M. le duc de Savoie prétend, en vertu de son traité , que ses alliés ajoutent encore à ce qu'il possède Briançon, Mont-Dauphin, le fort Barraux et Monaco.
<t Enfin le Pensionnaire conclut qu'il iroit sur-lechamp trouver M. de Marlborough 5 qu'il lui communiqueroit l'otfre de Strasbourg, et que le soir nous nous assemblerions comme la veille.
« En sortant, on me vint dire que M. de Marlborough avoit envoyé chez moi , à dessein de me rendre
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visite : j'envoyai le prier de m'attendre chez lui à midi. La conversation commença de sa part par les mêmes protestations qu'il m'avoit faites la première fois que je Favois vu seul : il répéta ce qu'il m'avoit déjà dit du désir qu'il a de mériter la protection de Votre Majesté après la paix. J'avois peu d'envie, sire, de le flatter d'aucune espérance, ne recevant aucun secours de sa part. Je liii tins cependant les discours que je crus propres à conserver les idées qu'il avoit formées, sans m'engager à rien de positif. Il est vrai que lorsque je parlois de ses intérêts particuliers il rougissoit, et paroissoit vouloir détourner la conversation. II me dit que le prince Eugène éloit fort embarrassé, ayant à satisfaire les princes de TEmpire sur la restitution de l'Alsace. Les raisons ne me manquèrent pas pour leur faire connoître que FEmpire étoit un vain nom qu'on employoit pour autoriser une injuste prétention , et que la plupart de ces princes serotent un jour bien fâchés de voir l'Alsace détachée de la.couronne, principalement si jamais e^e retournoit soucie pouvoir de la maison d'Autriche.
« La conférence qui se tint Je soir chez le Pensionnaire ressembla fort à* celle de la veille. La même question de l'Alsace y étant agitée, les discours furent à peu près les mêmes. M. le prince Eugène s'échauffiint, avança que l'Empereur avoit un juste titre de prétendre présentement une province qu'il avoit é%é obligé de céder par le traité de Munster, et que la force et le bon état des affaires étoient des raisons suffisantes pour revenir contre les traités onéreux. Je demandai au Pensionnaire , et à ceux dont l'assemblée étoit composée, s'ils convenoient de celte maxime, T. 67. 18
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et si nous devions rélablir pour fondement de la paix dont il étoit question. M. le prince Eugène voulut expliquer ce qu'il avolt avance^ et quoiqu'il en parlât bien, ses raisons furent trës^foibles. U ne convint pas plus que la veille de Tëtat qu'il prétendoit donner à FAlsace : il dit seulement, sans se désister de la prétention pour l'Empei'ear, qu'elle pourroit servir au dédommagement que M. le duc de Lorraine de- Miandoit, et que l'Empereur luiavoit promis, pour le Montferrat. U se plaignit du retardement que Votre Majesté avoit apporté jusqu'à présent à donner un équivalent pour la prévôté de Longwy. Enfin, sire, on épouse ici la querelle de tous ceux qui forment quelque prétention' contre Votre Majesté : alliés on non, ils sont amis, pourvu qu'ils aient un sujet de se plaindre. Je crois présentement pouvoir dire à Votre Majesté que, suivant les discours que le Pensionnaire, M. le prince Eugène et M. le duc de Mariborougfa m'ont tenus depuis que je suis ici, il est très-nécessaire de willer aux desseins de M. le duc de Lorraine, dont les intentions et les démarches sont certainement ■très-mauvaises.
<c La conférence finit sans aucun fruit. Le Pensionnaire en parut affligé. Nous demeurâmes quelque temps avec lui, M. Rouillé et moi. Il nous pria tous deux de chercher des expédiens pour se rapprocher : nous lui Hmes voir qu'il n'étoit plus en notre pouvoir d'y contribuer, sitôt qu'on nous demandoit l'Alsace. Il revint encore à la proposition de réduire les droits de Votre Majesté sur le pied du traité de Munster; maison même temps il voudroit laisser à l'Empereur la ville de Landau , c^Ue de Brisach , et le Fort*Louis.
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Nous ne pouvons, sire, leur faire comprendre que les frontières <le votre royaume ne doivent pas être découvertes, pendant qu'on laisseroit aux princes voisins les moyens d'y pénétrer; qu'étant aussi jaloux qu'ils le sont d'avoir pour eux et de procurer des barrières à leurs alliés , il est de la raison de laisser au moins à Votre Majesté celles qu'elle a présentement.
n Leur unique réponse, qu'ils ont répétée sans cesse depuis le commencement de cette triste négo*ciation, est que Votre Majesté, puissante comme elle est, n'a rien à craindre de ses voisins; que l'Alsace n'est pas une province de France , que c'est un pays de conquête : d'où ils tirent la fausse conséquence que Votre Majesté peut l'abandonner sans peine , ou tout au moins la tenir sur le pied du traité de Munster rectifié, terme inventé par Buys.
<c Leur opiniâtreté, sire, est encére au moins aussi insupportable sur l'article de M. le duc de Savoie. La province de Hollande s'y intéresse si vivement, qu'il faudroit que les armes de Votre Majesté eussent renvporté des avantages surprenans pour l'obliger à s'en désister. Le Pensionnaire, désirant concilier les esprits, pour la paix, rendit compte hier aux Etats de cette province de la bataille que les Portugais ont perdue, avant que de faire son rapport de nos dernières propositions. Malgré cette préparation, il y eut des voix pour contribuer encore à une augmentation de troupes, si elle étoit nécessaii'e pour continuer la guerre.
« Comme nous voyons, sire, que Dieu se réserve de la terminer, et c[ue ce moment n'est pas encore venu, nous comptons partir d'ici, M, Rouillé et moi,
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demain au soir, oa après demain : un plus long séjour y seroit désormais inutile. Le prince Eugène retourne demain à Bruxelles, et M. de Marlborough part samedi : quand ils ne seront plus ici, toute n^ociation cessera. Nous verrons encore ce soir le Pensionnaire, pour lui dire adieu.
« Si la paix eût dépendu seulement de Tarticie de M. le duc de Savoie, et s*il eût été possible de convenir d'une suspension d'armes moyennant le consentement de Votre Majesté aux demandes de ce prince, j'ose avouer, sire, que j'aurois pris sur moi de laisser ici M. le président Rouillé, et de lui dire d'attendre de nouveaux ordres sur le compte que j'aurois e« l'honneur de rendre moi-même à Votre Majesté de la situation des affaires imais voyant que rien ne finit ici, et qu'à mesure que nous accordons on nous bk de nouvelles demandes , toute apparence de négociation me paroit aussi inutile que contraire à la dignité de Votre Majesté. Je suis bien fâché de n'avoir pas mieux répondu à la satisfaction qu elle a bien voulu témoigner de ma conduite, par la dépêche dont elle m'a honoré. Quoique les dispositions que nous avons trouvées, les demandes qu'mi nous a faites, et les réponses que nous avons reçues, semblent me jostîtor, je ne puis cependant croire qu'il n'y ait pas de ma £sute de n'avoir pas réussi, ayant des pouvoirs aussi amples que ceux dont il a phi à Votre Majesté de m'honorer. Ainsi j'ose la supplier de pardonner avec ^ bonté 01^ dinaire à mon incapacité, et de considérer seulement mon zèle et mon empressement à obéir à ses ordres. J'espère cependant que la manijgre dont je les ai exécutés ne sera pas entièrement inutile à Votre Majesté:
que ses sujets et ses ennemis seront également convaincus qu'il n'a pas tenu à elle de les faire jouir de la paix ; que les offres qu'elle a faites produiront des changemens favorables dans les esprits, et que le sacrifice que Votre Majesté vouloit faire attirera sur ses armes la bénédiction de Dieu , si nécessaire au yéritaWe bien de la Chrétienté. Je n ai point fait de mystère des propositions que nous avons faites M. Rouillé et moi; j'ai cru qu'il convenoit au service de Votre Majesté qu'elles devinssent publiques : ainsi ceux qui contribuent le plus aux frais de la guerre connoltront qu'ils ne fournissent à tant de dépenses que pour satisfaire l'ambition immodérée de leurs alliés, et que cette même ambition peut faire perdre à leur république les grands avantages qu'elle étoit sur le point d'obtenir \ car nous avons déclaré plusieurs fois, et nous le déclarerons encore ce soir, que toutes nos offres sont nulles aussitôt qu'elles ne sont pas reçues, et qu'on nous laisse partir sans conclure.
« Je suis avec im très-profond respect, etc. »
« A La Haye, le aa mai 1709.
« ie comptois, sire, lorsque j'ai écrit ce matin la lettre que j'ai l'honneur d'envoyer à Votre Majesté , que nous partirions demain M. Rouillé et moi ; mais lorsque nous avons été ce soir chez le Pensionnaire pour lui dire adieu, il nous a dit que les affaires étoient présentement trop avancées pour nous séparer sans conclure. Toutefois il n'en a pas facilité les BEioyens : la même contestation subsiste sur l'article de M. le duc dé Savoie et sur celui de l'Alsace. Il prétend cependant faire l'office de médiateur à l'é-
278 t*7^] MÉMOIRES
gard dn second article \ mais le seul expédient qu'il propose est de laisser à Votre Majesté les droits spécifiés par le traité de Munster, c'est-à-dire ceux dont les princes de la maison d'Autriche jouissoient en qua^ lité de landgraves d'Alsace et de préfets des dix villes; et défaire démolir, en exécution du même traité, les forteresses bâties sur les bords du Rhin depuis Bâle jusqu'à Philisbourg. C'est en vain que nous avons opposé à cette prétention la raison de dire que les Hollandais n'avoient aucun intérêt ni à la démolition de ces forteresses, ni à la restitution des prétendus privilèges des dix villes ; qu'ils n'avoient jamais promis à leurs alliés de former et d'appuyer une pareille proposition ; qu'elle n'est point demandée par les parties intéressées, et que les garans de la paix de Westphalie ne font aucune plainte sur ce sujet. Nous avons inutilement répété qu'il falloit que^ Votre Majesté eût des forteresses en Alsace, pour garantir cette province de l'invasion de ceux qui la voudroient attaquer; qu'on ne pouvoit demander le rétablissement du traité de Westphalie pour une partie, et en retrancher celle qui donnoit à Votre Majesté la ville de Brisach , et le droit de garnison dans Philisbourg. La réponse ordinaire est qu'aucune puissance n'osera jamais attaquer Votre Majesté-, que ses propres forces la mettront toujours à couvert, et qu'il est nécessaire de contenter l'Empire pour conclure la paix. La réplique de notre part étoit aisée, nos pouvoirs ne nous permettant pas d'accorder les conditions que le Pensionnaire nous demandoit. Nous l'avons dit j mais cependant, sire, nous n'avons pas refusé h conférence qu'il nous a proposée pour demain au matin chez lui,
avec le prince Eugène, le due de Marlborough, et les deux députes de l'Etat.
« En voici le plan : on lira un mémoire que M. le président Rouillé a dressé, contenant tous les articles dont nous sommes d'accord^ chacun y fera ses remarques, eu sorte que Ton convienne de tout successivement. On examinera ensuite les moyens de régler la suspension d'armes, afin de prévenir les événemens de la campagne ^ et comme il restera deux articles que nous ne pouvons passer, savoir celui de M. lexiuc de Savoie et celui de TAlsace, nous promettons d'envoyer un courrier à Votre Majesté pour savoir incessamment ses intentions sur Tun et sur Tautre. Ainsi la suspension aura lieu, ou bien les actions de guerre commenceront, lorsque Votre Majesté aura déclaré sa volonté.
<( Si ce plan est suivi , je partirai d'ici immédiatement après le nouveau courrier que nous dépécherons; et M. Rouillé en attendra le retour, pour recevoir les ordres de Votre Majesté.
c( Je passe ceux qu'elle m'a donnés, en différant de rompre toute négociation sur deux articles qu'elle ëtoit bien éloignée d'accorder : ainsi je dois rendre compte à Votre Majesté des raisons qui m'ont déterminé à cette condescendance.
a Nous avons considéré, M. Rouillé et moi, que l'état des armées de Votre Majesté et celui d^s grains dans le royaume étoit ou meilleur qu'on ne 1er dit , ou' malheureusement aussi mauvais que le publient toutes les lettres qu'on reçoit ici de France. Dans le premier cas, Votre Majesté n'étant point engagée par la facilité que nous aurons eue d'aller au-delà de ses ordres, en
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sera quitte pour désavouer des ministres imprudens^ qu'une vaine crainte aura portes trop loin -^ et quoique le malheur d'être désapprouvés d'elle fut très-grand pour nous, il n'est pas à comparer avec celui dont le royaume seroit menacé, si l'état en étant tel que les ennemis de Votre Majesté le publient, la paix venoit à se rompre par le simfJe refus que nous aurions fait de vous demander des ordres.
c( Le temps nécessaire pour les envoyer ne porte d'ailleurs aucun préjudice aux affaires de Votre Ma- ' jesté : ses ordres pour la. campagne n'en seront pas moins exécutés ; et le retardement, s'il y en a quelqu'un , sera plutôt nuisible à ses ennemis qu'à ellemême, car ce reste de négociation retient encore leurs généraux. Comparant donc , sire, d'un côté l'utilité et de l'autre les inconvéniens qu'il y auroit de re^ fuser absolument les propositions du Pensionnaire, j'ai cru que l'avantage seroit entièrement pour Votre Majesté, sans lui causer le moindre embarras ni le moindre engagement; et cpie s'il y avoit du mal, il ne retomberoit que sur moi. fespère rendre compte à Votre Majesté , avant la fin de la semaine, de l'état fixe où je laisserai ici les affairés; et je suivrai immédiatement le second courrier que je compte lui dépécher. Le départ de M. le prince Eugène e^t différé, à cause de deux conférences que nous devons avoir demain le matin et le soir. »
La lettre écrite au Roi le 22 mai contenoit un détail exact de tout ce qui s'étoit dit d'essentiel, soit dans les visites que Torcy avoit faites au duc de Marlborough, et dans celles qu'il en avoit reçues, soit
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dans les conférences qui s'ëtoient tenues chez le Pensionnaire, depuis que ce général étoit arrivé à La Haye* La poKtesse régnoit dans ses discours : il nV mettoit aucune occasion de parler de son respect pour le Roi , même de son attachement à la personne de Sa Majesté. C'étoit en France, et sous M. de Tur^nne , qu'il avoit appris le métier de la guerre : il vouloit persuader qu'il en conservoit une éternelle reconnoissance. Ses expressions étoient accompagnées de protestations de sincérité démentie par les effets, de probité appuyée de sermens sur son honneur, sa conscience, et nommant souvent le nom de Dieu. Il Tappeloit à fiémoin de la vérité de ses intentions. On étoit tenté de lui dire : « Pourquoi ta bouche profane a ose-t-elle citer ma loi ? » Il ne citoit en effet les merveilles de la Providence, lui attribuant tous les événemens de la guerre, que pour en conclure que la France ne devoit pas perdre un moment pour faire la paix ; que son salut dépendoit de finir incessamment la guerre, "à quelque prix qu'il lui fat possible de la terminer.
Ce principe établi, il en tiroit la conséquence que c'étoit un retardement périlleux pour le royaume de s'attacher à de vaines disputes pour, obtenir une espèce de dédommagemejit en faveur du roi Philippe ; que le génie des Anglais étoit sur ce point unanime y que jamais la nation ne consentiroit à laisser Naples et la Sicile entre les mains d'un prince de France, pas un seul de ces deux royaumes; qu'aucun ministre d'Angleterre n'oseroit en écouter la proposition , encore moins l'appuyer. Il avouoit cependant que s» nation avoit besoin de repos-, mais il gardoit le si^
lence sur les mouyemens intérieurs dont elle ëtoit agitée. Les suites qu'il en devoit prévoir le menaçoient d'une décadence dont il n'étoit pas éloigné, malgré les succès heureux de ses campagnes.
Cétoit aussi pour se maintenir, et pour soutenir ses amis, qu'il étoit passé en Angleterre. Il dit à Torcy qu'il avoit fait ce voyage pour ses affaires particu^ lières-, qu'il ne lauroit pas entrepris, ^t qu'il seroit demeuré en Hollande, s'il eût su que le ministre du Roi dût y venir. Il se plaignit obligeamment de n'en avoir pas été averti , comme il pouvoit l'être facilement, si le duc de Berwick eût été chargé de Yen instruire. ' • •
Outre l'affectation qui parut de sa part à nommer le duc de Berwick , il marqua beaucoup de tendresse pour un neveu digne de l'estime et de l'amitié de ceux qui le connoissoient.
La conversation donna lieu de parler de choses étrangères à la négociation. Marlborough dit, à l'occasion de la campagne précédente, qu'il n'avoit jamais compris comment il étoit entré dans l'esprit des généraux français de garder pendant l'espace de trente lieues les bords de l'Escaut, et de se flatter qu'ils empêcheroient quatre-vingt mille hommes de le passer en quelque endroit de cet espace de son cours.
La conférence étant indiquée chez le Pensionnaire pour le a3 mai ^ Torfcy et Rouillé s'y rendirent ensemble à neuf heures du matin. Le prince Eugène, Marlborough et Townsead arrivèrent peu de. temps après, aussi bien que Buys et Wanderdussen. Le Pensionnaire exposa l'expédient qu'il avoit proposé à l'égard de l'Alsace : le prince Eugène répondit que, s'agisaant
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de riûtërét de l'Empire, il n'ëtoit pas partie capable pour en traiter; qu'il n'étoit que le ministre de l'Empereur, et non de l'Empire ; qu'il ne vouloil pas prendre d'engagemens sans être autorisé à les contracter , ni s'attirer les plaintes des princes de l'Empire, dont les ministres à La Haye commençoient même à faire du bruit. Il parla de l'arrivée de Stadion, envoyé par l'électeur de Mayence, et au nom des quatre cercles du Haut et Bas-Rhin , de Franconie et de Souabe.
On lut à cette occasion une longue lettre écrite en leur nom à la princesse de Danemarck , pleine d'invectives contre la France, et concluant à ce que les bornes du royaume fussent réduites à la Meuse. Après cette lecture , on reprit le même discours. Torcy répéta ce qu'il avoit déjà dit, que ses pouvoirs étoient finis-, que tout ce qu'il feroit désormais seroit d'écouter les demandes qu'on lui feroit, et d'en rendre compte au Roi, mais seulement pour en donner connoissance à Sa Majesté, et persuadé quelle ne les accepteroit pas de la nature dont elles étoient.
Il y eut plusieurs petites conférences entre les ministres alliés : enfin le fruit qu'elles produisirent fut de proposer que le Roi garderoit l'Alsace sur le pied du traité de Munster, à l'exception de Brisach, qui seroit remis. à l'Empereur; que toutes les forteresses bâties par la France contre le sens littéral de ce traité seroient démolies.
Torcy écrivit l'article comme ils le voulurent, leur disant toujours qu'il passoit ses pouvoirs ; qu'il pouvoit seulement l'envoyer à Sa Majesté , mais en les avertissant que s'ils vouloient la paix, il y falloit apporter plus de facilité.
On paria des deux ëlecteurs de Cologne et de Bavière. Le prince Eugène dit quil ne pouvoit pas, après ]e ban , signer un acte où ils seroient traités d'électeurs ; cpi'il falloit remettre à traiter de leurs intérêts aux conférences de la paix. L'article fut écrit pour l'envoyer au Roi.
Après beaucoup de discours, les Français laissèrent aux alliés un projet des articles convenus, pour l'examiner, et y faire leurs observations.
On convint de se rassembler le soir, et d'en raisonner, pour y donner la dernière main. Il fut dit enfin que sitôt qu'on seroit d'accord de tout, on parleroit des mesures à prendre pour la cessation des armes ^ qu'ensuite on enverroit au Roi , par un courrier , les articles que Torcy et Rouillé refusoient de passer; que si Sa Majesté les accordoit, la suspension auroit . son effet ; que si elle les rejetoit , les armées agiroient.
Pendant les intervalles des conférences, M. de Marlborough et le prince Eugène s'entretinrent avec Torcy, et l'instruisirent de différentes circonstances de leurs campagnes , aussi bien que des &utes des généraux français, le tout sans aucun air de fanfaronnade. Le prince Eugène demanda qui seroit choisi par le Roi pour la paix, et pour régler la suspension. « Il « &ut, dit-il , quelqu'un de bien sage , et qui ne gâte « pas les affaires par des hauteurs à contre-temps. » H parla du maréchal de Villars comme peu propre pour une telle commission. Le maréchal de Boufflers fut nommé, comme d'un caractère sage et convenable, aussi bien que le maréchal d'Huxelles.
Enfin, après beaucoup de discours inutiles, on se sépara jusqu'à six heures du soir, que tous se rassem-
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blèrent chez le Pensionnaire. Ils avoient examiné le projet dressé par M. Rouillé , et le Pensionnaire avoit écrit ses observations.
La première étoit sur la sûreté de la cession de TEspagne , et cet article , qui étoit le premier , fut violemment contesté. Us pré^endoient que le Roi, déclarait simplement qu'il abandonneroit le roi d'Esr pagne, et quil retireroit les troupes françaises, ne s'en^geoit à rien, pendant qu'il jouiroit d'ailleurs du bénéfice de la paix, et qu'avant qu'elle ne fût établie il profiteroit de la suspension 5 qu'il n'étoit pas juste que la France finît la guerre pour elle, pendant que l'Empereur et ses alliés auroient encore à combattre pour mettre l'archiduc en possession de son partage ; que la tranquillité devoit être commune, et s'étendre également à toutes les nations. Au milieu de ces disputes , ils n'oublièrent pas de citer les secours envoyée en Portugal après le traité des Pyrénées , et conclu- Fent qu'il étoit impossible de rien faire de solide saas une assurance précise, positive et réelle que le roi Philippe V sortiroit d'Espagne immédiatement après qu'on seroit d'accord sur tous les points du traité.
Torcy et Rouillé répondirent que le moyen le plus sûr de l'obliger ^ se retirer étoit de rappeler les troupes françaises^ que, ne tirant d'autres secours que des fi*nances et des armées d'Espagne , il ne se soutiendroit pas long-temps -, que les Espagnols deviendroient bieur tôt ses plus grands ennemis ^ qu'ils passeroient en foule à l'archiduc. Torcy ajouta que M. de Marlborough lui avoit dit qu'il comptoit cette guerre pour rie». M. de Marlborough répondit que cela étoit vrai ; que cependantil étoit nécessaire de la finir en même temps
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que les autres, et qu'il falloit chercher quelque ex^ pëdient. Torcy fit voir qu'il ëtoit impossible d'obliger le Roi à faire la guerre au Roi son petit-fils pour le détrôner. Marlborough en convenoit, et suggéroit même des pensées pour tourner Tarticle de manière que, sans engager Sa Majesté à faire la guerre à l'Es* pagne , il parût qu'elle youloit effectivement que la cession eût lieu. Le ministre du Roi applaudit à tout : il commença même à écrire dans le sens que propo* soit Marlborough; mais à peine l'article étoit dressé, que Marlborough le désavouoit.
Le prince Eugène demanda si le Roi voudroit laisser passer une armée au milieu de son royaume, pour faire la guerre à l'Espagne. Cette proposition ne fut appuyée de personne. Enfin tout ce temps se passa en vains raisonnemens, en dispûtes, et en conférences particulières entre les alliés.
- Marlborough compara ces conférences aux comités dans les séances du parlement d'Angleterre. A neuf heures du soir, le prince Eugène et les Anglais sortirent ; Torcy et Rouillé demeurèrent avec le Pensionnaire, Wanderdussen et Buys. On parla pour lors avec plus d'ordre , quoique les discours de Buys fissent perdre bien du temps. On parcourut les autres articles du projet. Le Pensionpaire avoit écrit ses observations : il les lut; mais la principale difficulté rouloit toujours sur larticle d'Espagne, et sur les moyens d'assurer l'exécution des traités. Us disoient que leur but principal en commençant la guerre avoit été d'empêcher qu'un prince de France ne pût régner en Espagne ; qu il arriveroit que la paix se feroit , et que ce même prince demeureroit sur le trône ; en sorte qu'ils
seroient encore obliges de continuer ]a guerre contre lui lorsque la France seroit en paix : qu'il falioit donc leur donner des sûretés.
Ce fut inutilement que ceux qui agissoient pour le Roi répétèrent qu'il n'y avoit pas de plus grande sûreté, et que le Roi ne pouvoit en donner d'autres que le rappel de ses troupes^ qu'on ne se trouveroit pas arrêté par cette difficulté si l'on eût voulu laisser un partage au roi Catholique, parce qu'alors le Roi se seroit fait fort de la cession de l'Espagne. Ils revenoient toujours à demander cette sûreté. Enfin, après quelques entretiens que le Pensionnaire eut avec les deux autres députés, il proposa de remettre des places en Espagne aux troupes de l'archiduc, et d'en remettre aux Hollandais dans les Pays-Bas, pour gage de l'exécution du traité de la part du roi Philippe. Il demanda trois places en Espagne , et trois dans les Pays-Bas.
On lui répliqua que quand même Sa Majesté pourroit consentir à une pareille proposition , dont elle seroit certainement bien éloignée , il ne dépendroit pas d'elle de l'exécuter ; que ses troupes n'étoient qu'auxiliaires dans les places d'Espagne ; que d'ailleurs elles étoient présentement en campagne, et non dans les places; et qu'en les rappelant, comme elle vouloit bien le promettre, les places tomberoient naturellement entre les mains de l'archiduc.
Le Pensionnaire et les deux autres députés insistèrent sur le peu de sûreté qu'ils trouveroient dans l'exécution du traité-, que l'amnistie leur feroit perdre les avantages qu'ils avoient lieu d'attendre de l'ouverture de la campagne \ et qu'il falioit au moins qu'en vertu de cette amnistie le Roi les mît en possession
des places qu ils dévoient avoir pour leur barrière.
La réponse à cette prétention fut que jamais une suspension d'armes seule n'avoit produit TefFet entier du traité définitif^ qu il falloit qu'il fût ratifié de part et d'autre avant que d'avoir son exécution. Le Pensionnaire répliqua que de leur part ils pouvoient convertir en traité définitif les articles dont on convieadroit*, qu'une résolution de l'Etat sur ces articles signés avoit dans leur république la force de ratification ; que M. de Marlborough auroit incessamment la ratification d'Angleterre , sitôt que M. de Townsend et lui auroient signé; que le prince Eugène signeroit aussi pour l'Empereur, ihais que la ratification seroit un peu lente à venir; qu'à l'égard de l'Empire, il avouoit qu'il ne pouvoit promettre la même facilité; mais que l'Empire seul ne feroit pas la guerre, quand les alliés voudroient la terminer. Il parla de M. le duc de Savoie comme en étant sûr.
Moyennant cet en^gement, le Pensionnaire dit que la paix se trouveroit faite , au lieu de l'amnistie ; et qu'en même temps il faudroit aussi que le Roi donnât des places en otage aux Hollandais , pour la snreti de la cessation de la guerre en Espagne ; qu'elles seroient rendues à Sa Majesté aussitôt que le roi Catholique reviendroit en France. Ces places étoient Valenciennes, Cambray, Saint-Omer^ qu'à la vérité il ne demanda pas expressément, mais qu'il cita par exemple. « Et Peronne, ajouta Torcy. » En sorte que le Pensionnaire , reconnoissant le ridicule de sa pro' position , ne put lui-même garder son sérieux.
Au milieu de ces prétentions irritantes, M. RouiUé crut qu'on pouvoit venir à un plan qui assureroit vé*
ritab^^ment la paix, parce que la Hollande, TAngleterre et l'Empereur étant d'accord , il n'y auroit plus d'ennemis. Il le comprit mieux que Torcy, qui avoua qu'après cinq heures de conférences et de disputes sa tête n'étoit plus assez forte pour comprendre ce qu'on disoit encore. *
U étoit onze heures du soir quand ce reste d'assemblée se sépara, et sortit de chez le Pensionnaire. U n'y avoit alors, de la part des Français, que de tristes raisonnemens à faire sur J'énormité des demandes tju'on leur faisoit chaque jour, et sur les nouvelles qu'on affectoît de publier de l'état de la France.
Ils retournèrent chez le Pensionnaire le lendemain ^^^ à neuf heures du matin. Torcy avoit dressé un projet sur la manière dont on pourroit convenir des articles qui regarderoient le Toi d'Espagne. U le fit ^oiràHeinsius. Les expressions les plus fortes étoient employées pour ôter tout soupçon que le Roi voulût aider le Roi son petit- fils ; mais il fallut encore essuyer bien des contradictions , et de plus avoir la complaisance de faire une infinité d'additions, suivant les différentes propositions que faisoient le Pensionnaire et Bûys, l'un et l'autre ensemble, ou alternativement; ils changeoient d'avis sitôt que leurs observations étoient écrites.
La principale difficulté de leur part rouloit toujours sur l'article de l'Espagne : ils répétoient sans cesse qu'ils n'avoient entrepris la guerre que pour empêcher l'union de cette monarchie avec celle de France, comme elle étoit effectivemejnt formée depuis qu'un prince de France régnoit en Espagne; qu'il falloit donc en traitant qu'ils fussent assurés de l'exécution T. 67. 19
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de ce qu'on leur prometloit ; que le rappel des IrMpe* ni le9 terraeB du traité ne suUisoient pas, tant que le Roi U6 se porteroit pas pour garant de Tei^ution^ qu'ils auroient la guerre, pendant que la France jooîroit de la paix; et qu'il y auroit de leur part trop d'imprudence de ne pas finir en mâme temps tous 1^ sujets de querelles.
En vain on répondoit qu'il seroit impossible au roi d'Espagne de soutenir cette guerre lorsqu'il n'auroit plus le secours du Roi ; que Marlborougb ayoit dit lui-4D4me que les alliés n'en seroient point embarras* ses : le Pensionnaire et les deux autres n'en cpnyenoieut pas, non plus que du sentiment de Marlborougb et du prince Eugène npr cet article ^ ils insistoient au contraire à demander des placer de sûreté, et d'otage, di^ient-ils, de l'exécution de ce qu'on leur promettoit. Voici quel étoit leur raisonnement : « Oy « le roi d'Espagne se soumettra aux conseils du Roi <t son grand-père (ce que nous croyons qu'il fera), tt ou bien il voudra se maintenir en pos^asion du « trône. Au premier cas , il ne coûtera rien au Roi fie ft nous donner des places en otage , puisqu'elles m- « ront remises aussitôt après l'accomplissement du * « traité; au second cas, il faut qu'il paroisse clairece ment à tout le monde, aux Espagnols même ^ que « le Roi agit de bonne foi, et qu'il ne veut effectivece ment secourir directement ni indirectement le Roi a son petit-fils, puisqu'il donne des places pour gage (( de sa parole. »
Us demeurèrent fermes sur cet article, quoi qu'on pût dire pour les convaincre de l'ii^justiee d'une telle prétention , que le Roi ne passeroit jamais , et qui d'ail-
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hikvs ëlûit offensante pour Sa Majesté, puisque c'ëtoit douter de sa parole dans le temps qu'ils vouloient de leur part qu'elle prit une extrême confiahce en Uwc bonne foi, au-delà même des bornés omlinaires deë traites-, car ils démandoient que, lorsqu'on seroit cotlh venu de la suspension, le Roi leur fit remettre imiAédiatement après une des places qui dévoient servir à former la barrière en Flandre ; que suocessivement oA leur remit toutes les places; et que Dunkenfue £te démoli, et le port comble, avatit le tdiitë dëfimtifv Le seul engagement qu'ils proposoient de kilr pari et de celle de l'Angleterre ëtoit dé eôntinuer l'ar*mistice , après que ces cotiditioiis auroient ^të àc* ^ corapliés,
La raison pour appuyer une propateition te étrange et si nouvelle ëtoit qu'on ne pbuvoit avoir de lûng^ temps des réponses certaines de l'Empire , ni de rati^ fication de l'Empereur : on ne les perstiadoit pas qu'il ëtoit impossible de traiter à des conditiobs si injiistes et si inouïes. Le président Rtraillé voulût même éS«sayer de concilier toute la dureté de lents propositions avec ce qu'on pouvoit faire poiir avancer non-^fié^lement la suspension d'ftrmes, mais ht paix. Il en d^^ssa un projet^ qu'ils combattirent Enfin on se sépara, après être convenu qu'ils comtAnniqueroient sut deux généifaux létat de l'affaire^ et les iirtiolës projetés^ et que si le soir il y avoit assee de témpâ^ ok pourroit conférer encore ehteÉdble dans iâ itiéme journée.
Torcy et Rouillé reçurent à huit heures dti s^iir un messager du Penaionnaife,. pour vetoumer elie» lui. Le sentiment de Tôrey étoit que puisque la négocia-
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tion iaisoit si peu de progrès, qu'il paroissoit de h •part des ennemis tant d'injustice , tant d'acharnement à profiter du mauvais état où l'on croy^oit la France, tant d'avidité de tirer avantage du besoin que le royaume avoit d^obtenir une paix nécessaire , ou tout au moins une suspension d'armes, il falloit, autant pour le service du Roi que pour la décharge particulière des négociateurs, tâcher. de tirer du Pensionnaire un projet par écrit des articles que lès alliés exigeoient. Rouillé fut du même avis. Heinsius dit à l'un et à l'autre qu'il avoit conféré avec les deux généraux; qu'ils étoient assez contens de la forme des articles dressés à l'égard de l'Espagne ; mais qu'il falloit une sûreté pour l'exécution, et promettre nécessairement des places pour servir de gage que le roi Catholique sortiroit de ce royaume. Il dit ensuite que Marlborough s'étoit opposé à l'expression de rétablir le commerce des Indes comme il étoit sous le règne du feu roi Charles ii, et conformément aux lois d'Espagne; qu'il demandoit que cet article fût seulement exclusif pour les Français, suivant le traité de la grande alliance.
On ne manqua pas de répondre que ce changement injuste, s'il avoit lieu, n'intéresseroit pas moins la Hollande qu'il intéresseroit la France ; que la seule proposition découvroit les vues secrètes des Anglais. Le Pensionnaire, loin d'en témoigner la moindre inquiétude, reprit indifféremment que les Hollandais avoient assez peu d'intérêt au commerce des Indes occidentales. « Pourquoi donc , lui demanda Torcy, tt insistez-vous avec tant d'opiniâtreté à donner à h «* maison d'Autriche la monarchie de ce Nouveàu-
<c Monde , qui n'intéresse votre commerce que médio- « crement?»
La réplique générale étoit la prétendue nécessité de borner, pour le bien de l'Europe , la trop grande puissance delà France. Cette maxime, adoptée par ses ennemis, servoit de fondement à l'iniquité de toutes leurs prétentions.
. Toutefois Buys , scandalisé de Tobservation faite par Marlborough , et du changement que les Anglais se proposoient d'introduire, parla en flamand aux deux autres députés avec beaucoup d'agitation, et laissa échapper ces. deux mots français : Pot aux roses. Torcy, qui les remarqua, crut qu'il y avoit lieu de juger que le député de Hollande étoit avec raison trèsmécontent des intentions cachées de l'Angleterre. Il n'en disconvint pas \ il soutint que ce seroit ('affaire de la République de démêler avec l'Angleterre cettg condition du traité. Comme il s'agissoit alors de plusieurs demandes nouvelles qui excédoient les pouvoirs que le Roi avoit confiés à ceux que Sa Majesté avoit instruits de ses intentions, Torcy représenta que Tamas de tant de prétentions nouvelles exciteroit seulement des disputes inutiles, dont la conclusion seroit impossible *, que même s il y avoit quelques moyens de les terminer, il seroit nécessaire de les examiner plus à loisir, et plus tranquillement que le peu de temps, et peut-être même la chaleur des conférences, ne la permettoient. C'étoit le moment de proposer aux ministres des alliés de renfermer toutes leurs demandes dans un plan de traité que le Pensionnaire prendroit la peine de dresser. Torcy le proposa donc, et dit que lorsque le plan lui auroit été commimi-
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que et à Rouîllë , ils y feroient leurs observations de la même manière que le Pensionnaire avoit fait les siennes sur le6 projets qu'ils avoient remis entre ses mains.
Torcy rit avec plaisir que la proposition étoit acceptée : le Pensionnaire promit de travailler incessamment à Touvrage , et de le communiquer quand il seroit achevé* Cfe se promit de part et d'autre beaucoup de sincérité et de bonne foi , soit dans Teupositien dedt demMKles, soit dans les cdiservations dont tilles serolent la matière.
Plwieurs traits des conférenoes précédefites donuoient lieu de juger que l'union de fai république de Hollande avec l'Angleterre n'avoit pas éteint la jalou^ aie entre les deux nations, mais elle parut encore plus olairemeat dans cette dernière conférence ; en sorte <|ae le Pensionnaire et les éeux autres députés s^ef^ fbrcèrenfc en quelque façon à persuader k Torcy que lluRépubUqm désiroit sincèrement de foraser après la pats uAo uaiou étroile avec Sa Majesté. Torcy réponr dit qu'avec des intentiodis si conforme» k leur intérêt, ilA devroient mieux ménager ceux du Roi^ qu^Is y étoieni d'autayst plus obligés, que son^ ministre leur av(Mt fait eonmoître dès les premièrea conférences que Sa Majesté vouloit aussi, de sa part, donner à l'avemr aux Provinces4Jnies des marques de son af-faction.
Après quelques discussions sur difliérentes ma-: tières, entre autres sur les desseins du duc de Savoie, on r^DÎI les principales au pltin que le Pensionnaîre devoit di^easer, et aux observations à faire ensiii|e s\n chaque article .
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Le !i5 mai, Martboi^oiagh et Townsend vinrent ensemUe le matin chez Torcy. Le président Rouillé s'y trouva. Lé^ tainidtres d'Angleterre dirent que, désii^ant toua deux de faire fdaiair auiroi Jacques, in- ^rtnits comme i)ft Tétoient du génie de leur nation , Town»end aVoit pensé qtie Talternative proposée au diijet de Téloignement de ce prince , quoiqu'elle fût juste, seroit refusée^ qu'on s'en tiendroit, de la part de l'Angleterre , à demander purement et simplement qtfil sortît de France. Us jugeoient qu'il seroit plus srirantageux pour lui de oonvenir simplement de sa rettttite par les articles préliminaii'os, et de spécifier fét le rAixaé aitlole que la manière en seroit réglée aux conférence» de la paix. Après quelques objections, le projet de l'article fut dressé de concert dans le» termes suivans :
t( Le roi d'Angleterre ayant désiré de sortir hor$ <t du royaume de France, et prévenu la demande « que la princesse Anne de Danemarck, sa sceur, ic et bi nation anglaise en ont faite , se retirera en tel « pays et de telfe manière qu'il sera convenu par k « prochain traité de paix générale, tant sur sa re- « traite que sur ce qui regarde sa personne. »
La visite finie , Marlbôrough sortant de la chambre dit à Torcy en particulier qu'il souhaitoit de lui parler le lendemain matin ; que Sinzendorff, qu'il avoit vu pen^nt troî» heure», faisort fort le difficile.
Le prince Eugène , Sinzendorff et Marlborougli allèrent chez le Pensionnaire k cinq heures du soir. Btrys et Wanderdtia»en y étoient. La conférence fut lougtie 5 dix fceures étoient passée», qu'elle duroit encere, Pettekum vint avertir Torcy qu'il avoit a^
pris daos la ville que les instructions de SinzendorflT étoient entièrement différentes de celles du prince Eugène; que FEmpereur demandoit présentement la Franche-iComtë et la Bourgogne. Pettekum se chargo^ d'aller le lendemain matin chez le Pensionnaire, pour l'avertir que Torçy ne pouvoit plus retarder son départ, et pour savoir ce qu'il avoit encore à lui £ùre dire.
Le comte de Portland étoit alors à La Haye. Son état ne réssembloit en rien à l'éclat où il avoit paru en France lorsqu'après la paix conclue à Riswick le roi Guillaume l'envoya au Roi avec le. titre de .son ambassadeur extraordinaire, et que les premières propositions du ti*aité de partage furent concertées avec lui.
Le dépérissement de sa santé avoit suivi la perte de la faveur dont il avoit joui long-temps pendant la vie de ce prince; Différentes attaques d'apoplexie nonseulement l'a voient appesanti , mais ne lui laissoient plus la facilité de s'énoncer^ quand même il eût encore été capable de se mêler d'affaires importantes : ceux qui les gouvérnoient alors auroient eu soin de l'en tenir éloigné; car il arrive souvent, lorsque le maître n'est plus , que c'est une cause d'exclusion que d'avoir eu part à sa confiance, et à l'administration de ses affaires. ;
Portland étoit déjà venu chez Torcy : il lui rendit utne seconde visite le ^6 mai; et, sous prétexte de s'intéresser au bien de la France ; il le pressa de s'expliquer clairement, de donner des sûretés valables de l'exécution du traité, enfin de conclure sans perte de temps. Il parla comme un émissaire
de Marlbdrough , mais qui nëtoit pas admis à sa confidence.
Pettekom apporta la réponse du Pensionnaire. U s'excusoit de n avoir pas encore envoyé son mémoire, qu'il n'avoit pu dresser à cause de la longue confé* rence que Sinzendorff avoit eue avec lui la veille : elle avoit duré jusqu'à on» heures du soir. Le Pensionnaire préiendoit que le prince Eugène , Marlborongh et lui avoient eu bien de la peine à mettre Sinzendorff au fait. Il devoit retourner encore chez Heinsius, et lui porter ses observations. Le mémoive promis seroit envoyé , et suivi d'une conférence. Le prince Eugène différoit encore s(m départ.
Ce qui se passa depuis le ^6 mai jusqu'au a8 du même mois est rapporté dans la dépêche écrite au Roi f de même date , et envoyée de Rotterdam par un courrier.
Lettre au Roi.
<c A Rotterdam, le 38 mai 1709.
<i Lorsque j'eus l'honneur, sire, de vous rendre compte, le lî dé ce mois, de l'état de la négociation que Votre Majesté a bien voulu me. coûter, je comptois lui dépêcher incessamment un autre courrier pour informer d'une résolution précise, soit pour la paix, soit pour la continuatioti de la guerre; mais les affaires se traitent lentement lorsqu'il faut les agiter en des conférences composées de plusieurs ministres qui croient servir leurs maîtres ^en avançant chaque jour quelque nouvelle prétention.
(( Celle de la démolition des placer d'Alsace, cell^
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dn duc de Savoie, ou Bxilles, Fen^^Crelle, Chaiimont et la vallée de Pragelas, formoient la principale dilfieultë , quand j*eus Thonneur d*ëeri^ à Votre Ma- . jette ^ et j'avois dëeiaré qae je ne sîgnerois point ces articles, vos ordres y étaiyt abookiment contraires. La conféreoce du a3 an matin ne produisit ùnUe fsh ciltlé nouvelle , quoique nous eussions lien de remar^ qoer, de ki part de ceux à qui nous avons aflfkîre, f\ûÊ d'envie de conclure que jusqivalors ils u^en avoient témoigné. M. le prince Eugène sembloit lever do am côte loua les petits embarras qtii pottvoteât éloigner la poix, étant d'aiHeurs trè^ferme sur I«s articles essentieb. Cependont tout se passovt ea disfMàté»', la nioyen de les foire eeaser , et de Qtût fét^i do bquieslion, éloiu de asetfre por éerit ïe9 ar^eïes compris sons le titre de préliminaires, et de la/isser à chacun la liberté de les examiner , et d'y faire ses remarques.
« M. Rouillé dressa ce mémoire ; etTayant remis au Pensionnaire , tous convinrent qu'ils Texamineroient ensemble. Le soir, nous nous rassemblâmes chez le Fewsionuaire : les disputes f furent plus vives, et Foti' conclut mains que jamais. La difficulté (ftCM atoll Êiive sur Tex^ution du traité se retioiivela : on nous object» que Fartieïe le plus es^ntiel étoit eelttî à^ rabwkdotl dé l*Espagne et des Indes ; que c'étoît pour ë^ obtenir ti possession éti fovëur de Parchiduo que la répt^bli^e* de Holfeiilde et ses âlKéiâ (aisoiént b guet^6; quc^ cépendditt on leur prbpo^oit de faire ht paix lorsqn^lfi^ atôietit tout à espérer de là campagne prochaine, sans l'es assuter qu'ils parviendroient au bniqit'ils s'éloiént proposé} que la France jpuiroit
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seule de la paix, et qu'ils auroient enccire la guerre à soutenir en Espagne.
« Nous rëpondSines qu'elle ne seroil m longue ni difficile. Votre Majesté retirant ses troupes, et les seules forces d'Espagne ne suffisant pas pour main* tenir le roi Catholique quand même h nation lui demeureroit constamment attaoliëe. Ce fut, sire, sur ces deux principes opposés que nous disputâmes trè^* long-temps, sans nous persuader de part ni d^aulre. Dans celle contestation, M. le prince Eugène de^ mafkda si Votre Majesté laisserait te passage Kbre à leurs titiupes pour entrer en Espagne, on traversant Ift France : d'antres pi^étendoient que Votre Majesté devoft joindre ses forces à eelks ded alliés pour finir la guerre d'Espagne. Enfin, sire, il n'y eut plus que demandes et propositions extraordinaires, dofitf il nous étoit impossible d'admettre aucune.
a Nous n'eâmes pas plus de satisfaction à traiter kl mémei matière avec le Pensionnaire ^ et avec Buys et Wanderdussen, après que le prince Eugène et les Anglais furent sortis. Nous tr0uvâmes en eux une crainte plus vive de voir la guerre continuer en Espagne , après que la France seroit en paix. Oit ne manqua pas de nous citer l'exemple des secours don*^ oés au Portugal après le traité des Pyrénées, et de rejeter i^ut de qtn^ n^us^ j)ûmes^ dire de la sûreté de la parole dtc Votre^B&jesté lorsqu'elle auroit promis de me plus assister TE^agne direètement ni îndirec-» tement : oA vouloit des sûretés réelles , et pour cef cfFet le Pensionnaire demandoit qn^" Votre Bfejesté temtt au» Etats^généraux six plates, commie* pour servir dota^ de l'exécution de Ife paix en Espagne ^
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Il en proposa trois dans ce royaume, et tiois dan» les Pays-Bas : ces dernières ëtoient Canibray , Valenciennes et Saint-Omer, disant qu'elles seroient rendues fidèlement à Votre Majesté sitôt que le traité auroit eu son entière exécution.
« Nous sortîmes, persuadés que. nous ne devions plus compter de conclure. Alors, sire, il me parut q«e la seule utilité que je devois me proposer de mon voyage étoit de savoir au moins distinctement, et à quelles conditions précises, les ennemis de Votre Majesté consentiroient à la paix. Je crus que le seul moyen de Ten informer étoit de demander au Pensionnaire de nous donner un furojet de traité , puis^ qu'aussi bien nous lui avions remis de notre part un plan général d'articles préliminaires. Je lui fis cette proposition: il l'accepta , comme désirant sincèrement de trouver le moyen de conclure. Le vendredi après dîner, le samedi et le dimanche se passèrent, sans qu'il nous rendit de réponse. Il travaiUoit au plan que nous lui avions demandé , e t le dressoit de concert avec messieurs àê Marlboroi:^, le prince Eugèpe, et M. de Sinzendorff , nouvellement arrivé à La Haye pour in-* tervenir de la part de r£mpereur aux conférences de la paix.
« Ce long silence m'empêcha d'envoyer à Votre Majesté un courrier ainsi qu^ je me l'étois proposé, oe pouvant lui rien écrire de consjdérable ni de certain jusqu'à la première conférence. Enfin , sire, nous teûmes hier matin ohez le Pensionnaire. U étoit seul avec les sieurs Buys etWanderdussen; aucun des ministres de cette république n'y assistoit. U nous comn muniqua son mémoire. Nous ne découvrîjpes que trop
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aisément, à la première lecture qu'il eii fit, tout ce que ce projet contehoit de dur, et de contraire aux ordres que nous avions de Votre Majesté, aussi bien que d'embarrassant daus l'exécution , qui n'étoit point sure, quand même Votre Majesté consenti roi taux conditiohs qu'on veut exiger d'elle. Cependant je demandai au Pensionnaire le temps de faire nos observations comme il avoit fait les siennes ; et pour ne p<as perdre un moment dans utie conjoncture pressante par l'ouverture imminente de la campagne , nous convînmes que nous retournerions chez lui le soir à six heures. Nous n'eûmes donc, sire, qu'un intervalle fort court )>our faire des remarques qui auroient démandé plusieui^ jours; et Votre Majesté ne s'en apercevra que trop lorsqu'elle entendra la lecture de celtes que j'ai l'honneur de lui envoyer : mais quand elles auroient été meilleures, l'utilité n'en eût pas été plus grande, ayant affaire à des gens persuadés qu'ils peuvent donner la loi , et que toutes les nouvelles qu'on leur écrit de France sont véritables. Votre Majesté en vei:£a l'effet par le projet qu'ils nous ont remis, et par les réponses qu'ils ont faites à nos observations. Us oomptent cependant que ces articles sont ceux de la paix; que' Votre Majesté acceptera toutes les condition^ qu'ils contiennent : et sur ce fondement les mesures sont déjà prises pour avoir incessamment les ratifications de l'Angleterre et de la Hollande, afin que rien ne retarde l'exécution de ces mêmes articles.
« Si j'avois eu le pouvoir de les signer, j'aurois rompu la négociation, plutôt' que d'engager Votre Majesté à de telles conditions, qui ne lui donnent, à mon sens,' aucune sûreté suffisante de la paix, quoi-
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qu'on* exige celle de révacuation de aes places : maii voyant, sire, qu on ne demandoit aucun engagement de sa part jusqu'à ce que je sois de retour auprès d'elle, j ai cru qu'il ëloit de sou service de lui faire pleine* ment connoitre les prétentions de ses ennemis, et de la laisser en état de décider sur la BMinière dont elle voudra leur répondre. J'ai donc pris le parti de laisser M* Rouillé à La Haye, où il demeurera jusqu à ce que Votre Majesté lui donne ses ordres. J'ai promis qu'il le» recevroit le 4 9 ou tout au plus tard le 5 dn mois prochain. C'est le seul engagement que j'aie pfis. M. le prince Eugène m'a promis que jusqu^au 4 il ne ierott aneune entreprise ; mais il ne m'a point demandé d'engagement réciproque de la part de M. le marécbal de Villars, et je n'aurois pas pu le lui donner.
« Votre Majesté est donc entièrement libre de re^ jeter absolument oes conditioiia , comme j'espère que l'eut de ses affaires le lui permettra ] ou ds le» acoepleff , ai malheureusement elle croit devoir fmir k guerre à quelque prix que ce aoit, comme ses ennemis s'en*flattent et le publient.
K Dans le premier cas, l'inconvénient de laisser M* Rouillé k La Haye quelques jours après moi ne sera, ce me semble, d'aucun préjudice à Votre Majesté ; et, dans le second cas, il seroit trèfr^nécessaire 4'avoir sur les lieux un homme autorisé à signer des articles qui sont proprement le traité de paix< Voilà, sire, les raisons qui nous ont déterminés j\l. Bouille et moi» J'espère avoir l'honneur d'en rendre un cen4)te plus particulier, à la fin de cette semaine, à Votre Majesté, étant parti ce soir de La Haye pour retourner ^près d'elle. J'ose lui dire par avance que si elle re-
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jette, comme je lespère, Igs articles que jai l'honneur de lui envoyer, il est de son service qu*el1e rompe sur les demandes qu'on lui a faites à Tégard de r^l^ce et en faveur de M. le duc de Savoie, plutôt que sur aucun article qui regarderoit indirectement l'Espagne ; car on a mis ici dans Tesprit de la nation que Votre Majesté n'a jamais eu dessein d'abandonner cette couronne et tes Indes , et qu'elle vouloit seulement procurer la paix à son royaume, laissant à ses ennemis la dépense et l'embarras d'une guerre en Espagne, que Votre Majesté soutiendroit aisément par des assistances secrètes.
c( J'aurois évité Mons k mon retour, s'il m'eût été {>ossib1e de le faire sans donner à M. l'électeur de Bavière un juste sujet de croire et de se plaindre qu1l i?toit abandonné. Comme il n'y a rien d# signé, je crois qu'il est bon de l'instruire de la forte opposition (|u'il trouvera de la part des ennemis de Votre Ma^ jesié, et du peu de secours qu'il doit attendre de la part des Hollandais, dont il croyoit les dispOsitiotis favorablçs pour lui.
« Les bonnes «aisoiis ne peuvent présentement les persuader; et si malheureusement les suecès de la campagne répondoient à ce qu'ils en attendent enx et leurs alliés, il n'y aiîroit plus de bornes aux demandes iojuatef des uns et des autres.
c< Je suis avec un très- profond respect, sire, de Votre Majesté, le trè»-humble, très-obéissant et trèsfidèle sujet et serviteur. »
ARTICLES PRÉUMmAIRES POiJR SERVIR AUX TRAITÉS DE LA PAIX GÉMRALE.
Projet desdits articles, dorme par M. le Pen- > sionnaire.
ARTICLE PREMIER
On procédera incessamment à faire une bonne, ferme et durable paix, confédération, et perpétuelle albance'et amitié, entre Sa Majesté Impériale , comme aussi entre tous et chacun des alliés de Sa Majesté Impériale, et principalement le royaume de la Grande- Bretagne et les seigneurs Etats-généraux des Provinces-Unies , d'une part; et de Fautre entre Sa Majesté Très-Chrétienne. Et comme les conjonctures présentes p'ont pas permis que Sa Majesté Impériale ait préalablement pu recevôij Tagrément et consentement de l'Empire sur tout ce qui le regarde dans plusieurs articles coûtenus dans ces préliminaires, elle tâchera d'obtenir ledit consentement le plus tôt qu'il se pourra, selon l'usage établi dans l'Empire.
' Observations sur ledit article, — Le traité comprend l'EDI perear et chacaxv des alliés^: cependant ceux du Koî en sont exclut; ce qni est contraire k la forme ordinaire des traités, Tinclnsion des allies derant être récipro<pie.
L'Empereur tâchera seulement d'obtenir le consentement de l'Empire le plus t^t qu'il se pourra. Un engagement aussi foible ne suffit pas : Sa Majesté Impériale doit pro-.
mettre, et se faire fort de ce consentement coiflme une condition
jirréié 'audit article \ delà mor nièrè qu^U doit être signé, — On procédera * incessamment à faire une bonne, ferme et dcirable paix, confédération, et perpétuelle alliance et amitié , entre Sa Majesté Impériale , comme aussi entre tous et chacun des alliés de Sa Majesté Impériale , et principalement le royaume de W Grande-Bretagne et les seigneurs Etatf - généraux des Provinces - Unies , d'une part; et de l'antre entre Sa Majesté Très- Chrétienne et ses alliés. Et comme
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«êcesMrre , et prëalable à Pexccu- les conionctures présente! n^on: tioa des articles» auxquels le Roi pas permis que Sa Majesté Impévoudra bien s^obliger h l'égard de riale ait préalablement pu recevoir l'Empire.. Tagrément et consentement de
FEmpire sur tout ce qui le regarde dans plusieurs articles contenus dans ces préliminaires , elle tAchera d'obtenir , suivant Pusage éubli tlans l'Empire, le plus tôt qu'il se pourra, lé coùsentemént et la ratificalton dndit Empiré, avant l'exécution des articles qui regardent particulièrement l'Empire.
ART. II
Et pour parvenir à ce but tout salutaire au plus tôt, et en jouir dès à présent autant qu il sera possible, on «st convenu de quelques articles préliminaires , tant f>our servir aux traités de la paix générale, que pour être mis en exécution lors de la conclusion desdits articles.
Observation sur ledit article. Arrêté duéit article ^ de la
— 11 est dit qu'on est convenu de manière qu'il doit être signé. •—
quelques articles préliminaires : Et pour parvenir au but tant sa-
l^expression n*est pas suffisante, «lutaire au plus tôt, et en jouir dès
puisque les ar|icle8 contenus dans à présent auunt qu'il sera possi-
ce projet renferment tous les préli- ble, on est convenu des articles
minaires. Il seroit donc nécessaire préliminaires qui doivent servir de
d'user de ces termes : Qu'on est fondement anx traités de la paix
convenu des articles préliminaires générale.
qui doivent servir de fondement ^ux traités de là paix générale.
ART. III
Premièrement, en considération et en conséquence nie ladite bonne paix et réunion sincère de toutes parts, le roi Très-Chrétien reconnoîtra dès à présent , publiquement et authentiquement, comme aussi après dans les traités de paix à faire , le roi Charles m en T. 67. , uo
qualité de roi cTEspagne, des Indes, de Naples et de Sicile , et généralement de tous les Etats dépendant et compris sous le nom de la monarchie d'Espagne, en quelqne partie du monde qu'ils soient situés, à la réserve de ce qui doit être donné à la couronne de Portugal et au duc de Savoie, suivant les traités faits entre les hauts alliés; et de ia barrière que le roi Charles m doit faire tenir auxdits seigneurs Etats-généraux dans les Pays-Bas, selon la teneur de la grande alliance de Tannée 1 701, et de ce qui sera dit ci-après au haut quartier de Gueidre, et des conventions k faire avec ledit roi Charles ui, sans en rien etcepter davantage ; ainsi et avec tous les droits que le fS^ roi d'Espagne Charles 11 Ta possédée ou dâ posséder, WA pour lui que pour ses hoirs, héritiers et successeurs, selon la disposition testamentaire de Philippe r^, et les pactes établis el reçus dans la sérénissime maison d'Autriche.
OèfwrvMlMii «HT iedit mrticie, 3- IJ ûiudmit aiouter : Et être mis m «jpr«iilcMi mprèi f échange des ratifications doêdiu articles,
ART, IV
Et d'autant que le duc d'Anjou est présentement en possession d'une grande partie des royaumes d'Es^ pagne, des côtes de Toscane, des Indes, et d'mie partie des Pays-Bas, il a été réciproquement convenu que, pour assurer l'exécution desdits articles et des traités à £aiire , on achèvera lesdits traités dans le temps de deax mois, à commencer du premier du wûii^ de juin prochain s'il est possible , pendant lequel temfê Si Majesté Très*Chrétienne fera en sorte que le royaume de Sicile soit remis à Sa Majesté Charles iitf et le&
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énti sortH*a en* pleine sèretë et en Kbertlëde Pëtendtië' deis royaumes d'Espagne, avec sdn)époust0,,les'prince«r Msienfafns, leurs eflRets', etgëniëmlement toutsô9^espe^• sonnes qui les voudrontsfûivre ; efn ^brie qu^ si ledit ^cviùt finît sansf que le dud d'Anjou' cotisétil» à Te^ifë^ eotion-de la( présente eioiïveiitioii , lé roi Très^<!^i^^ tien>et les princes! et Etatsslipulanfir prendront de eon-» eeil: les mesures* eonventad^les^ pour éti?a^6«frjdr reuttët^ effet, et que toute TEttropey P^i* rdciebmpiUsetftént étesditâ traites' de paix, jotnisse incessamment d^utie papfaite tranquillité;
AUX. V
Pour* en àvancier Kéteblissemeiit*, Sa Majesté TrèsiehYétienne retirerîat, datls le terme desditsr deux moîsi, fes troupes et les' officiers qu'elle a présentement* ett' Espagne , et aussi ceux qui se trouvent dans le royaume de Sicile, aussi bien que dans les autres lieux, pays et Etats dépendant de ladite monarchie en Europe et des Indes, aussitôt qu'il sera possible 5 promettant, en foi et parole de roi, de, n'envoyer désormais au duc d'Anjou, s'il refuse d'y acquiescer, ni à ses adhérens , aucuns secours, soit de troupes, artillerie, amunitions de g,uerre ou d'argent, directement ou indirec* temeût;
ART. Vï.
La monarchie d'Espagne demeurera dans son entier dans la maison d'Autriche, de la manière qu'il a été dit ci-dessus; et celle de Bourbon exclue à perpétuité , sans qu'aucune de ses parties puisse jamais être démembrée, ni ladite couronne, en tout ni en partie,
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être unie à celle de France, ni qu'un seul et même roi, ni un prince de la maison de France, en devint le souverain de quelque manière que ce soit, par testament, appel, successions, conventions matrimoniales, dons, ventes, contrats , ou autres voies telles qu'elles puissent être ; ni que le prince qui régnera en France, ni un prince de la maison de France, puisse jamais régner aussi en Espagne, ni acquérir dans retendue de ladite monarchie aucune ville, fort, place ou pays, dans aucune partie d'icelle, principalement dans les Pays-Bas, en vertu d'aucuns dons, ventes, échanges, conventions matrimoniales, hérédité, appel , succession par testament ou ab intestat, en quelque sorte et manière que ce puisse être , tant pour lui que pour les princes ses enfans , frères, leurs héritier^ et descendans, que pour aucuns princes de la maison de France.
Ohê&rvation sur ledit article.
— LVxcès dei prétentions afibiblit souvent ce qn^on vent rendre de plos solide. L'exclusion donnée à tons les princes de U maison de France est trop générale ponr snb> sister toujours , principalement quand on laisse aux princes de la maison d'Autriche une entière liberté de réunir en la seule et même personne tons les royaumes , Etats et dignités qu'ils pourront acquérir par quelques Toies et en quelque manière que ce soit.
L'inconvénientne seroi t pas moindre pour l'Europe de voir un prince de la maison d'Autriche élevé à un trop hant degré de puissance, qae
Arrêté dudit article ^ de la manière qu*il doit être signé. — La monarchie d'Espagne demeurera en son entier dans la maison d'Autriche, de la manière qaSl a été dit ci-dessus , sans qu^ancnnes de ses parties puissent jamais en être démembrées, ni ladite monarchie, en tout ni en partie, être unie à celle de France , ni qn'nn seul et même roi , ni un prince de la maison de France , en devint le souverain de qnelqne manière que ce soit, par testament, am>el, successions, conventions matrimoniales , dons , ventes , contrats ou autres voies, telles qu'elles puissent être; ni que le prince qui r^ner»
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d'y voir panre&ir un prince de It en France, ni on prince delà mai-
son de France , puisse jamais régner aussi en Espagne, ni acquérir dans ladite monarchie aucune ville, fort, place ou pays, dans aucune partie d'icelle, principalement dans les Pays-Bas, en vertu d^aociMis dons, ventes, échanges, conventions matrimoniales , hére'ditë, appel, succession par testament ou ab intestat, en quelque sorte et manière que ce puisse être, taat pour lui qae pour les princes ses cnfans et frères, leurs héritiers et descendans.
maison de France.
La crainte de l'union de cette cpnronne à celle d'Espagne sur la même tête a été le motif des renonciations précédentes : il snffiroit par conséquent de prendre les précautions nécessaires pour l'empêcher, et pour cet effet d'étendre tout au pins l'exclusioo «ux enfans et frères du prince qui régneroit en France, ainsi -qu'il a voit été proposé j maïs il seroit nécessaire de supprimer, la clause injurieuse qu'on veut mettre aujourd'hui pour exclure ses héritiers, descendans et princes de sa maison qui ne se-
roient pas rois. Enfin il fandroit prévenir le même sujet d'alarmes U l'yard de la maison d'Autriche , et stipuler que celui qui seroil roi d'Espagne ne pourroit devenir empereur, roi de Bohême, de Hongrie, archiduc d'Autriche, ni posséder aucuns des Etau héréditaires en Allemagne.
ART. Vli.
9{>ëcialement que la France ne pourra jamais se rendre maîtresse des Indes espagnoles, ni envoyer dès vaisseaux pour y exercer le commerce, directement ou indirectement, sous quelque prétexte que ce soit.
Observations sur ledit article.
— L'interdiction du commerce indirect de la France est contraire à <:e qui s'est pratiqué depuis que les Espagnols en sont maîtres ; ils ne peuvent même se passer des marchandises de France. Ainsi, après •voir dit que les Français n'y pourront exercer directement le
commerce, il faudroit ajouter : Mais h cet égard les choses seront remises sur le même pied qu'elles étaient sous le règne du feu roi Charles 11.
Arrêté dudit article, de Us manière qu'il doit être signé, -«■ Spécialement que la France ne pourra jamais se rendre maîtresse des Indes, ni envoyer des vaisseaux pour y exercer le conmierce, sous quelque prétexte que ce soit.
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ART. VIU
Sa Majesté Très-Chrëtienne, voulant donner des marques certaines du dessein qu!^le a 4e vi^mtewf une paix ferme et stable , et Caire cesser tout ombrage de ses desseins, consent de remettre à Sa Majesté Impériale et à TEmpire la ville et citadelle de Strasbourg dans J'état où elle se trouve présentement, avec le fort de Kelh, et ses dépendances et appartenances^ situées des deux côtés du Rhin , sans aucune répétition de fr^is ou 4épenj»es sous quelque prétexte qiie ce soit, avec le canon, artillerie et amunitions de guerre qui sy trouvent, sans aucune réserve, ppujr être rétablie dans le rang, prorogatives et privilèges de ville impériale, dont ^le jouissoit avant que d'être sous la domination de Sa Majesté Très-Çhrétiennipi laquelle ville de Strasbourg et fort seront rendus et évacués d'abord que que'lqu'un comparoitra aux portes de JadiUe lâHe et fort muni d'un pbin pouvoir 41 Sa Majesté Impériale et de FEmpire , selon la forme ac^ coiitumée, pour «n prendre posçes^p.
Observation sur ledit aHicle.
•— 11 y a Traisembiablcment de grands magasins ^an^ Strasbourg; U ne s|e!,roit .p^s juste d^obl^er le l^oi ^ ^les ^bfindonner : cet article dei^f\p.d^ .<2(9nc upe e:;(c^ption. U suffîroit. de, rendre Par tôlerie et le^ mn^itipp^ ,^i appar^poieut ^ la ville ^£\i)d Sfi jMaje^^' en ,a prif poftsestfion , ou bien leur valeur.
L'ëvacaation d^nne ville aussi imp9i-t^9,^e.c^t des fqrU q^v en (^en- <J«pt ,^Ç R«P^ fie ^ii;c a\i ipqwW qu'il comparoitra quelqu'un aux
Arrêté dudit article, de la manière qu'il doit être signé, — Sa Majes^ TçèsrCli retienne , voulant douu^r des piarques .€;ei:taj^^^s du des^Q qu^cUe a 4e infiip tenir \imb paix fc^rme ,^t,s^t4e, et Caire ce^sser tout,9inbragc.dc ses de^sedns, courent ^.donner k Sa MfÛ^^^ iiofiiér cifi^ et,^ i*J£inpire la ville f^,f;iU' 4elle 4p Sti^a^Qii^rg da^s V^ujl q^ elle se trouve préseifitei^ent, a^ec .iefort^e J^eV^ flt /^ «^épi^^d^^çies ^t appaitei^nçes ,sUuji?es des .deo^ cAies du Rhin , sans aucune jepc'-
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portes avec ua simple pouvoir de l'Empereur; il faudroit donc coii|<^ venir d^uu temps certain , et on ne peut }e régler que du jour que l'Empereur etrEm^ire auront donne les ratificaiions du traite.
La religion catboUqfat , apostolique et romaiae doii étr^ coQser> ▼ee dans Strasbourg , ainsi qu'elle y est présentement exercée ; l'évéque et le chapbre mainieaus âmat tpuf lai|r9 droitf ^iritac^s et lewpor^lsj pre'rogativesy prééminences et privilèges dont les prédéct^ssturs dudit évéqoe et dndit cfatpkre omt ioMÎ d«a« r&apire , tam en deçli ^u'aii-delà du Rhin.
d'w pifm povfoir de Sa M^jesjé fonne accoutumée , |KMir en prendre
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tition de frais ou dépenses, sous ^piçlque prétexte que ce soit , avec cent pièces, de canon de bronze de difiëfens oalil^res , savoir , cinquante pièces de a4 ^^ douze livres de balles , et cinquante pièces de S pt ^ffre |ivfe# ^e Wlrn, ¥■ Icf ipunitipiis à pioportion, pour éiie rétablie dans le rang , prérogatives et privilèges de ville impériale, doat fUo jouissait ^vant qae d'être «ou^ |a dginipation de Sa Majesté Très- Chréiicnne; laquelle ville de Stras« bourg et fort seront rendns et éva** caés aupsit^ «près les rati&of Ifons de l'Empereur e( de FEmpire, qui seront échangées à^ La Haye, et qufl comparottra aux portes de ladite ville at fort quelqu'un muoi
Ji^périale et df l'Enipire, selon \^
possession,
ART. IX
Que la ville de Brisach avec son territoire soient éyaçuës par Sa Majesté Très-Chrétiénne, et remise par elle à Sa Majesté Impériale et à la maison d'Autriche, avec tout le canqp , ^^f^llerie et amunittôns de guçrre qui s'y trouvent, à la fin de juin au plus tard, ppur en jouir désormais en toute propriété , ainsi qae Sg Majesté Impériale en a joui ou dû jouir en etécu* tion du traité de paix conclu à B.isv\rick.
(Maentatien sur leéig aHinh» -r- Cet artjcfe fi^\ <|^ àp ceu^ q^e hqu» ^fi pç^vp^^ j^^p^yh» q^4<^<^ M I^^i ^tant positifs d'obtenir la ville dp Landau pour consentir à \^ resti^tion de Brisach.
Dans les articles signés par les ministres al)iés , il est ajoaté : Avec ies canons , ariillerie et munitions de gnerrp q\ù ^f l^^^ent»
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ART. X
Sa Majesté Très-Chrétienne possédera désormais PAlsace, dans le sens littéral du traité de Westphalie \ en sorte qu'elle se contentera du droit de préfecture sur les dix villes impériales de ladite Alsace, sans néanmoins étendre lesdits droits au préjudice des prérogatives, droits et privilèges qui leur compétent» comme ^ux autres villes libres de TEmpire , pour en jouir, aussi bien que des prérogatives, revenus et domaines, ainsi que Sadite Majesté eu a du jouir lors de la conclusion desdits traités; devant aussi être remises les fortifications desdites villes au même état qu'elles étoient alors, excepté toutefois la ville de Landau , dont la possession et propriété appartiendra toujours à Sa Majesté Impériale et à l'Empire , avec feculté de démolir ladite place, s'il est ainsi jugé à propos par l'Empereur et l'Empire.
Obteruation sur Mit. article, — Nout avons déclare que ooas n'a<» vions point de ponvoirs sur cet article, aussi bien que sur le suivant.
ART. XI
Qu'en conséquence desdits traités de Westphalie, Sadite Majesté Très-Chrétienne fera démolir dans le temps convenu, à ses dépens, les fprteresses qu'elle a présentement sur le Rhin , depuis Bâle jusqu'à Phi- Ksbourg, nommément Huningue, le Neuf>-Brisach et le Fort-Louis, avec tous les ouvrages dépendant dudit fort tant en deçà qu'au-delà du Rhin , sans qu'à jamais, on puisse les rétablir.
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ART. XII
Que Ja ville et forteresse de Rhinfeld , avec ce qui en dépend , demeurera au landgrave de Hesse-Cassel , jusqu'à ce qu'il sera satisfait de ses prétentions sur ladite ville et forteresse.
Observation sur ledit article. Arrêté dudit article, de la ma-
— Le différend entre les deoxland- nière qu'il doit être signé. — Que
graves de Hesse-Cassel et de Rhin- la yille et forteresse de Rhinfeld ,
feld est nne affaire domestique c[ui avec ce qai en dépend, demearera
regarde PEmpire; il est par consé- an landgrave de Hesse-Cassel, jas-
quent inutile dVn parler dans les qu'à ce qu^il ea sera autrement
articles préliminaires. convenu.
ART. XIII
La reine de la Grande-Bretagne et les seigneurs Etats-généraux soutenant que la clause insérée dans l'article 4 du traité de Riswick, touchant la religion, est contre la teneur de la paix de Westphalie, et que conséquemment elle devoit être révoquée , il a été trouvé bon que cette af&ire soit iiemise à la négociation de la paix générale^
ART. XIV
Quant à la Grande-Bretagne, Sa Majesté Très-Chrér. tienne reconnoîtra dès à présent, dans la négociation des traités de paix à faire , la reine de la Grande-Bretiagne en cette qualité^
Observation sur ledit article. — On est d^accord sur les trois articles suivans. \\ sera seulement nécessaire d^ajouter, à celui qui regarde la restitution de Terre-Neuve, quMlc sera faite aux conditions dont il sera «onvenu lors de la conclusion du traite g<înéral de la paix.
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ART. XVI
Le roi Très^Chrétien cédera k la couronne de la Grande-Bretagne ce que la France possède dans 111e de Terre-Neuve 5 et on restituera de la part de la reine de la Grande-Bretagne 9 aussi bien que de la part de Sa Majesté Très-Chrétienne, tous les pays, îles, fortere^e^ et colopies que les arme^ de l'un et de l'autre çpt4 ont occupée depvi» la présente guerre» en qp^l^ qwe lieu de» ïnde^ qu'elles soient situées.
ART. xvn.
Sadit€ Majesté promet de feire raser toutes le^ fortifications de la ville de Dunkerqiie, du port, et des ribangs qui en pouvoient dépendre, à ses dépens, et d'en faire combler et ruiner entièrement le port dans le temps de deux mois*, le tout à la satisfaction 4e la reine de la Grande-Bretagne et des seigneurs Etatsgénéraux des Provinces-Unies, sans quHl soit permis de rétablir les fortifications, ou de rendre ce port r^vigable à jamais, directen^nt ou indirectement.
Observation sur ledit article. Arrêté dudit article , de la nia-
— Le temps marc|ue' p^r cet article ni^re qiâil doit étr^ signé. — Sa-
ne suffiroit pas pour de'molir des dite Majesté promet de raser toutes
ouvrages aiissr considcfr^bjcs que lesfortificationsdela ville de Dun-
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convenir d'examiner de bonne foi , avec les commissaires nomme's par l'Angleterre et par messieurs 1^ Etats-gënéraux , le temps nécessaire pour raser les ouvrages et pour combler le port, à condition qu*on j travailleroit , «ans perdre un instant^ jmmë4iatement 4^rès l'échange des ratifications du traite'.
TORGY. [1709] îlS
k/qi^e, du ,poffr, et 4e§ tnktm^ qui en pouroient dep«ndr^ , à k* dépens, sans exception; en sorte que la moitié desdites fortifications soit rasée, et la moitié du port cozn-r blée dans l'espace de deux mois , et l'autre moitié des fortifications rasée, aussi bien que l'autre moitié du port comblée dan# IV^ace de deux autres mois; le tout & la satisfaction de la reine de la Grande- Bretagne et. des sdgnears Etau«f)énéraux des Provinces-Units^.^tc.
ART. XWUl.
pn se tiendra, à l'égard de U personne .gni prétend être rqi de la Gr,apde-Bretagne^ à ralternative propçk^ sée , suivant laqi^elle il sortira de France pour ^ retirer en tel pays de l'Europe que bon lui sembleca» et y jouir d une entière sûreté et liberté, recevant de la Grande-Bretagne la somme dont on conviendra pour Sia .^ubfs^stance j, pu bien , «en ca^ de refu^ 4^ h part de laiCii;ap4erBretagn^ de j^ay^ ladite somme, jil demeurera ^ Ff awe , commç il y ^ été jwqm'à présf^nt.
Oh^tneaiiçn smr ledit -a^tioU, -rr I^jpjîrsoww ^i pi«lep4it*^<B|J9i de lajGrrande-^reta^oe aya,nt dfisiré de sortir du royaume de France, et prëvjCBa '\^ .demande que %%. reine 4p a*» :<rrw4^^rf Wçpe «t l# l^^tio^ britannique ont faite, etc.
jifTéêé dudU mrtide , de la mar^èrp qu*U dfik éirfi $igné, -r- i« personne ^ni prétend être roi d'Angleterre ayant désiré de sortir du royacMiae Ae France, et 'préveira la defni^ide q«ela remtdf UtGn#(W &reta|;ne ,et k nation brîtanniqi|9 ont faite, se retirera en te] pays et •de (ell^ manière que , par le pro-
ch^p ^f^ d^ 1^^ ^<Me , 4 ffifA «pnvAQm ^itr Jas mK/^f*^ ^ Ï9M^
retraite.
|)ans la négociation générale des traités à faire , on
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tâchera de convenir d*un traité de commerce avec la Grande-Bretagne .
Observation sur ledit article. — On conTient de cet article, ausn bien que det deux suivans.
ART. XXII
Et quant aux seigneurs Etats-généraux, Sa Majesté leur cédera, dans les termes les plus précis qu'il conviendra, les places de Furnes él de Furnemback, le fort de Kenock , y compris Menin avec Saverge , Ypres avec ses châtellenies, Lille avec sa châtellenie, Tournay, Condé et Maubeuge avec toutes leurs dépendances, le tout en l'état que sont à présent lesdites places , et spécialement avec le canon, artillerie et amunitions de guerre qui s'y trouvent, pour aussi servir, avec le reste des Pays-Bas espagnols, auxdits seigneurs Etalsgénéraux de barrière, et pour en pouvoir convenir avec ledit roi Charles selon la teneur de ladite grande alliance , tant à l'égard de la garnison que lesdits seigneurs Etats-généraux y tiendront, que de toutes les
autres choses dans les Pays-Bas espagnols, et particulièrement pour avoir en toute propriété et souveraineté le haut quartier de Gueldre , selon Tarticle 5^ du traité de Munster de Tan 1646, comme de temps en temps ils le trouveront à propos.
Observation sur ledit article. Arrêté dudit article, de la ma-
— Il faut premièremcDl éclaiicir nière qu*il doit être signé, — Et s'il est vrai que le fort de Kenock quant aux seigneurs EtatS'génésoit compris dans le Furnemback. raux. Sa Majesté leur cédera, dans Tpres doit être exprime avec sa les termes les plus précis quUl conch&tellenie, et non avec ses châtel- viendra, les places de Fumes et le lenies. Enfin il faut distii^guer , de Furnemback, le fort de la Kenock, la cbâtellcnie de Lille, Douay et sa j compris Menin avec Saverge , gouvernance, aussi bienqu^Orchies Ypres avec sa châtellenie et ses déet ce qui en peut dépendre, afin pendances, qui seront désormais qu'il n'y ait à l'avenir aucune con- BailIeul,Wameton, Comines,Wer-> testation sur cet article. vick, Poperingue, et ce qui dépend
des lieux ci-dessus exprimés, la ville et cbâtellenie de Cassel demeurant à Sa Majesté Tr^s-Chrétienne, Lille avec sa cbâtellenie, à l'exception de Douay et son gouvernement , Tournay , Coudé et Maubeuge avec toutes leurs dépendances, le tout en l'état que sont à présent lesdites places, et spécialement avec le canon, l'artillerie et amunitions de guerre qui s'y trouvent, pour aussi servir avec le reste des Pays-Bas espagnols, auxdits seigneurs Etats-généraux de barrière , et pour en pouvoir convenir avec ledit roi Charles selon la teneur de la grande alliance, tant ^ l'égard de la garnison que lesdits Etatft-généraux y tiendront , que de toutes les autres cboses dans les Pays-Bas espagnols, et particulièrement pour en avoir en toute propriété et souveraineté le baut quartier de Gueldre , selon le 5a* article du traité de Munster de l'an iSJQ» comme de temps en temps ils le trouveront à propos ; bien entendu que s'il y a un magasin général à Tournay, on conviendra de la quantité et qualité d'artillerie et munitions qui seront laissées dans ladite place.
ART. xxin.
Sa Majesté Très- Chrétienne rendra aussi toutes les villes, forts et places quelle aura occupés dans les Pays-Bas espagnols dans Fétat qn ils sont présen-
teiAenl, avM le eaeoiiy artîHene et: amcmitkAiSi de guerre , et les ëTacoera danls le temps qui sera» té^ ^ le tout sous eonditîoii expresse ^oe la religH)tn^ eah tholique set» mainAenae dand toutes leso^e^ ^à(Msfs rendues^ et les lievx en dëpeadant, dct kl méflie nku* nière .qu'elle y est établie, hormis que les garnisons de TEtat pourront exercer leur propre religion tant dans les places cédées pour l^augmentafion de la barrière , que dans les places du Pays-Bas espagnol rendues»
Observation sur ledit article. Arrêté dudit article ^ de Ut nuLr
— Il y a (Tans ces places des corn- nière ^'il doit être signé» — Sa mandans et des troupes da roi Majesté Très • Chre'tienae rendra d^spagne \ Pe'lectear de Bavière ed aussi toutes les villes, ibrts et places a le commandement géne'ral , et le qoVUe aura occupés dans les Pays- Koi nVn e'unt pas le maître, ne Bas espagnols, dans IVut qu'ils peut s'engager qu^à retirer des gar- sont présentement, avec leur canisons composées de ses propres non , artillerie et amuni lions de troupes , et les officiers qui les com- guerre; bien entendu que si , depuis mandent. que les troupes du roi Très-Chre-
tien sont entrées dans Namur, il s'est fait quelques magasins on amas d'artillerie et de munitions dans la ville ou château autres que poar leur défense, ils seront retirés par les officiers de Sa Maiesté Très- Oirétienne, de concert avec ceux des Etats-généraux, dans le temps de l'évacuation , laquelle ne pourra être retardée pour raison de ce , mais sera faite dans le temps qui sera réglé ^ le tout sous condition expresse que la religion catholique sera maînteime dans toutes lesdites places rendues, et lieux en dépendant, de la même manière qu'elle y est établie, hormis que les garnisons de l'Etat pourront exercer leur propre religion tant dans les places cédées pour Taugmenution de la barrière, que dans les places rendues.
Et afin que cette convention fuîssef sortis Bon |^in efifet, Sa Majesté Trè&-Chréûenne promet de île faîi^ sortir dès à présent ni canon, m artiHerié, ni aftnu'-
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nittons degtlerre, de^ nlhs et fbrti quiderront être rendus et eéAéê en vertu de ces artkles*
Ohsétvation iur ledit article, — Sa Majesté a fait mettre dftHs In ]>lacefe d'ËfpatgM H dant Itê sietnids fitis â^artiUeriti et pldi 4e iMMi}tioos poar leur d^feiMe qtt'U n'y Mi a ordinairetteat : il ne Mra pat jnayte que Sa Majesté soit obligëe d'en laisser présentement la même qunntil<ë pour être remise avec les places.
ART. XXV
Sa Majesté accordera atixdits Etats-généraux , touchant leur commerce , ce qui est stipulé par le traité de BJfwkk) le tarif de i664> la suppression des tarifs faits depuis la révocation de tous les édits, déclarations et arrêts postérieurs contraires audit tarif de 1 664 9 ^ s^^ l'annulation du tarif fait entre la France et lesdits seigneurs Etats -généraux le 29 mai 1699; cie sorte qu'il n'aura lieu à leur égard que le tarif de 16649 ensemble Texception de cinquante sous par tonneau sur les vaisseaux hollandais trafiquant dans les ports de France.
Observation sur ledit afîicie* — > On prdpowra les expédiens covrenablcs pour lever de gré à gré les difficultés qui pourroient embarrasser le commerce entre les Français et l'es Hollandais, et Ton en conviendra & Tamiablc lors de la conclusion de la paix. *
ART. XXVI
Sa MajéfiCé reconnottra, lors de la signature des traités de paix , le neuvième électoral érigé en êiveur de l'ékcteur d'Hanovre.
Ohseruatiàn sur ledit article* — Le Koi consent à cet article, aussi bien cfo^au snitant.
kM. XXVII.
Le duc de Savoie sera remis en possession du du-
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ché de Savoie, du comté de Nice, et de tous les lieux et pays qui lui appartiennent héréditairement, et que les armes de Sa Majesté auront occupés pendant le cours de la présente guerre, sans aucune réserve; consentant d'ailleurs que Son Altesse Royale jouisse de tous les pays, Etats et places qui lui ont été cédés par l'Empereur et ses alliés.
ART. xxvm.
Que le Roi cédera à M. le duc de Savoie la propriété et souveraineté des villes d'Exilles et de Fenestrelle, et Chaumont, occupées présentement par les armes de Son Altesse Royale , aussi bien que la vallée de Pragelas, comme aussi de tout ce qui est en deçà des monts Genëvre et autres*, en sorte que désormais lesdits monts servent de barrière et de limites entre le royaume de France et la principauté de Piémont.
Observation sur ledit article, — Cette condition est ai>so]ument contraire aux ordres précis que le Roi nous a donnes.
ART. XXIX
Quant aux ci -devant électeurs de Cologne et de Bavière , leurs demandes et prétentions seront remises à Sa Majesté Impériale et à TEmpire, pour qu*on en puisse parler aux traités de la paix^ et les dispositions et décrets de Sa Majesté Impériale et de TEmpire, faits et émanés durant cette guerre, seront soutenus à regard de Son Altesse Electorale Palatine , qui restera dans la possession du Haut-Palatinat du comté de Cham, et dans le rang et dignité, tout de même comme il en a été investi par Sa Majesté Impériale,
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comme aussi à Tëgard de ce qui a ëtë fait en faveur de la ville impériale de Donawerth, et autres dispositions de cette nature. Et pour ce qui regarde les garnisons qui se trouvent ou se trouveront ci*après, de la part des seigneurs Etats-gënëraux^ dans la ville de Huy, la citadelle de Liège et de la ville de Bonn, elles y resteront, jusqu'à ce qu'on en soit convenu autrement avec Sa Majesté Impériale et TEmpire.
Observation sur ledit article, jfrrélé dudit article , de la ma- ^- Ce seroi t soumettre les électeurs niète qn'il doit être signé, — Quan t de Cologne et de BaTÎère au juge- aux- ci-devant électeurs de Cologne ment de leurs parties qne d*accep* et de BaTière, leurs demandes et ter pour eux cet article. Suivant sa prétentions seront remises à la nédisposition, il ne seroi l parlé de gociation des traités de la paix, et leurs intérêts que lorsque le Roi les dispositions et décrets de Sa ne serait plus en eut de les soute- Majesté Impériale et de TEmpire, nir. Sa Majesté ayant évacué ou *ctc.
rasé toutes les places qu^on lui demande en ex^ution du ti^ité. Il
«st donc nécessaire qu'il soit donné une assurance du réublissement des deux électeurs , puisqu'on peut comprendre dans les articles préliminaires la confirmation de ce qui a été fait en faveur de Télecteuipalatin et de la ville de Donawerth, et puisqu'on veut stipuler que messieurs les Euts-généranx auront droit de garnison dans les places de révécbé de Liège et de Téh^ctorat de Cologne.
ART. XXXI
L'on promet que l'Empereur, la reine de la Grande- Bretagne et lesdits seigneurs Etats-généraux se contenteront de ce qui leur est accordé respectivement
T. 67. Il
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ci^dessus, et que dans la négociation de la paix générale ils ne prétendront pai d'autres conditions que celles qu'ils coucheront dans un catalogue ou Ibte sépiarée.
Arrêté audit article, de la maniètiâ ^t/il doit être tigné. *- Ob ftotauH ^e ■ ks deoiftad«s «lUrieures qae TEmpereur, la reine de la Grande-Breugoe et lesdits seigoenn EtaU-gàu^raux pourront faire dam la néiçoeiation d« U paix générale, ausêi bimi que le ni Trèa-Cbrético, ne ponrrcmt iotevrompre raumiatie dont il «era parle oi-aprè».
Observation sur ledit article, -^ I^Mr la sftreté des présent artideft, il «tt nétes»aire de ftipnler qne les princes nommés se conten* teront des pays, places et territoires qui leor sont accordés res* pectirement par lesdiu artides^ qae, dans la négociation de la paix générale, ils ne prétendront pa« d'antres conditions à cet jég^rd^ qu^ils o^agi teront que les points dont il sera fait nn état et liste sé^ parés, se contentant de le» apposer de manière que la discussion des-* dits points ne puisse en aucnn cas faire cesser l'amnistie.
ART. XXXII
Pour l'Empire, les quatre cercles associés, le roi de Prusse, le duc de Savoie et autres alliés, comme aussi le duc de Lorraine, il leur sera Irbre, autre ce qui leur est accordé ci-dessus, de faire dans ladite assemblée générale telles demandes qu'ils trouveront convenir.
Observations sur ledit article»
— Il est nécessaire aussi d'exprimer dans cet article que les pnissanCI»
nommées ne prétendront pour leors alliés d'autres places ni plus grande étendue de pays que ce qui est convenu par les présens articles, et qu'en aucun cas elles ne prendront les armes pour raison des demandes que lears alliés pourraient former
Arrêté dudit article , de la manière qu'il doit être signe, — Pour l'Empire, les cerdes aas^feiés^ le roi de Portugal, le roi de Prusse, le d«c de Lorraine el autres alliés, il leur sera libre , etc.
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loriqa'oa traitera la paix générale. Le duc de Lorraine n'ëunt point en guerre , ne doit pas seulement être nommé ; il suffira qu'il soit compris dans rénumératto» géi|érale <^ae chaque partie intéressée à la gufrre feica , lors de la conclusion de la paix, des princes qu^elle souhaitera d'y faire participer.
ART. XXXIV
Et afin que ladite négociation se puisse d'autant mieux faire dans le terme desdits deux mois, et que sur l'exécution desdit3 articles la paix s'en puisse suivre immédiatement, il a été accordé qu'il y aura une cessation d'armes de toutes les hautes parties qui sont en guerre, àî commencer partout, lorsque la conclusion desdits articles pourra venir à la connoissance desdites fiantes parties présentement ^en guerre.
Ok t e ruéitiom 4mr iûdit'aFtioh» — Suinint la disposition de ces articles^ Je: Roi se. trottToroUiezposé à voir r«<?Qiai»riHîe4 J^^gœrce apr^ q«e Sa Ifa^slé «nroit remi» ou xayé «n gmnd nombre 4e places trèfcoosidëtables ; oar il est dit qiiç.siilamoparchif 4*£spagti« em rendue ou cédée à l'archiduc, ainsi qo'iliQSVttîli9)épar«e««iAÎcies» U Cfsu-* tion d^armes continuera jusqu'à la conclusion et ratification des traités de paix à faire. Il est donc certain que si le roi d'Espagne ne souscrit pas aux traités, et si contre toute apparence il peut soutenir la guerre, le Roi aura rendu et démoli ses places sans avoir la paix ni .la suspen- ^on d'armes , et que la guerre recèmmenceroit Arec on*cntier déMttan-»l^lpe ponrrSa Blajesté, lesfrontièfes.de-son royaui^e^é/UuDt e^ûèremAOt découvertes. U faut donc conclure qnç la simpleiSignatuiK^ de ces articles ne suffit pas pour en assurer l'exécution; que les ratifications de toutes les parties seront nécessaires, et que ce np sera qu'après qu'elles seront échangées dans les termes convenus que les places seront évacuées ou rasée». .
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ART. XXXV
Le roi Très-Chrëtien, pour donner des preuves de son dësir et inclination pour terminer cette sanglante guerre dès à présent, promet , aussitôt la conclusion et ratification desdits articles, d'évacuer, comme cidessus , aux Pays-Bas les villes de Namur, M ons et Charleroy, devant le 1 5 de juin prochain; Luxembourg, Condé, Toumay et Maubeuge, quinze jours après; et devant le 1 5 de juillet les villes de Nieuport, Fumes, fort de la Kenock et Ypres, comme aussi la ville et citadelle de Strasbourg, avec le fort de Relh 'j et, devant l'expiration de ces deux mois, raser et combler, comme ci-dessus est convenu, les fortifications et port de Dunkerque.
Arrêté tbtdU mrticle , de la manière ^^U doU être signé. — Le roi Très-Chrétien, pour donner des prec^yes de ton dcsir et inclinalion pour terminer cette sanglante guerre dès à présent, promet, aussitôt la conclusion ci rmtificaiion desdiu articles, d'évacuer, comme cideums, aux Pap-Ras les Tilles de lïamur, Mons et Charleroy , derani le i5 de juin prochain j Luxembourg, Condc,Tournay et Maubeuge, quiuze jours après; et derant le iS de juillet les tille» de Kienport, Farnes, fort de la Kenock et Tpres ; et devant respiration de ces deux mois de raser et combler, comme ci-dessus est convenu , les fortifieaiioas et port de Dunkerqne; se rapporunt, à Pégard de Strasbourg et du fort de KeUh à ce qui est rapporté par l'article y m.
ART. XXXVII
Et en cas que le roi Très-Chrétien exécute tout ce
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qui a été dît ciniessus y et que la monardûe d'Espagne soit rendue et cëdëé au roi Charles m ^ comme il est accm-dë par ces articles, dans le terme stipulé, on a accordé que la cessation d armes entre les armées des hautes parties en guerre continuera jusqu'à la condusion et la ratification des traités de paix à fiaiire.
ART. XXXYIII.
Tout ceci servira de base et de fondement des traités de paix à faire, dont on fera Texëcution dans les formes les plus amples qu'on ^accoutumé de faire dans les traités de paix, tant à Tégard des cessons, successions, renonciations, dépendances et annexes, évacuation du canon, artillerie, amunitions de guerre, galères, chiourmes, sans frais ni dépens, et de semblables choses.
ART. XXXIX
Les ratifications des articles préliminaires ci-dessus seront fournies et échangées de la part du roi Très- Chrétien , de la reine de la Grande-Bretagne , et des seigneurs Etats-généraux, avant le 1 5 juin prochain; et de la part de l^mpereur dans le premier juillet suivant; et de celle de l'Espagne le plus tôt qu'il sera possible : et, aussitôt après la délivrance des ratifications de la reine de la Grande-Bretagne et des seigneurs Etats-généraux, on procédera à l'exécution de ce qui est stipulé touchant Tévacuation^des places que Sa Majesté Très-Chrétiénne doit rendre et céder aux Pays-Bas, comme aussi touchant la démolition de la ville de Dunkerque et combleii[ient. du port, et de tout ce qui est accordé auxdites puissances. Lamêm^
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tfxécnàxm a«r& lieu pour œ qui est slipuié en fx^e^r de llEmpecearet da roi Cfaarle»ni; et après la^raitificttionde Sa^Majestë Impériale, el pour ce ^i KM^e l*£mpire , Fon >eiKëeutera^ce qui le regarde après qse la ratifioadion dudil Empire aéra écjsangëe. Quant aux autres allies^ les articles qui les regardent seront exécutés après qu'ils auront acquiescé , signé et ratifié lesdits articles^
ABT* XL
Et , pour avancer la conclusion des traités de paix générale,' il a été convenu que le nS du mois de juin prochain le congrès commencera en ce lieu de La Raye; et tous les rois, princes et Etats, alliés et autres, seront invités d'y envoyer leurs ministres plénipotentiaires. Et pour prévenir toutes difficultés et embarras sur le cérémonial , et avancer d'autant plus la conclusion de la paix générale , ceux des ministres qui auront le caractère d'ambassadeur ne le déclareront que le jour de la signature des traités pour ladite paix.
Ai|]^i j^it .et convenu, et signé p^r les (Jénipojten- .^raa de Sa Majesté Impériale, de Sa Majesté la r^ipede I^, Grande-Bretagne, et des seigneurs Etatsgénéfafix des Prpy^uces-Ùnies , a,vec les plénipotentiaires de Sa Majesté Très-Chrétienne.
Le Roi connut parfaitement que , sous le nom d'articles de paix, ses ennemis ne lui proposoient que d^ conditions inadmissibles d'une trêve captieuse de deux mois,'dotit ils profitenoient pour se mettre m possession des places principales de la frontière de
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Flandre, persusudés. qu'ils en demeureroient maîtres, puisqu'il seroit impossible d'exécuter le traité de paix définitif dans Tespace de temps fixé pour Faccomplir. Ainfli Sa Majesté ne balança pas sur le seul parti qu'elle ^ût à prendre nouTseulement pour sa gloire , mais aussi pour le bien de son royaume. Elle différa cependant de faice savoir ses intentions, et d'envoyer ses derniers oi:dres au pt^sident Rouillé, jusqu'à ce que Torcy, de retour auprès d'elj^, lui eut rendu compte de plusieurs circonstances qu'il pourroit avoir omises dans les lettres qu'il avoit eu l'honneur de lui écrire.
Il vit à Mous l'électeur de Bavière , très-inquiet de l'issue des oonfétences de La Haye. Il désabusa ce prince de l'espérance dont il s'étoit vainement flatté d'être soutenu. par les Hollandais, et calma la crainte que l'électeur avoil que le Roi ne vînt enfin à l'abandonner. Il ne lui cela pas que le nombre de ses enne* mis étoit grand et puissant dans l'Empire.
Il continua sa route pour Douay , où le maréchal de Villars assembloit l'armée. Le bien du service daman* doit qu'il.fût instruit de l'état d'une négociation dont l'incertitude avoit suspendu jusqu'alors l'ouverture de la campagne. On étoit au premier de juin. Le maréchal, surpris des demandes des ennemis, persuadé que le Roi n'accepteroit pas leurs propositions, plein de confiance en la valeur et la bonne volonté des troupes, le pria d'en assurer Sa Majesté, « Quant à la a subsistance de l'armée , j ai , dit-il , du blé pour le (i cours du mois où nous entrons *, quand il n'y en aura ii plus, il faut espérer que la Providence nous fera tt trouver moyen de subsister. »
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Le Roi, pteinement instruit des intentions de ses ennemis, rappela le président RoniDë ^ Sa Maje^é v&alut aussi que Torcy satisfit à |a parole qu'il avoit donnée au prince Eugène, et que, suivant rengagement qu'il en avoit pris, il lui écrivît à BruTell^ pour Favertir avant le 4 dn mois de la résolution qu'elle prenoit de rejeter le projet du Pensionnaire.
La dépêche du Roi au président Rouillé contient ses justes motifs ^e décision.
Dépêche du Roi à M. k président Rouillé^
« Da 9 jain 1709.
« Monsieur le président Rouillé, j ai- voulo entendre le compte que Torcy devoit me rendre de son voyage à La Haye, avant que de prendre ma dernière résolution sur les conditions' nommées préliminaires, et contenues dans le projet que le pensionnaire de Hollande a dressé, de concert avec les ministres des alliés de cette république.
« Leur fermeté à souteniiF de pareilles prétentions semble contredire les assurances qu'ils vous ont données du désir qu'ils ont de travailler de bonne foi au rétablissement du repos public. Tavois lieu, de croire que, voulant sincèrement lavancer, ils se désisteroient enfin des instances pressantes qu'ils vous ont £aiites pour obtenir la démolition dîe toutes les forteresses que j'ai fait construire en Alsace , et qu'ils se contenteroient à traiter sur les intérêts des électeurs de Cologne et de Bavière , puisque dans ces mêmes préliminaires il est fait mention de ces deux princes, pour confirmer les dispositions faites ou à faire à leur
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prëjndice : maïs je vois qu'an lieu de se rapprocher de cette égalité nécessaire lorsqu'il s'agit de prendre des engagemens réciproques, la république de Hollande et ses alliés s'en éloignent encore davantage dans le principal article du traité qu'ils proposent; car ils promettent seulement une cessation d'armes pendant deux mois, pour le prix des places qu'ils exigent que je cède immédiatement après l'échange des ratifications de ces articles préliminaires, leur dessein étant de recommencer la guerre si je ne puis alors obtenir du roi d'Espagne de renoncer au trône, condition qu'ils regardent comme absolument nécessaire pour assurer l'entière exécution de la paix.
« Sijepouvois céder sur les deux premiers articles, je ne le ferois qu'en considération de mes peuples, et dans la seule vue de leur procurer le repos qu'ils ont raison de souhaiter, après plusieurs années d'une guerre aussi onéreuse que celle que je soutiens : mais, en acceptant le projet dressé à La Haye, je serois bien éloigné du but que je me propose; car en cédant et démolissant mes places avant que mes ennemis eussent pris aucun engagement réel avec moi , je leur donnerons de nouveaux avantages pour me Êiire plus commodément la guerre, et je mepriverois volontairement des moyens que j'ai de résister à leurs efforts^ Ainsi mes sujets n'en seroient que plus exposés à de nouvelles entreprises, et par Conséquent que plus malheureux ; car il m'est impossible de répondre du consentement du Roi mon petit-fils lorsqu'il s'agit de renoncer à une couronne :: il Test aussi que je promette de me joindre à mes ennemis pour agir contre une nation qui tt'auroit à mon égard d'autre démérite
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que d'être fidèle à son roi légitime. Il .paroît cependant que, si je Tabandonne, ceux qui lui sont attachés céderont aux conjonctures, et que la guerre d'Espagne finira bientôt lorsque j'en aurai retiré mes troupes*, mais c'est le seul engagement qu'on puisse me demander, et je crois tout faire en le promettant. Je l'exécuterai de bonne foi, si vous pouvez^ encore à cette condition conclure le traite \ mais si mes enne^ mis persistent à demander des conditions qu'il n'est pas en mon pouvoir de tenir quand jje pourroia me résoudre à les promettre, le public jugera facilement qu'ils ne veulent point de paix , parce qa'ik se confient en la force de leurs armes ^ et que leur unique dessein est de tenter de nouveaux événemens. Dieu peut les rendre aussi funestes pour eux que les précédens leur ont été favoraUes.
c( Il ne seroit pas cependant de k prudence de consentir à une perte certaine, telle que seroit. celle des places que je céderois ou que je ferois démolir, pour acheter une apparence de repos pendant deux mois, et dans la seule vue d'éviter pendant un intervalle aussi court les malheurs incertains que mes ennemis veulent me faire envisager. Je sais que la répétitioD des bonnes raisons que vous avez employées ne les persuadera pas à la veille d'une campagne prête à s'ouvrir, et dont ils attendent de grands succès : mon iur tention est cependant qu^aussitôt que vous aurez reçu ma lettre , vous informiez le pensionnaire, de Hollandfi de ce que je vous écris. Vous pouvez même le lui iaire voir si vous le jugez nécessaire ; et si vous n'attendez aucun changement, vous partirez de La Haye , lui déclarant auparavant, comme vous avez déjà fait, que
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}€ r^Toqee et regarde dë6qriiiaîê comme null^ioules ]e& oifnes faiites de ma part, soit aux Etatfr^généraax des Provinces-Unies, soit àJeors allies, puisqu'elles ne peuvent rétablir suivant me&intentions une boime et âcJide paiiE, si nécessaire au bien général ^e la Chrétienté. Vous. parlerez de mâme au duc de Marlborough, s'il est encore à La Haye.
« Sur ce je prie Dieu, etc. »
r <. Le président Rouillé exécuta ponctuellement les ^Hulres du Aoi, et. partit de La Haye, après avoir dé- <darë mdfes les offres que Sa Majesté avoit faites pour faciliter la conclusion de la paix.
. Elle étcit désirée si ardemment en France, que quelques personnes 4iâtinguées par un mérite supérieur, par de grandes actions, et par des enoplois élevés , désapprouvèrent , san^ avoir vu les préliminaires, le refus qu'on.avoit fait de les signer. Leur jugement litoit fondé sur Textréme besoin que le royaume avoit de lapait.
• La même considération avoit tellement frappé le président Rouillé, que lorsque le Pensionnaire i;9nût le projet des préliminaires, Rouillé inclinoit à, les signer* K Vous savez, dit^il à Torcy, quel étoit l'état <« des affaires quand vous êtes veYiu en Hollande ; « votre voyage en est une preuve. Si vous partez a baas cooiclure, quelque oniéreuseque soit la paix, tt jugez et soyez sûr du découragement de toute la (M nation. » . • .
Dieu permit qvte To^cy espérât mieux ; mais à ^u netxMir il prit la liberté de proposer au Roi de relever le courage de ses fidèles sujets , et de leur <lonuej^
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une marque de sa bonté pour euT en les instrn^nt <le8 facilites presque incroyables que Sa Majesté avoit inutilement apportées à la paix , et de Topposition opiniâtre de ses ennemis.
La lettre qu'elle écrivit pour cet eflTet aux gouverneurs des provinces de son royaume fit connoitre au public qu'elle n'avoit rien omis pour procurer la paix à des peuples dont elle se regardoit comme le père, et qui ne lui étoient pas moins chers que ses enfans.
Les fabricateurs des préliminaires crurent aussi qu'il étoit de l'intérêt commun non-seulement de les publier, mais encore de les signer, comme un engagement que les Puissances -Unies renouveloient réciproquement entre elles. Ils les oblîgeoient ainsi à continuer la guerre jusqu'à ce que la France fût forcée de souscrire aux conditions qu'ils prétendment lui imposer.
Le prince Eugène sut bien remarquer qu'elle de* meuroit libre pendant que ses ennemis ressen*oient les nœuds de leur alliance , et renoncoient à toutes les voies de se délivrer par une paix équitable du poids • d'une Igueirre très-onéreuse. Il le dit au duc de Marlborough.
Le pensionnaire de Hollande essuya de quelquesuns de ses compatriotes des reproches à peu près semblables.
On se plaignit , en Angleterre conune en Hollande, des ministres qui laissoient échapper une occasion peu espérée de faire la paix à des conditions dont l'une et l'autre de ces deux puissances étoient contentes^ et les ennemis personnels de Marlboixiugh surent profiter à son désavantage de sa complaisance
à préférer les intérêts de l'Empereur an bien dé sa patrie.
Ce prince ne fut pas plus satisfait de la conduite de ses alliés : ils avoient, selon lui, donné trop peu d'attention à la sûreté de la barrière de FEmpire ; les intérêts du duc de Lorraine avoient été trop négligés; enfin les ministres impériaux à La Haye avoient souffert une espèce de violence pour consentir à signerles préliminaires, que ceux de France refusoient d'accepter; d'où Ton conclut 4 Vienne que le contrat u'étoit pas obligatoire de pan et d'autre.
Dieu connaît les pensées des sages du monde , et sait combien eHes sont vaines. Sa seule puissance^ a voit placé Philippe v sur le trône d'Espagne; elle seule pouvoit l'y maintenir : les hommes n'avoient pas conduit ce grand événement. Celui de la paix ne devoitpas être attribué à leur habileté; mais, avant que d'accorder cette paix à la France, que Dieu par sa bonté a toujours protégée, le moment devoit en être précédé par les humiliations d'un grand roi. Sa résignation satisfit à la justice divine, et le Dieu de miséricorde regarda favorablement le monarque et ses peuples : il inspira une nouvelle ardeur aux Français, toujours pleins de zèle pour la gloire de leur mattre. La patience de la natipn dans les traverses qu'elle eut encore à soufirir égala sa valeur connue;
Le gouvernement vint à changer en Angleterre : le duc de Marlborough, et ceux qui Kés avec lai dominoient dans ce royaume , furent congédiés ; l'administration de l'Etat confiée à des ministres éclairés, plus occupés que leurs prédécesseurs du bien véri- Uble de la nation. Us connurenr l'erreur et le pré-
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judîce de la continiiatioii d'une guerre iofiructueuse , proposèrent secrètement de la terminer par une* paix équitable, et enlevèrent aux Hollandais la négociation dont ils se croyoient en possession.
Enfin FAngleterrte, se séparant de ses alliés dé&îts ensuite à Denain, elitla gloire de contribuer k rendre il TEurope une paix keureuse et sôUde^ avantageuse à la France par la restitution des principales place» qu'elle avoit perdues pendant le coar^-de la guerre, par la co0;servation de celles que le Roi offroit trois ans auparavant, glorieuse pour le maintieii d'an prince de la famille rojde sur le trotte^ d'Espaglie, nécessaire par h. perte fatale que te royaim^ fit, qtiatre ans apt^ celte tris te* négociation, et deux ans apràs la paix, du plus grand des rois qui jusqu'alors en eut porté la couronne. La «uite de ces ^Mémoires expliquera les circonstances^ principales' de cet xm*viage de la Providemûè , prée^é -de tribulations qu'tt falloit encmre essuyer avant que de ressentir l'effet admirable de la toute-puiasuice et de la bonté divine. • • • ' .-4 . . . .
î)épêche du Roi à M. le marquis de Torçy.
ce A Marly, le 14 mai 1709.
n J'ai reçu la dépêche que vous m'avez écrite, commencée le 7 de ce mdis, et continuée le ^8 et le 9. Je remarque, par le ciiom^e <|ue vMis me rendez deb coiiférences ique vous avez eues euf' paHicuiier a^c le pensionnaire Heinsius, et ensuite avec lui et les sieurs Buys et Wailderdus^en, t{ue le» Etat»généraux, flattés de leurs succès, étendent «noore leurs prétentions aù^làr de ce t}ue v4u&ra]vez ajouié
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par mes ordres aux offres qui leur avoient déjà été faîtes de ma part, et qu'ils n opposent ^nx solides i^èns que vous avez empk^ées contre leurs demandes, pour eux ou pour leurs alliés, que ks prétextes d'une Taine crainte ^ ou la nécessité de remplir les engagemens qu'ils pi^étendent avoir pris : mais oomme on ne peut espérer de parvenir à la prompte conclusion d'une paix devenue absolument néces- ^îfe à mon royaume qu'en déterminant les HolIan«dais.par la vue de leurs intérêts particuliers, je ne pais qu'approuver la conduite sage que vous avez tenvie dans vos conférences. Vous n'avez rien oublié pour surmonter les difficultés considérables que vous y avez trouvées ; et je ne remarque pas moins votre sagesse lorsque je vois qu'après àyoir usé avec modé^ ration des pouvoirs que je vous ai confiés tant que vous avez pu espérer que la solidité de vos rai^ns pèl'suaderoit ceux qui traitent avec vous, Vous avez enfin pris le parti, dans votre troisième conférence] d'augmenter par degrés les motifs qui doivent porter les 'Hôllahdais à finit la guenre : msùs, en promettant de fortifier encore leur barrière des villes de Tournay et de Lille avec sa chiteHenie, sans réserver auctm équivsdent, vous devez observer que les châtellenies d'Orchies et de Douay, qui sont des dépendances de Lille, ne doivent point être comprises dans cette cession^ J'^i lieu de croire que les Etats-généraux^ seront touchés de ces offres ; et il étoit nécessaire de lea faire avant le temps de leur assemblée, pour ôter toutes sortes de prétextes, à èeux qui <)é^rent encore la continuation de la iguerre , de £3111^ rejeter des' propositions moins àvanta^^ses à leur république t et
afin de vous donner les moyens de lever les autres ditficultës qui restent encore sur les articles que yous avez déjà traites ^ je veux encore expliquer et même ëtendre les ordres que je vous ai déjà confiés.
« L'extrait que je fais joindre à cette dépêche de la lettre que le sieur Amelot m'a écrite le 3o avril vous instruira des démarches que le Roi mon petit-fik a cru devoir faire pour s'assurer des sentimens de ceux qui entrent dans ses conseils, et de ceux qui tiennent le premier rang entre la noblesse d'Espagne. II est aisé de prévoir les suites des engagemens qu'il a pris de leur remettre l'administration des a&ires principales de son royaume ; et quand ils seroîent capables de montrer autant de fermeté et de courage qu'ils lui ont témoigné de zèle en oette occaâon, son Etat, épuisé d'hommes et de toutes ressources, ne lui fournira pas les moyens de soutenir long-temps k guerre , lorsque mes troupes abandonneront sa défense. Cette disposition ne change rien aux ordres que je vous ai confiés^ et, soit que vous puissiez obtenir pour lui les royaumes de Naples et de Sicile, ou celui de Naples seulement, je consentirai de stipuler un terme fixe, comme de trois mois, dans lequel le roi d'Espagne sera tenu d'accepter ce qui lui sera réservé , et qu'il en sera déchu s'il laisse expirer ce terme. Je veux bien que voua promettiez encore qu'en cas qu'il refuse d'accepter le partage qui sera réglé pour lui, il en sera déchu s'il laisse expirer ce terme, et que i^on seulement je retirerai celles de mes troupes qui servent en Espagne, mais encore que je cesserai de lui donner aucun secours par mer ni par terre, pas même aucune somme d'argent, pour sa
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défense^ mais aassi je ne puis jamais , ni en aucun cas, prendre rengagement d'employer ibes forces pour détrôner le Roi mon petit-fils, ni de donner des passages par mes Etats aux troupes que les Hollandais ou leurs alliés voudroient faire entrer en Espagne;
a Quoiqu'il Semble qu'il n'y ait rien à désirer à l'étendue du sacrifice que je fais pour procurer à mes peuples le repos dont ils ont un pressant besoin, je veux bien encore y en ajouter un nouveau. S'il est absolument impossible de déterminer les Anglais à consentir de laisser les royaumes de Naples et de Si^ cile^ ou le premier seulement^ au Roi mon petit^fils, et si les dernières résolutions des Hollandais pour la paix dépendoient de celles de cette nation , je veux bien enfin consentir encore , à toute extrémité , de ne réserver aucun Etat au Roi mon petit*fils, et promettre aussi de ne lui donner aucune assistance pour défçnse de la manière que je yleâis de vous l'expli- . quer, et aussi sans m'engager à employer mes forces contre lui, ni à donner des passages à celles des alliés sur mes terres; et je remets à votre prudence de ne vous déclarer, tant sur la promesse que je ferois de ne point secourir le roi d'Espagne, que sur le refus que je ferois d'aider à le dépouiller de ses Etats, que lorsque vous le jugerez à propos. Je suis persuadé que si vous étiez obligé de céder même l'article de Naples aux instances des Anglais , vous n'ou|;>Iieriez rien pour en tirer avantage , aussi bien que de la cession de la Sicile, et pour vous servir de ce Bioyen, soit' pour conserver Dunkerque et Strasbourg, ou l'une de ces deux places, soit pour faire cesser la prétention in-
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juste formée par les Hollandais de ne vouloir exé^ cuter du traité de Westphalie, dont ils demandent le rétablissement, que. les articles contraires aux intérêts de ma couronne : mais je ne regarde point les vues que je vons eiqpliqae comme un équivalent absolument nécessaire du nouveau sacrifice que je £ms, et je vous permets d^épuiser toute Fëtendue des pouvoirs que je vous ai déjà donnés, et d'y ajouter cette nouvelle extension, s'il est nécessaire de le faire pour prévenir Fouverture de la campagne.
(4 La demande qui vons a été faite du Fort-Louis est encore une de ces prétentions ajoutées successivement, et à mesure que le bruit de Tépuisenaient de mes peuples est répandu. Je compte que vous n'od- Uierez rien pour me conserver cette forteresse, en rasant les ouvrages de la tête dn pont vers l'Empire. Si cependant l'on insistoit sur cet article, et que vous pussiez, en consentant de raser cette place, conserver Strasbourg etla ville de Landau fortifiés , en j^ndant Brisach , je vous permets de le promettre encore.
(( Je ne doute pas que l'électeur palatin n'emfJoie toutes sortes de moyens pour empêcher que LandAi fortifié ne me soit remis : mais si les Hollandais V(yùloient soutenir toutes les prétentions de leurs alliés, fondées comme. celle-là sur la seule convenance, il faudroit se préparer à faire long<temps la giierrè.
« Je ne doute pas que vous ne profitiez des occasions que vous aurez de voirie duc de Marlbordugh, pour lui faire connoitre qiie j'ai été informé des démarches qu'il a faites pour empêcher les progrès des conférences pour la paix , et même pour les faire rompre-, que j'en ai été d'autant plus surpris, que j'avois
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liea de croire, après les assuraneest qull en avoit don<nées, qu'il vouloitiy pontribuer, et que je serai biea aise qu'il s'attire par^sa conduite la récompense qu« je lui ai fait promettre : et, pour vous mettre cnétat* de vous en eiLpKquer eneoire plus clairenfent avec lai; je veux bien que vous lui donniez une parole précise ^oe je ^ui ferai remettre deux millions de livres; s'il peut contribuer par ses offices à me fsiire obtenir Ftrne des conditions suivantes : la réserve de Naptes et de la Sicile pour le Roi mon petk-flls, ou enfin pour la féserve de Naples seule à. toute extrénrïtë^ Je lui fe^ rois la mémie gratifîeatio<i pour Dutikerque conservé sous mon obéissante, avec soô port et ses Ibrfifica^ tions, sans la réserve de NapleS' ni de^ k Sicile^ même gratification pour la simple eonservaiioti de Stras* bourg, le fort de Kelh excepté, que je réiidrai à TEmpire dans l'état où il étoit lorsque j'eii ai fait k première fois k conquête, ou enfin dams celui oà il s'est trouvé lorsqu'il se été renais sou^ rttôn obéissante, et aussi sans réserver Naples ni la Sicile : mais, dt tous tes différens partis, la réserve de Naples est celle tjùei je prélérerois.
« Je consentirois à porter cette gratification à trois million» s'il contribuoit à la réserve de Naples, et' à me faire conserver Dunk^rque aussi fortifié, et avec 6on port. Si j'étoi» obligé de céder sur l'article de Dunkerque, je lui donneroisla même somme, en prcK turant k réserve de Naplfes et k conservation de Strasbourg de la manière que je viens de l'expliquer, et Laudaru fortifié', en remettant Biîsàx^h; ou bien encore s'il me procuroit la conservation de Strasbourg et de Dunkerque, Pun et l'autre dans l'état où ils se trou-*
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vent. En dernier lien, je veu^ bien que tous offriez au duc de Marlborough jusqu'à quatre millions, s'il Qie facilitoit les moyens d'obtenir Naples et la Sicile pour le Roi mon petit-fib , et de conserver Dunkerque fortifie, et son port, et Strasbourg et Landau, de la manière qu'il est explique^ ou encore la même somme, quand la Sicile seroit exceptée de ce dernier article.
« U est encore nécessaire de vous expliquer que si le traité étoit une fois signé avec les réserves pour lé roi d'Espagne, et que ce prince en fût déchu pour n'aVoir pas acceptjé dans le temps qui seroit pre^rit, ce changement n'en auroit aucun dans ce que vous auriez promis au duc de Marlborough. Il me reste eo" core à vous donner mes ordres à l'égard du duc de Lorraine. Ce prince s'est expliqué clairement au sieur de Saint-Contest de ses prétentions; et vous verrez^ par la copie que je fais joindre à cette dépêche d'une lettre que ce dernier vous a écrite depuis votre départ, la manière dont il l'a fait. Vous devez éviter, autant que vous le pourrez, de faire entrer dans les préliminaires dont il est présentement question les articles qui .regardent le duc de Lorraine; mais si vous étiez obligé de le faire, vous refuseriez absolu-^ ment de consentir à la permission qu'il voudroit ob* tenir de fortifier Nancy ou quelque autre pkce. Cet article ne seroit pas moins contraire aux traités qui ont décidé à cet égard qu'il le pourroit devenir à mes intérêts.
a Je consentirois à donner même dès à présent un équivalent de la ville et de la preVoté de Longwy ] mais je ne puis admettre en aucune manière la propo^
sitioh de donner pour cet équivalent la ville de Toul et le Toulois. L'indemnité que ce prince peut prétendre pour le Montferrat ne peut me regarder en aucune manière, et îl'n'en doit pas être question, non plus que de la prétendue souveraineté de Charleville. J'ai laissé les voies ouvertes à tous les prétendans pour soutenir leurs droits sur cette terre ^ mais si les Hollandais insistent sur ce dernier article, vous jugez bien que cette souveraineté n'est pas un objet qui doit vous empêcher de conclure, après tout ce que je fais^pour la paix.
« Enfin si les moyens que je vous donne pour avancer l'important ouvrage de la paix vous mettent en état d'en régler les préliminaires, mon intention est que vous proposiez positivement une suspension d'armes. Ce qui restera à-régler pour consommer ce grand ouvrage eh sera plus facile lorsque le tumulte des armes sera cessé; et les Hollandais, satisfaits dans tous leurs intérêts , doivent la désirer eux-mêmes. Il ne peut leur convenir d'abandonner au sort des armes des avantages acquis et considérables , et je vois que le Pensionnaire vous en a lui-même faitj'ouverture.
« La princesse d'Epinoy m'a demandé avec instance de vous recommander ses intérêts 5 et quoiqu'il ne doive pas être question de ceux de» particuliers dans ce dont vous êtes présentement chargé de ma part^ j'ai bien voulu cependant, par la considération que j'ai pour elle, vous marquer que si vous trouvez quelque occasion de lui rendre quelques bons olQices, j'approu- Terai les démarches que vous ferez en sa faveur.
« Sur ce , je prie Dieu qu'il vous ait, M. le marquisj de Torcy, en sa sainte garde.
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« Ecrit à Marly le i4 de mai 1709* Signé lomB} et plus bas, ChamiUard.
« 17 mai 1709.
' «c M. le marquis de Torcy , je viens d'apprendre par le duc d'Albe la nouvelle d'un avantage assez considérable remporté par le marquis de Bay sur Farmëe portugaise, f ai voulu vous en informer, et vous cou* fif mer en même tamps les ordres que: je vous ai don** nés par le retour de votre courrier , dépéché le i4 ^ ce mois.
«tt Sur ce , je prie Dieu qu'il vous ait , M . le marquis de Torcy, en sa sainte garde. Signé Louis ^ et plus bas, Chamillard.
r( aa mai 1709.
« M. le marquis de Torcy, vous savez qu'il m est revenu depuis quelque temps divers avis des mesures que l'électeur de Bavière prenoit avec mes ennemis pour faire son accommodement, en entrant aveeouiL dans des engagemens aussi contraires à ceux quilji pris avec moi qu'ils le seroient à mes intérêts. Ces mémos avis viennent de m'étre confirmée par une voie assez sûre pour ne me plus laisser aucun lieu d$ douter de ses desseins v et vous jugerai de l'importunce dont il est pour mon servic^^ daps la conjoncture présente, d'empéc^er qu'il ne fasse cette démarche, ou au moins , d'en, susp^i^re Texécutlon. C'i?st aussi pour cette raison que je dépêche l'exprès qui sera chargé de cette lettre, poqr vous informer de l'avis que j'ai reçu, et pour vous marquer. que comme l'électeur de Bavière n'a p^ entamer cette né-
goûiation que dans la vue de rentrer dans la possessif de ses Etatd^.et d'acquérir. encore de nouveaur avantages. par le sacrifice qu'il feroit à mes ennemi» de tout ce qui seroit en son pouvoir. Ton ne peut aussi esgërer d'en empêcher l'exécution qu'en lui donnant lieu de croire que je veux contribuer à son entier rétablissement, et même aux vues qu'il peu|t avoir pour son agrandissement. Mon intention est donc que lèrsque vous aurez reçu cette lettre vous voyiez le.ministre de l'électeur de Bavière, qui est à La Haye; que, sans lui donner lieu de connoître que vous soyez instruit des intentions de son maître, vous lai di^ez que j'ai encore renouvelé les ordres quç je vous avois déjà donnés de ne x^en ouUier pour les avantages de l'électeur son maître, et d'examiner si vous pourriez par toutes sortes de moyens lui procurer ^ une entière restitution de se^ Etats, et d'autres avantages encore, soit par la conservation du gouvernement général des Pays-Bas, soit par l'acquisition du duché de Mantoue , ou par celle du royaume de Sardaigne ; enfin vous ajouterez à tout ce que je vous marquje. tout ce que vous croirez qui sera propre à détourner l'électeur de Bavière de manquer à ses engagemens, ou au moins tout ce qui pourra retarder la conclusion de la négociation qu'il a commencée avec mes ennemis , et que j'ai lieu de croire qu U a déjà fort avancée.
« J'ai vu par votre lettre du i6 , arrivée hier , combien vous avez insisté suivant mes ordres sur la restitution d'Exillesetde Fenestrelle, et l'obstacle que vous y trouvez toujours. Vous savez combien j'aurois de répugnance à consentir que le duc de Savoie con-
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serrât par un traité de paix les deux châteaux qai sont de l'ancien domaine de mon royaume. Ainsî^e suis persuadé que vous n oublierez rien encore pour obtenir cette restitution ^ mais si les Anglais et les Hollandais se servoient toujours du prétexte de la nécessité où ils sont de remplir entièrement les engagemens qu'ils ont pris avec leurs alliés *, que par cette seule raison ils refusassent de convenir des [Hrëlimînaires d'un traité, et que sa conclusion dépendît absolument de cet article, j'ai déjà fait un si grand sacrifice pour rendre le repos à mes peuples, que je ne voudrois pas en perdre le fruit par -cette seule considération : ainsi je vous permets de céder les châteaux d'Exilies et de Fenes^relle, s'il est impossible de convenir des préliminaires dont vous traitez sans cette nouvelle condescendance , et si cette seule considération en empéchoit la conclusion.
<c Je vous ai déjà donnc^ mes ordres par rapport à la prétendue souveraineté de Charleville^ j'y ajouterai seulement que si vous étiez obligé de convenir dans les articles préliminaires de remettre cette principauté au duc de Lorraine, v6u$ devez emjJoyer vos soins pour conserver à ceux de mes sujets qui ont des prétentions sur cette terre leurs hypothèques , et pour engager le duc de Lorraine à se charger de les indemniser. Cette condition ne doit cependant point empêcher ni retarder la conclusion de Taffaire importante dont vous êtes chargé.
« Sur ce, etc. Signé Lows^ et contresigné Chanullard. »
a Somai.
<c M, Je marquis de Torcy, la lettre que vous .m'avez écrite le aa et le 28 de ce mois m'a été apportée par le courrier que vous m*avez dépêché. Le aoQipte exact que vous me rendez des conférences que vous aviez eues avec le prince Eugène et le duc d« Marlborough , le pensionnaire Heinsius et les députés des Etats -généraux, soit ensemble ou séparément, m'a fait connoitre les difficultés extrêmes que vous avez trouvées. sur des points qui ne dévoient pas être soutenus de la part de mes ennemis; et je vois en même temps que quoique vous n'ayez rien oublié'pour faire connoitre combien leurs prétentions S(^nt éloignées de la justice, après ce que je veux bien faire pour rétablir la tranquillité dont l'Europe a un si grand besoin, vos raisons solides, et ménagées avec votre sagesse ordinaire, M'avoiënt pas pu vaincre les obstacles que ta passion ou l'intérêt des ^particuliers apportoient encore à un si grand bien : eafin l'addition de votre lettre me donne lieu de croire que le Pensionnaire et ceux qui ont la principale autoiité en Hollande , connoissant toute l'étendue des avantages considérables qui ont été offerts de ma part, n'étoient plus retenus que par leurs égards pour des alliés qui se sont mis en droit de faire dépendre les résolutions de leur république de leurs volontés, et que le premier ministre du gouvernement de Hollande vous avoit engagé à différer encore votre départ, pour donner la dernière main à cet important ouvrage dans une conférence où Ton d^yoit régler tous les articles préliminaires qui en
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doivent faire la matière. Comme elle deyoit se teoir le ^i ; que tous comptiez me dépécher aussitôt an exprès pour m'informer du succès qu'elle deyoit avoir, et qu'il ne m'est rien venu depuis de votre part, j'au-. rois lieu de craindre que voti;e courrier n*eât été arrête en chemin, si je ne jugeois aussi que vous aurez été obligé de discuter même jusqu'aux termes des différen&articles que vous aurez eus à rédiger, et qu'ayant à négocier avec des ministres remplis de difficultés, cette discussion peut avoir été longue. J'ai voulu ce* pendant vous avertir par cet exprès, si vous êtes encore en Hollande, que je n'ai point eu de vos lettres depuis celle dont je vous accuse la réception, afin que si vous m'aviez dépêché un courrier, et quiïl eut été enlevé dans son passage, vous pussiez me renvoyer le. duplicata des expéditions dont il auroit été chargé. .
(t Vous devez tfi voir appris, par une lettre qui vous a été décrite par l'ordinaire le a3 , que j'avois fait partir un courrier le aa ^ et je ne doute pas de votre inquiétude, ne le voyant point arriver. Il n'y avoit point ici de passe-port pour assurer son passage, et j'avois fait adresser ma lettre pour vous au comte de Bergueick, croyant qu'il seroit en état de vous l'envoyer avec sûreté. Comme il n'avoit point aussi de passe-port, et qu'il a cru ne devoir pas risquer de la laisser intercepter, il l'a renvoyée, et c'est celle que vous trouvereîç dans ce paquet. Vous verrez, par l'un des articles qu'elle contienti, que j'avois prévenu ce que vous m'avez marqué de l'obstacle invincible que vous avez trouvé^ faire désister ceux qui traitent avec vous smr le point des châteaux d'Exilles et de Feaestrelle, et
qu c ^ riM dant à la nécessité extrême que mes peuples ont de la paix, j'avois levé encore cet obstacle, qui Q^ l'un des deux qui festoient à régler, en .vous permettant de cédQr sur ce point, s'il étoit impossible de finir autrement l'afiaire dcmt vous êtes chargé, et sicette nouvelle icondescendance vous mettoit en état de conclure. U sera de votre prudence, si vops êtes encore à La Haye lorsque ce courrier arrivera, d'examiné si vous- devez vous servir de cette nouvelle extension des ordres que je. vous ai confiés aussitôt-que cette lettre vous sera parvenue; et vous n'en devez faire aucune difficulté, si vous pouviez, en cédant sur cet article , terminer celui de l'Alsace en me laisssint la possession entière de cette province, et ren^ dant ^ selon voa offres, Stra^ourg et le fort de Kelh fortifiés.
i« Enfin, si la cession des deux châteaux d'Exillœ et de Fenestrelle ne vous mettoit point en état de lever les difficultés qui regardent l'Alsace, dont vous connoissez toute la conséquence, je crois qu'il sera plus à propos de différer de les céder, jusqu'à ce qu'étant instruit, par le compte que vous me rendrez, de l'état où sont demeurées les t^hoses à cet égard, je puisse donner mes ordres au président Rouillé sur ce qui restera à régler, en cas que vous ayez suivi la résolution que vous aviez prise de partir immédiate^ ment après l'expédition du courrier <jui doit m'apporter le. résultat que j'attends de vos dernières conrférences. Je ne doute, pas que vous n'y ayez employé vos oonnoissances et toute votre habileté, pour faire voir Finjustice de la demande que l'on me fait de raseriesJortaressetsique j'ai en Alsace, sous prétexte^
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de la prétendue ratification d'an traité que l'Bl^âre a toujours regardé comme la base de sa sûreté et de sa liberté. Vous savez que ce traité s'expKque bien clairement qu il ne sera élevé aucune forteresse sur le bord du Rhin entre Bâle et Philisbourg, seulement du côté de TAllemagne : il n'y a aucune équivoque sur ce point-, il n'en a même jamais été mention lorsqu'il a été question d'eipliquer l'étendue de mes droits sur l'Alsace. Ainsi c'est une prétention aussi mal fondée qu'elle est opiniâtrement soutenue ^ et si elle avoit lieu, je ne pourrois m'assurer la possession de l'Alsace , qui m'a été cédée de concert avec toutes les puissances de l'Empire : cette province, séparée presque de toutes parts de mes Etats, pourroit être bientôt envahie par l'Empereur, s'il couservoit sur cette froatière les forteresses considérables qui demeureront en son pouvoir, pendant qu'il ne me resteroit point de places d'armes, et que l'on me priveroit des moyens de tenir en sûreté dans cette province un corps capable de la défendre, si elle étoit attaquée. Je compte que vous aurez employé toutes ces raisons-, mais comme l'expérience fait voir que l'équité n'est pas la règle des prétentions dé mes ennemis dans les demandes qu'ils ont faites, je remets, comme je vous l'ai déjà marqué , à expliquer plus particulièrement mes intentions à cet égard lorsque j'aurai reçu la dépêche que j'attends de vous. Enfin le courrier que j'ai fait partir aujourd'hui a ordre de vous remettre ma lettre sur la route si vous êtes en chemin pour revenir, afin que vous puissiez, après qu'elle sera déchiffrée, écrire au président Rouillé, par ce même courrier, ce que vous jugerez qu'il devra savoir de
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mes mteutîons, suivant le dernier ëtat où les affaires seront demeurées lors de votre départ, et eii attendant les ordres que je lui donnerai sur la dépêche que j'attends de vous à tout moment.
« Sur ce, etc. Signé Lours; et contresigné Chamillard. »
Lettre du Roi aux goui^emeurs des pwi>inces dé son rojraume.
« Monsieur, Tespérance d'une paix prochaine étôit si généralement répandue dans mon royaume, que je croîs devoir^ à la fidélité que mes peuples m'ont témoignée pendant le cours de mon règne, la conso^ lation de les informer des raisons qui empêchent encore qu'ils ne jouissent du repos que j'avoip dfessein de leur procurer.
« J'aurois accepté, pour le rétablir, des conditions bien opposées à la sûreté de mes provinces frontières 5 mais plus j'ai témoigné de facilité et d'anvie de dissiper les ombrages que mes ennemis affectent de couserver de ma puissance et de mes desseins, plus ils ont multiplié leurs prétentions ; en sorte qu'ajoutant par degrés de nouvelles demandes aux premières, et se servant ou du nom du duc de Savoie j ou du prétexte de l'intérêt des princes de l'Empire^ ils m'ont également fait voir que leur intention étôit seulement d'accroître aux dépens de ma couronne les Etats voisins de la France , et de s'ouvrir des voies faciles pour pénétrer dans l'intérieur de mon royaume toutes les fois qu'il conviendroit à leurs intérêts de commencer une nouvelle guerre. Celle que je soutiens et que je voulois finir ne seroit pas même cessée quand
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j aurois consenti aux propositions qn'ib m*ont laites; car ils fixoient à deux mois le temps on je devois de ma part exëcnter le traité^ et pendant cet interralle ils prëlendoient m'obliger à leor livrer les places quiïs me demandoient dans les Pays-Bas et dans r Alsace, et à raser celles dent ils demandoient la deroolilion. Ils refusoient de prendre de leur côté d'autre engagement que de faire cesser tous actes d'hostilités jusqu'au premier du mois d'août, se réservant la liberté d'agir alors par la voie des armes, si le roi d'Ejipagne mon petit-fils persistoit dai» la résolution de^lëfendre la cooronne que Dieu lui a donnée, et ^e périr plu* tôt qœ d'abandonner des peuples fidèle» qoî depuis neuf ans le reconnoissent pour leur roi légitime* Une telle stisj^nsion, plus dangereuse que la guerre, éloignoitla paix, plutôt que d'en avancer la conclusion; car il éloit non^seulement nécessaire de eontinner la même dépense pour l'entretien de mes armées , maôs^ le terme de la suspension d'armes expiré, mes ennemis m'auroient attaqué avec les nouveaux avantag)^ qu'ils aurotent tirés des places où je les aurois moimême introduits, en même temps que j'aurois démeti celles qui servent de remparts à quelques-unes de mes provinces frontières. Je passe sous silence les » sinuations qu^ls m'ont faites de joindre mes fereès à celles de la ligue, et de contraindre le Roi mon petkfils à descendre du trône, s'il ne consentoit pas velontairement à^ivre désormais sans Etats, et à se rédoire à la simpleconditîon d'un particulier. Il est contre Phumanitéde croire qu'ils aient seulement «« la pensée de m'engager à former avec eux une pareille alliance : mais, quoique ma tendresse pour mes peuples
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ne soit pas moins vive que celle que j'ai pour mes propres enfahs, quoique je partage tous les niaux que la guerre fait souffrir à des sujets aussi fidèles, et que j'aie fait voir à toute l'Europe que je désirois sîaeèrement de les faire jouir de la paix , je ^is persuadé qu'ils s'opposeroient eux-mêmes à la recevoir à des conditions également contraires à la justice, et à llïonneur du hom français.
« Mon intention est donc que tous ceux qui depuis tant d'années me donnent des marques de leur zsèle , en contribuant de leurs peines, de leurs biens et de leur sang à soutenir une guerre aussi pesante, connoissent que le seul prix que mes ^ennemis prétetidoient mettre aux offres que j'ai bien voulu leur faire ëtoit celui d'une suspension d'armes, dont le terme, borné à l'espace de deux mois , leur procuroit des avantages pltis considérables qu'ils ne peuvent en espérer de ia confiance qu'ils ont en leurs troupes. Comme je niets la mienne en ia protection de Dieu , et que j'espère que la ptireté de mes intentions attirera sa b'énëâiction sut mé& armes, je veux que mes peuples, dans l'étendue de votfe gouvernement, sachent de vous qu'ils jouiroiént de la paix s'il eut dépendu seulement de ma Volonté de leur procurer un bien qu'ils désirent avec tàiâon, mais qu'il faut acquérir par de itouveauit eflforts, puisque les conditions immenses que j'aurois accordées sont inutiles pour le rétablissement de ïa tranquillité publique. Signéhovis -, contresigné ColberU » ••
byGoogk
CONFÉRENCES DE GEÉTRUYDEMBERG.
Le Roi fait cncote des d^marcbet ^inprès de la Hollande pour obtenir lu paix. -^ Il envoie M. le maréobal d'Hnxellef et M. Vwhbé de Polignae en Hollande, pour négocier. — Inatractions données & ces plénipotetitiaires. -^ Sa Majesté accorde tons les articles des préliminaires, excepté le quatrièiue et le trenie-sepiième, concernant la cession de TEspagne. — Premières confiîrencea tenues dans an yacht, auprès de Moèrdick. — > Conférences de Gertmydemberg. — Le* dépotés se rendent ton jours pins difficiles. — Lcnrs prétentions angmenlent , avec la facilité du Roi h céder. — Hs Tenlent , entre antres articles , q-ne Sa Majesté fasse la guerre à son petites le roi d'Espagne , pour le dé^ trôner. — Variations des députés. — Triste situation de la France.— Le Roi fait un dernier effort : il cède TAIsace, plusieurs places en Flandre, et offre m^e de fournir des subsides pour fa}re la guerre au roi d'Espagne. -^ Toute» ces ofires sodt rendties intîtiles par Tor-* gueil des ennemis. *^ Quelle^ étoîent les conditions «jn'ils ronloient imposer. — Le Roi en est indigné; il écrit à ses plénipotentiaires. — Les conférences sont rompues. — Etat de la Franée et de l^spagne.
[17 lo] Les ennemU de la France avoient enfin révélé le secret de leurs vastes prétentions : elles n'étoient plus douteuses depuis que tes ministres de l'Empereur, de T Angleterre et des Provinces-Unies avoient signé Técrit dressé par le pensionnaire de Hollande y contenant les articles préliminaires qu'ils étabiissoient comme la base et l€^ fondement nécessaire de la paix. On ne pouvoit plus dire avec la moindre apparence de vérité que sa* conclusion dépendît uniquement de la volonté du Roi, et que cette paix, si désirée en France, seroit bientôt signée, si Sa Majesté consentoit à sacrifier quelques places dont la (^Çnservation lui étoit chère, parce quelles étoient le fruit de ses conquêtes.
Le* conférences tenues à La Haye au mois de mai
1709 avoient clairement fait voir que rien ne coûtoit au Roi pour rendre la paix à ses peuples; que ses ennemis , au contraire , profitoient de sa condescendance pour s'animer mutuellement à continuer la guerre.
Les articles préliminaires devinrent pour eux un nouveau lien, et comme une loi nouvelle qu'ils s'impo^rent pour fortifier les obstacles qu'ils apportoient au rétablissement de la tranquillité générale. Plus Sa Majesté souhaitoit de la rendre à ses peuples, plus ils témoignoicnt de zèle pour son service , et d'ardeur pour soutenir sa gloire et celle de la nation : mais la fidélité des sujets augmentoit encore le désir que le souverain avoit de mettre fin à leurs maux; et, pour y parvenir à quelque prix que ce fût. Sa Majesté acceptoit toutes les conditions contenues dans les préliminaires , à l'exception seulement de celles qu'il n'étoit pas en son pouvoir d'exécuter.
C'étoit précisément sur ces conditions, impossibles dans leur exécution , que les ennemis de la France et de la pajx insistolent avec plus d'opiniâtreté. Fiers de leurs succès, persuadés que rien ne pou voit résister à leurs armes, ils prétendoient xjue si ces conditions, dont l'effet ne dépendoit pas du Roi, n'étoient pas pleinement exécutées dans l'espace de deux mois, ce terme expiré, toute suspension d armes cesseroit. Ils se proposoient d'agir alors avec d'autant plus d'avantage qu'ils seroient en possession des places fortes que f suivant les préliminaires, le Roi auroit fait remettre entre leurs mains, comme otages, disoient-ils , de sa parole royale.
Les deux articles dont ils demandoient l'effet réel T. 67. a3
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dans le tcnne fatal de deux mois ëtoient le q«alrtèrae
et le torenle-septième des prëlîninaires.
Le quatrième article portoit que, pour aasoier Vexé- CQtion des traites à consommer dans ce terme de deux mois, le Roi feroit en sorte que le royaume de Sicile, possédé alors par le roi d'Espagne son petilfils, seroit remis à Tarchiduc, qualifié par le mâa^e article de roi Catholique; et que le roi Pl&ilippe, nommé seulement duc djinjou y sortinnt dans ce même espace de temps, lui et sa Ctmille, de lotos les Etats dépendant de la monarchie d'Espagne.
L'article 87 faisoît dépendre la paix de Teicëcntion de Farticle 4 *• c'étoit seulement, au cas que ce quatrième article eût son entier effet, la monarchie d^lspagne étant rendue et cédée à Tarcbiduc, que la cessation d'armes seroit prolongée jusqu'à ta conekision et ratification des traités de paix.
Il étoit alors également impossible au B.oi de disposer et de la Sicile et de ll!^gue. Sa Majesté nV Yoit pas un seul homme en Sicile^ elle avoî« r^ré d'Espagne toutes ses troupes, persuadée que, cessant de secourir le Roi son petil>fils, elle |»x>u¥eroît le dé* sir sincère qu'elle avoit àfi faciliter la paix. I>aitô la même vue de donner des preures ^contestables de sa sincérité, elle offi-oit de s'engager à refuser désormais tout secours au roi d'Espagne; elle promettoît de donner de tels ordres, et si sévèrement exécutés, €(Qe ce prince ne recevroit à l'avenir aucune assistance directe ni indirecte de la part de la France.
Tout autre engagement étoit inutile, paroe qu'il auroit été impossible ëty sati^ùre.
Le roi d'Espagne soutenoit alors la guerre avec ses
propres forces. Ses sujets fidèles lui témoignèrent autant Rattachement, que d'ëloigneiient pour la domi* natioEi. de larchiduc.
La proposition de renoncer à sa couronne , de sor* tir de son royaume , et de fixer pour cet effet un terme de deux mois, n'ëtoit pas moins absurde qu'il étoit impossible de le forcer à {vendre une résolution si contraire k son honneur : mais la raison la meilleure ne persuade pas ceux dont Tintérêt est de ne la pas écouter.
La direction des <^onseik de la ligue, le commandement des armées, étoient de puissans motifs pour éloigner de toute apparence de paix soit les minis^ très, soit les généraux qui étoient k la tête des affaires, et trouvoient leur avantage particulier à la continuation de la guerre. Ils insistoienl sur une re- Qonciatîou qu ils savoient certainement que le roi d'Espagne ne feroit jamais à la couronne dont il étoit en possession,
Il avoit déclaré fdusieurs fois qu'il perdroit plutôt la vie que d'abandoxmer le trône ou Dieu Tavoit placé : et parce que les ennemis de la paix étoient également instruits de la résolution de ce prince et de sa fermeté, ils persistoient avec plus d'opiniâtreté à demander, comnie nécessaire à la paix, une condition qu'ils étoient sûrs de ne pas obtenir.
Dans le même esprit, ils avoieat rejeté durement toute proposition de former une espèce de dédommagement capable d'engager le roi d'Çspagne à se sacrifier, en l'acceptant, au repos de tant de nations accablées du poids d'un« longue et sanglante guerre,
Les avantages que les alliés remportèrent pendant
]a campagne de Fannëe 1709 (0 augmentèrent encore les souffrances de leurs peuples; et si cette campagne releva la gloire de la nation française, par les preuves qu'elle donna de sa valeur et de sa patience dans une année de famine, la nécessité de faire la paix n'en devint que plus pressante.
Les ennemis prirent Menin et Tournay ; ils eurent à la journée de Malplaquet Thonneur de demeurer maîtres du champ de bataille, mais ils Tachetèrent chèrement. Les Hollandais y perdirent leur meilleure infanterie; et la prise de Mons ne leur fut pas assez utile pour les consoler de cette perte , ni pour la réparer.
Les dommages que la guerre causoit de part et d'autre dévoient être de puissans motifs pour faciliter la conclusion de la paix.
Le Roi navoit jamais perdu le désir de contribuer de tout son pouvoir à son rétablissement; et, nonobstant le mouvement des armées , on entretenoit toujours en Hollande, par ordre de Sa Majesté, quelque correspondance, soit pour en recevoir des avis, soit aussi pour profiter des momens où Ton pourroit renouer encore quelque négociation plus heureuse que les précédentes.
Ces voies indirectes, et qui n'étoient pas exemptes de soupçon, furent employées pour faire savoir au pensionnaire de Hollande que Sa Majesté consentiroit à remettre aux Etats-généraux des Provinces- Unies, comme en dépôt, trois de ses places qu'elle choisiroit, et qu'ils garderoient jusqu'à ce que la cession de la monarchie d'Espagne eût son entier effet.
(«) Voyez la note de la page 114.
Cette OÉFre nouvelle fut inutile : le pensionnaire de Hollande répondit que véritablement le dépôt offert é toit nécessaire, mais qu'il ne suffisoit pas.-pour assurer que le traité de paix auroit son effet; que le roi d'Espagne ne se croiroit pas obligé à renoncer à sa couronne pour dégager et faire, restituer au Roi son grand-père trois places déposées pour sûreté et comme otages de la bonne foi de la France; enfin que si le Roi perdoit ces places, faute d'exécution de sa promesse , il gagneroit encore beaucoup en maintenant à ce prix le Roi son petit-fils sur le trône d'Espagne.
Pettekum reparut sur la scène : il s'étoit flatté d'une forte récompense lorsque de lui-même il s'étoit ingéré à travailler à la paix générale ; il ne voulut pas perdre J'ofa$et de ses désirs ^t le fruit de ses peines. Il continua d'écrire en France lorsque toute négociation paroissoit rompue, et de se donner en Hollande comme instruit des intentions du Roi.
Le Pensionnaire étoit cependant l'oracle qu'il consuUoit. Conduit par ce ministre, après avoir reçu ses ordres, ceux du grince Eugène et de Marlborough, Pettekum se rendit à Versailles, chargé simplement d'écouter les propositions qui lui seroient faites pour établir de nouvelles conférences, et traiter sur les articles 4 et 37 des préliminaires, les deux seuls qu'on croyoit arrêter la conclusion de la paix.
En effet , le Roi la désiroit si sincèrement , que, nonpl:)stant la rigueur des conditions contenues dans les articles préliminaires dressés à La Haye, Sa Majesté av oit déclaré qu'elle les accepteroit, s'il étoit possible de convenir de quelque tempérament à l'égard de ces deux articles.
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On était alors an commencement dé Fhiyer ^ la saison suspendoit toute action de guerre, et laissoit aossî un libre cours à la négociation. Le consentement que le Roi donnoit aux préliminaires, à l'exception de deux seuls articles, aplanissoit beaucoup de dîfficul^ tés-, en sorte qu'il y adroit sujet d'espérer qu'au lieu de préliminaires, de suspension d'armes, on pourrote avant le printemps signer la paix définitivement, si k botme foi régnoit de part et d'autre.
Mats les ennemis de la France envemmèrent la condescendance du Roi à leurs énormes demandes ; et, pour la tourner en poison, ils répandirent que Sa Majesté ne se montreroit pas si £icile, si elle ne savoit qu'en acquiesçant à tant d'articles elle ne prenoit réel-* lement aucun engagement, parce que la eause priticipale de la guerre subsistoit toujours; qu'elle ne pourvoit cesser que lorsque le roi dIEspagne renonceroit effectivement à sa couronne, et sortiroit des Etats de cette monarchie ^ qu'il paroissoit clairement que Finlention secrète du Roi avoit toujours été, et qu'elle étoit encore^ de le maintenir sur le» trône, malgré les efforts tle tant de nations unies pour le forcer, d'en descendre 5 qu'il étoit de l'intérêt commun de veill er et d'agir unanimement pour empêcher que ces vuesca^ chées ne réussissent, comme il arriveroit peut-être si Ton se laissoit endormir par des négociations vaines, dont la prolongation n'auroit d'autre objet que de profiter, de la part de la France , de quelque conjoncture favorable de diviser les alliés, ainsi que ses ministres lespéroient des troubles présens dont le nord de l'Europe étoit agité.
Ces discours, semés pour entretenir l'esprit de
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^erre et Topposition k la pak, n'empêchèrent pas le Pensionnaire^ qui peut-être le« fometttoit, de charger Pettekum de dire que si véritablement le Roi consentoit à la signature des préliminaires ^ on ouvriroît encore de nouvelles confSérences pour y traiter princi- |ïale«itent^e l'article 87, dont rexplicationseroit aussi celle de l'article 4 9 pai^ la liaison qu'ils aVoient l'un avec l'autri. En ce cas^ il etiverroit les paase-ports des Etats potrr les plénipotentiaires qu'il plairoit ao iloi de nommer, et les conférences ise tie«idroient «ecrètement au Moërdick.
La précaution du secret ëtoit aussi inutile que âiî^ fioile k oi>server. Oe n'étodt pas ayec les flbUandais «etds que leRoiTouloit traiter, c'^ëtoit avec toutes kts puissances ennemies. Il ne s'agissoit ni d'une paix pa^s ticulière, ni de conditions in<îonnues i^eties ëtoient publiques, puisque les préliminaires, signés par les principaux ministres des alliés, et donnés conâne une loi de la paix^ éfcoient entre ks mainsde tout le monde, quand knéne on auroit voulu faire mystère des confé^ rences proposées. Le passage du Moëcdick^ si fré-* quenté, n'éloit pas un lieu propre peur les cacher, et pour tromper la vigilance ée tant de ministres étrangers résidant à La Haye , ^rincipalenient attentif à toutes les démarches qui pouvoient tendre à renouet nne mégociûtion. Comme on vouloit attribuer encore ain Fepisionnaire de honnes intentions pour la paix, et supposer qu'il désiroit sa conclusioà , le Roi témoigna qu'il dësireroit qu'elle fût traitée à La Haye^ ou da^is tfuelque ville de la province de Hollande^ préférablement à tout^utre lieu. Sa Majesté voulant croire que l'assistance dn Pensionnaire aux conférences abrège*
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roit les longueurs, et contribueroit à résoudre plus promptement beaucoup de difficultés.
Eîle accepta Toffre des passe-ports, et nomma le maréchal d'Huxelles et Tabbé de Polignac pour traiter de la paix , en qualité de ses plénipotentiaires. Le lieu des conférences fut fixé à Gertruydemberg ^t le point principal de la négociation, même Tunique, se réduisoit à convenir des moyens d'exécuter Tarlicle 87, par conséquent Particle 4 : tous les autres articles des préliminaires étant accordés, il y avoit lieu de prévoir qu'un consentement verbal que les plénipotentiaires donneroient aux préliminaires, à l'exception seule des articles 4 et 3^ , ne contenteroit pas des négociateurs dont la défiance étoit excessive, occupés à former des difficultés plutôt qu'à les aplanir, et persuadés que quelque sûreté qu'on leur offrit, elle ne seroit jamais suffisante.
Il n'étoit donc que trop vraisemblable que les députés de la République exigeroient des plénipotentiaires de signer avant toutes choses les articles que le Roi leur permettoit d'accorder.
Depuis les premières ouvertures pour la paix, une expérience suivie avoit souvent fait connoître l'attention des ennemis du Roi à tendre des pièges à sa bonne foi , et à abuser du désir sincère qui pprtoit Sa Majesté à rendre au plus tôt la paix à ses peuples. Elle jugeoit donc que sitôt qu'elle auroit permis à ses plénipotentiaires de signer les préliminaires, avant que d'être convenus de l'explication à donner aux deux articles exceptés, les députés de Hollande ne manqueroient pas de prétendre que les articles signés seroient exécutés^ par conséquent les places accordées comme
Otages livrées entre les mains des Hollandais ; et qu'alors eux et leurs alliés emploieroient des prétextes peut-être déjà préparés pour recommencer la guerre.
Cette raison si forte de refuser toute signature avant que d'être d'accord sur l'article 3^ céda cependant à la fatale nécessité de faire la paix, nécessité supérieure à toute autre considération. Ainsi le Eoi permettant à ses plénipotentiaires de signer les préliminaires s'ils y étoient forcés, à l'exception des deux articles, leur prescrivit seulement d'engager les députés hollandais à convenir d'un article secret qu'ils signeroîent aussi, et qui porteroit que si leurs alliés prétendoient donner plus d'étendue aux préliminaires sous prétexte d'explication après qu'ils auroient été signés, ces explications ne seroient jamais une cause de reprendre les armes.
Telle étoit alors la triste situation de la France, que son salut paroissoit dépendre de l'acceptation des conditions les plus dures, si Ton pouvoit enfin en espérer la piix.
L'unique obstacle à sa conclusion étoit, comme on a vu, Isr cession de la monarchie d'Espagne. Toutes les difficultés se réduisoient à celle fle trouver des expédiens capables de la lever. Le premier que le Roi avoit proposé étoit de former un partage suffisant pour déterminer le r,oi Catholique à céder la couronne d'Espagne. On se flattoiiii nonobstant les déclarations que ce prince avoit faites, que peut-être on réussiroit à lui persuader qu'il seroit plus avantageux pour lui de s# contenter de la possession paisible d'une couronne moins considérable que celle d'Espagne, que de s'exposer au risque de perdre le reste de sa monarchie.
S*îl rejctoit une telle pr opositioH , le Roi s'engsigeoit à iui refuser tout secours, de quelque espèce que ce fût. Sa Majesté promettoit, de plus, d'imposer des peines très-sëtères à ceux de ses sujets, officiers ou soldats, qui passeroient au service d'Espagne; et si quelqu'un d'eux ëtoit admis dans )es armées du roi Catholique , elle s'obligeoit à regarder cette admission comme un sujet de rupture.
Elle offrpit de remettre, pour sûreté de ssi parole, quatre de ses places entre les mains des Hollandais; elle se résfrrvoit d'en faire le choix dalis les Pays-Bas, et consentoit à les laisser aux Etats-généraux en dépôt comme otages jusqu'à la fin de la guerre d'Espagne.
Ces places auroie^t été Beiges, Douay, Chariemont et Aire : mais l'objet des ennemis étoit alors que le Roi promit d'unir ses forces^ celles qu'ils emploieroienl pour contraindre le roi d'Espagne à renoncer à sa couronne, proposition qu'on ne croyoil pas que Sa Majesté pût jamais écouter.
Outre le dépôt de ces quatre places, le Roi, aÂËiet'tant les préliminaires, eût remis encore aux Hollandais, à la signature de la paix définitive, celles qui dévoient former leur barrière prétendue : il eût fait raser Dunkerque et les places fortes de l'Àlsàce.
Si Sa Majesté, comme ses ennemis lé publioient , eut voulu les tromper par une feinte négpcïation , dans la vue de profiter de leur crédûlflé pour conserver h Roi son petit-fils sur le trône d'Espagne, eHe se seroit bien abusée , «t de sa part il y auroit eu peu de prudence de fortifier des ennemis éclairés , f^é Texoès de confiance ne pouvoît aveugler.
Enfin les plénipotentiaires avoient pouvoir de pTO-
poser le royaume de Navarre, pour tenir lieu au roi d'Espagne de tout le reste de sa monarchie; mais ils en dévoient réserver la proposition, ne la faire qu'à Textrémité , et seulement lorsqu'on auroit rejeté tout tempérament sur les deux articles contestés.
Le poids de la guerre, toujours onéreux aux peuples, inspîroit à ceux de Hollande le désir de la paix; et, sur ce fondement, Pettekum assuroit hardiment que les ministres que le Roi enverroit aux conférences trouveroient ceux des Etats-généraux mieux disposés «qu'ils ne Tavoient paru jusqu^'alors à laisser nn partage convenable au roi Catholique.
On espéroit quelque changement en Angleterre^ dont les suites seroient favorables à la paît.
Quelques princes de l'Empire se plaignoient des alliés. La guerre continuoit dans le Nord, et ses événemens pouvoient changer la face de l'Europe. Toute apparence de sortir du danger flatte, et plus on désire d'en être délivré, plus on croit cette apparence bien fondée : on aimoit donc à prévoir que la nouvelle négociation , quoique dure sur les conditions, ne seroit pas infructueuse par rapport à la paix;
L'instruction du Roi à ses plénipotentiaires les préparoit à la patience. Ils furent avertis qu'elle seroit souvent mise à l'épreuve ; mais la paix étoit néces^ saire , et rien ne le prouvoit si évidemment que les ordres et les pouvoirs que Sa Majesté leur confioit.
Elle n'oublia pas les intérêts des deux électeurs : ses ordres en leur faveur furent précis, et d'autant plus à propos qu'il s'agissoit non d'articles prélimi^ naires, mais d'un traité de paix définitif.
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Le marëchal d'Huxelles et Tabbé de Polignac, instruits des intentions du Roi y arrivèrent au M oërdick le 9 mai 17 lo. Un messager de l'Etat les y attendoit : il avoit ordre de leur dire que Buy s et Wanderdussen, députes aux conférences, étoient près de ce lieu dans un yacht ^ qu'ils se rendroient au logement des plénipotentiaires, si peut-être eux-mêmes n'aimoient roiqux conférer dans le yacht : ce que les députés laissoient à leur décision.
Le maréchal d'Huxelles et Tabbé de Polignac choisirent le second parti. Us s'embarquoient dans une chaloupe pour se rendre à bord du bâtiment des députés, quand Buy s et Wanderdussen abordèrent, et descendirent à terre pour les recevoir. Us se rembarquèrent avec les plénipotentiaires, et entrèrent ensemble dans le yacht. U étoit accompagné de deux autres bâtimens pareils, Fun destiné pour les plénipotentiaires, l'autre pour leurs domestiques. Les députés laissèrent encore à leur choix, ou d'habiter ces bâtimens, ou de prendre des logemens à Gertruydemberg. L'habitation sur terre futpréférée^ car, outre la commodité du logement , les ministres du Roi soupçonnèrent qu'on ne leur proposoit la demeure sur leau que dans la viie de les, éloigner de tout commerce et de toute correspondance.
Le premier jour seulement , l'abbé de Polignac passa la nuit dans le yacht; et le maréchal d'Huxelles, sous prétexte d'incommodité, alla coucher au Moërdick.
La première conférence qu'ils eurent avec les députés dura trois heures. Ils éprouvèrent à quel point la patience que le Roi leur avoit recommandée étoit nécessaire. Au lieu de tempérament pour modérer la
rigueur de l'article 87, Buys, s'attribuant la parole , commença par établir les droits de ]a maison d'Autriche sur tous les Etats de la monarchie d'Espagne; il soutint longuement qu'elle appartenoit dans sa totalité à l'archiduc seul.
Le Roi par conséquent, selon cette jurisprudence, ne pouvoit en justice , non plus qu'en conscience, retenir ce bien, et le donner à Son petit-fils. La loi vouloit que celui qui avoit causé le dommage fût obligé de le réparer. Les alliés étoient donc bien fondés à demander que le roi Philippe, injuste d^étempteur de la couronne d'Espagne , fût obligé , de concert avec eux, à la restituer à l'archiduc. « Rien déplus juste, « ajoutoit Buys, rien de plus naturel, qae de pous- « ser la guerre contre la France jusqu'à ce qu'elle ait c< forcé , par de communs efforts avec les alliés , le roi <( Philippe (qu'il nom moi t seulement duc d'Anjou) à « descendre d'un trône qu'il occupe injustement -, rien « en même temps de plus contraire à toute équité « que de prétendre en faveur de ce prince le moindre « dédommagement d'une monarchie dont nulle par- <i tie ne doit It^i appartenir. »
Les plénipotentiaires répondirent vainement à ce torrent de paroles-, ils citèrent inutilement l'exemple du feu roi d'Angleterre, dont la mémoire étoit si respectée en Hollande-, celui des Etats-généraux, dont les députés présens étoient les ministres. Ce prince et la république de Hollande avoient reconnu le droit du roi d'Espagne , et sa possession \ on n)étoit pas même éloigné d'entrer en accommodement avant la guerre. Maïs, sans rappeler un temps passé, la question présente ne rouloit plus sur un droit incontestable selon
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les lois : il s'agissoit actaeUement de lever Tobstaeie qne Tarticle 37 des préliminaires apportoit à la paix, et de conr^nir des expédiens qu on poorroit employer pour en rendre Texëcntion possible.
Buys reprit vivement qa il n'étoit plus question de l'article 37, puisque le Roi convenoit de Tarticle 4> ainsi que des autres préliminaires. Il appuyoit ce (aux argument sur ce que la substance de Tarticle 37 étoit renfermée dans Tartide 4 ; d'où il tiroit la conséquence que le Roi, acceptant Tarticle 4» acceptent avssi le trente-septiime : mais le {»rindpe étant faïux^ la. om* clusio» ne pouvoit être vraie.
Buys soutenoit cependant que c'étoît uniquemeiit à cette condition que ses maîtres avoient consenti aux nouvelles conférences, et donné des passe-ports aux plénipotentiaires; qu'il ny avoit plus à régler entre eux que la forme et le temps d'exécuter les oondi* tions, dont il supposoit qu'on étoit de part et d'être entièrement d'accord. « Quanta la forabe, le Roi, di* tt soit41, ne peut satisfaire à ses engs^mens qu'en « unissant ses forces à celles des %Uié9, pour con* <( traiiidre son petit-fils à sortir d'Esps^e : à la pre- < mière menace , il prendra certainement le parti dV « béir. A regard du tempsv on en co&viendra facile* <c ment quand on sera d'accord sur la forme, et qn'on f( agira de concert, v
Wanderdussen approuvoit en silenee le plaidoyer de son collègue. On a dit qu'un des plénipotentiaipes, persuadé de la bonne foi des Hollandais^, prévenu en faveur de Buys, dont il estimoîl la candeur et la franchise, ne s'éloignoit pas d'avouer que ©e député pkidoit bien, et qu'il établig^oit incotBKtieâtablemQnt
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le droit de Tarchiduc sur toute la monarchie d'Es^ pagne.
Quoi qu'il en soit, les plénipotentiaires n'eurent pas le don de p^suasion : Toffre de quatre places de sûreté dan$ les Pays*Bâs français ne fit pas la moindre impression. Us essayèrent dQ faire valoir le rappel des troupes que le Roi avoit en Espagne ^ déjà exécuté : ce qu'ils dirent sur ce suiet n'eut pas plus d'ei^ fet, et les députés ne firent pas plus de cas de la d4fensie générale que le Roi VQnoit de faire à sersiyets d'entrer au service d'Espagne.
Les députés répondirent, à l'offre des quatre places, qu'elles étoient demandées, non au choix du Roi, mais telles que les alliés voudroient les choisir; qn^un tel dépôt seroit bien un gage de la parole de Sa Ma* jesté, mais qu'il ^'assurerôit pas la cession réelle de l'Espagne, unique objet de tant de traités, de dé^ penses et d'efforts de la part des alliés; que la retraite totale des troupes françaises ne târmineroit pa& la guerre en Espagne \ que le roi Catholique se défenddroit long-temps encore par ses propres forces, et que si les Français lui manquoient> il piendroit à son se(vice des Irlandais, des Suisses, des Allemands; enfin qu'il disputeroit sa couronne : de manière que cette guerre nouvelle épuiseroit les aUiés, pendant que la France en repos jouiroit tranquillement de la paix* Le point de politique qne les ministres de$ alliés observoient pArticuUèrement étoit de supposer et d'attribuer au Roi de secondes^ intentions, loisque Sa Majesté oQVoit beaucoup au-delà de ce que ses exm^'' m^ponvoient espérer. Leur industrie consistoit à eur tretenir la défiance despeuplç^, et à leur persuader
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que Tunique but de la France ëtoit de les tromper.
C'ëtoit^ selon eux, à ce dessein que le Roi avoit fait venir dans son royaume les troupes qu'il avoit en Espagne. Il vouloit, en les rappelant, se mettre en ëtat de répondre aux allies que nulle place du Roi son petit -fils n'étoit en son pouvoir; il espëroit éluder la demande qu'ils avoient déjà faite de trois places de sûreté en Espagne , ainsi qu'ils en deman- Soient trois en Flandre.
Buys reprocha ce rappel aux plénipotentiaires, et s'en plaignit comme d un nouvel obstacle à la conclusion de la paix. Il fondoit son raisonnement sar ce que les troupes du Roi, rentrées en France,, fortifieroient ses armées en Flandre, en Allemagne, en Dauphiné. Il disoit que le roi d'Espagne, sans secours, contraint de se défendre par ses propres forces, redoubleroit ses eObrts, et trouveroit peut-être dans la nécessité des ressources inespérées.
L'idée du Pensionnaire, dirent les députés, ëtoit, en demandant trois places en Espagne au choix des alliés, d'épargner au Roi le désagrément de faire la guerre au Roi son petit-fils ; car en les accordant la conquête d'Espagne devenoit facile, et la gueire n'auroit pas duré long-temps. Il ne restoit à ces députés que d'insister sur la récompense que l'attention du Pensionnaire méritoit de Sa Majesté.
Ils insinuèrent, sans s'engager, que les trois places en Espagne étant cédées avec trois autres dans les Pays-Bas au choix des alliés, leurs maîtres tâcheroient d'obtenir le consentement âes alliés à la paix, après que celui des villes et des proyinces de Hollande aurpit été accordé.
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Nul autre expédient n'étoit à proposer sur l'article 37. Les députes en renouvelèrent la déclaration formelle : s ils ne disoient rien de nouveau , c'est que les propositions des plénipotentiaires ne sont pas, dirent-ils, plus nouvelles.
Buys et Wanderdussen traitèrent de chimère la proposition renouvelée d'on partage pour le roi d'Espagne : il suffisoit qu'elle eût été rejetée Tannée précédente aux conférences de La Haye.
La première tenue dans le yacht étant finie, on passa dans un autre bâtiment aussi sur l'eau. Les plé* nipotentiaires y soupèrent avec les députés-, et pendatit qu'ils étoient à table un courrier venu de La Hîjye apporta des lettrefi^à ces derniers. Ils les lurent, saifi s'expliquer de ce qu'elles contenoient. Ils proposèrent le lendemain aux plénipotentiaires d'aller à Gertruydemberg, dont le séjour seroit plus com-^ mode, et leur conviendroit mieux que l'habitation des yachts : les plénipotentiaires y consentirent; mais cette attention des députés ne produisit pas le moindre adoucissement dans la seconde conférence. Il parut même inutile de s'efforcer de part et d'autre à trouver un tempérament sur l'article 87, considéré comme le seul des préliminaires qui renferînoit des difficultés regardées jusqu'alors comme insurmontables t ce n'ë*' toit pas le seul obstacle à la paix.
Buys déclara qu il y en avoit encore d'autres à sut^ monter après que les préliminaires seroient signés, et que ses maîtres se réservoient la faculté de former alors des demandes qu'il nomma ultérieures.
Il tut ce qu'elles contiendroient, et dit seuleiïient que l'une d'entre elles seroit au sujet de la principauté T. 67. " 24
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d'Orange, et des biens dépendant de cette succession.
Wanderdussen , plus humain que so» collègue, voulut bien confier aux plénipotentiaires, mais sous une espèce de secret, que TEtat comprendroit dans les demandes ultérieures Yaleociennes , Douay et Cassel \ que de plus il prétendroit un dédommagement des frais que les sièges de Tournay et de Mons lui ayoient causés.
Ainsi les demandes faites en 1709 aux conférences de La Haye ne snffisoient plus pour satisfaire les Hollandais. Om pou voit donc juger du succès qu'auroit la négociation. Le public en étoit si persuadé, qu'on offroit communément à La Haye le pari de trois contre un sur rinutilité des conférences.
Toutefois les députés assurèrent et voulurent persuader que les intentions de leurs maîtres étoient pacifiques; ils protestoient de leur zèle particulier pour la paix. La preuve en étoit , selon eux , que jusqu'alors ils n'avoient pas encore parlé de la nécessité de signer les préliminaires : conditions cependant nécessaires, dont les malintentionnés exigeoient Taccomplissement avant que de convenir d'aucun tempérament sur l'article 37.
Les plénipotentiaires, peu contens des premières conférences, louèrent, dans le compte quils en rendirent au Roi, le traitement personnel qu'ils avoient reçu, et la commodité des logemens préparés pour eux à Gertruydemberg; mais ils prévirent que la négociation ne seroit pas heureuse. Les discours des députés de la République ne permettoient pas d'en juger autrement : ils avoient dit nettement que les alliés exigeoient, comme condition^ essentielle de la paix,
que le Roi unît ses forces aux leurs, pour obliger conjointement le roi d'Espagne à reuoncer à sa couronne, s'il résistoit à Fabandonner volontairement. Toutefois la même proposition, hasardée Tannée précédente dans les conférences de La Haye, y parut si odieuse, quele prince Eugène et le duc de Marlborough nièr'ent qu'elle eût jamais été faite. Elle fut renouvelée aux conférences de Gertruydemberg, et de plus les députés annoncèrent qu'ils y ajouteroient ces demandes ultérieures qu'ils vouloient tenir suspendues, sans en expliquer aucunes, que dans le temps et de la manière que la République le jugeroit à propos.
Malgré tant d'obstacles qu'elle formoit à la paix , ses alliés souffroient impatiemment la continuation de toute apparence de négociation, quoique persuadés qu'ils seroient toujours maîtres des décisions , et qu'il ne se prendroit aucune résolution qu'ils ne l'eussent approuvée.
Mais la seule que les chefs de la ligue approuvoient éloit de continuer la guerre , et de faire de nouveaux efforts pour accabler la France. Ils ne cessoient de répandre qu'il falloit se défier continuellement de ses artifices, et n'oublièrent rien pour empêcher que la sincérité des intentions du Roi ne fût connue , et ne fît sur les peuples une impression trop vive.
C'étoit principalement dans cette vue qu'ils avoient fixé le lieu des conférences loin de La Haye, dans une petite ville fermée , où qui que ce soit ne pouvoit entrer, encore moins parler aux plénipotentiaires, sans que l'Etat en eût aussitôt avis.
Il étoit d ailleurs aisé de laisser de longs intervalles d'une conférence à l'autre, et sans affectation appa-
rente de faire écouler inutilement le temps de la campagne : ce qui seroit arrivé plus difficilement, si les plénipotentiaires étant admis à La Haye, comme ils le demandèrent par ordre du Roi, eussent eu la liberté de conférer s^vec le pensionnaire de Hollande et les députés de FEtat aussi souvent que le bien dés affaires et Tavancement de la négociation l'eussent exigé.
Les députés, partis de Gertruydemberg le 10 mars, y retournèrent le a i , excités par les plaintes que les plénipotentiaires firent d un si long silence, lorsqu'il s'agissoit d'une affaire qui démandoit plus d'empressement.
Buys étoit chargé de répondre à la proposition de transférer les conférences à La Haye, ou tout au moins daqs quelque ville voisine, telle que Delft, Rotterdam , ou quelque autre à peu près à la même distance. Il dit donc qu'avant que de changer de lieu il étoit nécessaire de s'accorder sur l'article 87 , et de signer les préliminaires^ qu'après cette signature essentielle on pourroit s'assembler à La Haye pour y signer la paix, lorsqu'on seroit convenu de toutes les autres conditions.
En vain les plénipotentiaires répliquèrent que ces conditions intéressoient toutes les puissances liguées contre la France ; qu'il étoit donc nécessaire d'en conférer avec leurs ministres, de savoir quelles étoient les prétentions de leurs maîtres, de chercher les moyens d'en aplanir les difficultés, et de se concilier; qu'on y réussiroit plus facilement à La Haye, où ils se trouveroienttous assemblés, qu'en aucun autre lieu, principalement aussi éloigné que Gertruydemberg, où non-seulement, toute entrevue avec les ministres des
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alliés ëtoit interdite, mais de plus les conférences établies avec les députés de l'Etat s'y tenoient si rarement , que les longs intervalles faisoient perdre un lemps précieux qu'on emploieroit utilement au progrès de la négociation, si toutes les parties intéressées se trouvoient rassemblées dans le même lieu , principalement à La Haye, résidence des Etats-généraux.
Les députés déclarèrent qu'ils avoient l'ordre de leurs maîtfes,. qu'il n'étoit pas en leur pouvoir d'y contrevenir; qœ de plus le nœud de la négociation ëtoit de convenir de l'exécution de l'article 37 , par conséquent de l'article 4 qu'il renfermoit.
Pour y parvenir, dirent les plénipotentiaires , il est absolument nécessaire de former un partage au roi d^Espagne. Comment l'engager autrement à renoncer 4 t«us les Etats de sa monarchie ? S'il y a quelque «loyen de le résoudre à ce parti extrême, c'est en lui représentant d'un côté l'état déplorable où il se trouvera réduit lorsque, privé des secours de la France, il -sera obligé dg^outenir seul les efforts de tant d'ennemis puissan^Runis contre lui ; d'un autre côté , le bonheur de sortir d'une situation si fôcheuse, et-de posséder en paix un royaume moins grand à la vérité et moins considérable que celui d'Espagne, mais dont il jouirôit tranquillement, de l'aveu de tant de nations que son consentement à la paix auroit désarmées. ' Ils proposèrent ensuite de composer cette nouvelle monarchie des deux royaumes de Naples et de Sicile, et des places que l'Espagne possède sur les côtes de Toscane.
Les députés se récrièrent sur une telle proposition. L'Empereur étoit maître de Naples-, ses alliés
ne pouvoient ni ne dévoient s'engager à l'en déposséder.
Quant à la Sicile, les Anglais ni la ville d'Amsterdam ne consentiroient jamais à la laisser entre les mains d*un prince de la maison de France.
Enfin, dès Tannée précédente, le président Rouillé avoit déclaré que le Roi se désistoit des places de Toscane : ils conclurent que les alliés s'opposeroient constamment à la demande d'un tel partage. Les plénipotentiaires crurent entrevoir pour la première fois qu'un partage moins considérable ne seroit peutêtre pas refusé : plusieurs avis, soit de La Haye, soit d'Amsterdam , fortifioient cette légère espérance. Ils offrirent donc de retrancher le royaume de Sicile de la proposition qu'ils avoient faite, et tentèrent de faire valoir, comme attention du Roi aux intérêts de la province de Hollande , et surtout de la ville d'Amsterdam , la complaisance que Sa Majesté avoit d'employer ses offices pour persuader au Roi son petit-fils de se contenter du royaume de Nan^, avec la Sardaigne et les places de la côte de Useane. Les députés en rejetèrent encore la proposition.
Les alliés ne vouloient pas qu'un prince petit-fils du Roi devint si puissant dans le voisinage de la France : ils disoient qu'il pourroit aisément obtenir des secours, s'emparer des Etats d'Italie, et par ces degrés remonter sur le trône d'Espagne \ que c'étoit ainsi que le roi Auguste étoit remonté sur le trône de Pologne. Les plénipotentiaires substituèrent aux alternatives rejetées celle de laisser au roi d'Espagne le seul royaume d'Arragbn-, ils y trouvèrent encore plus d'opposition.
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L'Arragon étoit continent d'Espagne , la nation la même; par conséquent le possesseur de cette couronne avoit encore plus de facilité de revenir contre les dispositions d'un traité de paix.
L'idée d'engager quelqu'un des princes de l'Europe à remettre ses Etats au roi d'Espagne , et recevoir en échange ceux que les alliés refusoient de laisser à Sa Majesté Catholique , fut rejçtée comme chimère -, enfin nulle proposition de dédommagement n'étant admise, les plénipotentiaires pressèrent Buys et Vanderdussen de déclarer au moins quel étoit le partage que les alliés se proposoient de laisser au roi Philippe. Les députés répondirent que si jamais il en étoit accordé Quelqu'un pour le bien de la paix, un tel partage ne pourroit être que bien petit.
Les représdstations réitérées des plénipotentiaires furent aussi vaines que l'avoîent été les premières. Buys rompit la conférence, et sortit avec Wanderdussen , remettant à conférer encore après qu'on aufoit dîné.
Le repas fini, les plénipotentiaires et les députés se rassemblèrent : Buys ouvrit la conférence; et, laissant en suspens la question du partage, il demanda quelles seroient les mesures que le Roi prendroit pour en assurer l'effet, si les alliés consentoient à l'accorder. Ils répondirent que le Roi fixeroit un terme au roi d'Espagne pour déclarer s'il acceptoit la disposition qui seroit faite à son égard; qu'en cas de refus, ou de silence au-delà du terme fixé , ce prince seroit déchu du partage stipulé en sa faveur; qu'alors le Roi s'engageroit non-seulement à ne lui donner aucun secours directement ni indirectement, mais encore à re-
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garder comme cause de rupture si ce prince recevott & son service aucun Français, au préjudice des défenses sévères que Sa Majesté feroit à tous ses sujets de pren» dre parti dans les armées d'Espagne.
Les députés, peu satisfaits de cette offre, demandèrent un engagement plus précis, et tel que le roi Philippe se vît forcé à s'en tenir au partage^que les alKés consentiroient de lui laisser :'ils prétendirent donc que le Roi promit formellement, clairement et sans équivoque, d'agir hostilement contre le Aoi son petitfils, s'il refusoit le partage qu'ils fixeroient^ qu'en ce cas Sa Majealé uniroit ses forces à c^les de la ligue pour contraindre ce prince à sortir d'Espagne, 4^ à se contenter de la portion qu'on lui aurott assignée pour son dédommagement. Nul traité sons cette condition^ nul expédient pour en adoucir la rigueur.
Cette conférence, aussi peu utile que les précédentes, confirma les plénipotentiaires dans la pensée que le but des députés étoit de les engager à démander simplement la Sicile pour tout dédommagement : alors Buys et Wanderdussen se seroient seulenient chargés d'en faire le rapport, et peut-être (chose douteuse) seroient-ils revenus déclarer dans ime nouvelle conférence qu'on accordoit à la France ce qu'elle auroit demandé, à condition toutefois d'un engagement précis et positif de faire la guerre au roi d'Espagne, s'il refusoit le partage réglé et demandé pour lui par le Roi son grand-père. Si le Roi refusoit de prendre cet odieux engagement, les Hollandais et leurs alliés auroient la satisfaction de faire retomber la haine de la continuation d'une guerre onéreuse sur Sa Majesté, et sur le çefus qu'elle auroit fait d'ae-
corder lés sûretés nécessaires pour la solidité d'un traité de paix.
Deux autres conférences tenues à Gertruydeniberg ne furent pas plus heureuses. Les mêmes demandes et les marnes réponses à peu près s'y répétèrent, sans oublier les demandes ultérieures que les députés se réservoient à expliquer quand il en seroit tempâ. Us dirent seulement que la République demanderoit pour elle, et sans préjudice^es autre!» {«rétentions des alliés, Yalenciennes, Douay , la gouvernance de Cassel, #t le dédommagement des frais que les si^es de Mons et de Tournay avoient coûtés à PEtat.
Ils laissèrent entend i^e que' l'archiduc auroit lieu d'exiger un dédommagement du partage, quoique médiocre, quil laisseroit au roi Philippe-, que les héritiers du feu roi Guillsiume d'Angleterre insiste*roient sur la restitution de la principauté d'Orange.
L'intérêt des Français de la religion prétendue réformée , réfugiés en Hollande , ne fut pas oublié. Il étoit juste, dineot les députés, d'accorder à ceux qui seroient naturalisés Hollandais la liberté de commercer en France.
Les plénipotentiaires rendirent compte au Roi, le 24 mars, de l'état d'une négociation si peu satisfaisante : ils le supplièrent en même temps de leur envoyer ses ordres, et des instructions nouvelles sur quatre questions principales.
La première, si Sa Majesté leur commandoit de se contenter simplement du royaume de Sicile, et de le demander comme un dédommagement suffisant, la première fois qu'ils en conféreroient encore avea les députés de Hollande.
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n^ Quelle assurance ils donneroient que le roi Catholique accepteroit un dédommagement si peu proportionné aux Etats dont les ennemis exigeoient la cession.
30 Supposé qu'il fût possible de convenir de ces deux articles, les plénipotentiaires demandoient s'ils dévoient en ce cas signer les préliminaires sans être éclaircis de la qualité des demandes ultérieures.
4** Enfin s'ils insisteroient*sur une garantie certaine de la paix après que les préliminaires seroient exécutés, ou s'ils consentiroient à signer sans avoir cette garantie.
Le Roi loua la prudence de ces plénipotentiaires, et approuva qu'ils n'eussent pas demandé la Sicile comme un dédommagement suffisant pour les autres Etats de la monarchie d'Espagne. Outre l'inégalité de ce qu'ils appeloient échange , on ne pouvoit en donner le nom à cette portion médiocre qu'il n'étoit pas même en leur pouvoir d'offrir, car «ils n'ëtoient pas maîtres de la Sicile; le roi Catholique la possédoit encore , et lui seul avoit droit d'en disposer.
Le Roi observa, dans la conduite et les discours des députés de Hollande, la même méthode qu'ils avoient suivie depuis qu'il étoit question de traiter. Toute leur attention étoit de rejeter sur la France ce que la rupture des négociations de paim auroit d'odieux. C'étoit le but et la cause de leurs discours ambigus, de leur étude continuelle à déguiser leurs véritables intentions, à se laisser deviner, pour demander ensuite au-delà de ce qu'ils espéroient obtenir. Ils croybient que par de tels artifices ils conduiroient les plénipotentiaires à leur faire toujours de
nouvelles offies, et qu'enfin le Roi se contenteroit d'un partage moindre peut-être que les allies njétoient résolus de l'accorder.
Le Roi répondit, à la seconde question, qu'il ne consentiroit jamais à fot'cer le Roi son petit-fils à recevoir pour dédommagement le royaume de Sicile, avec des conditions si contraires à toute équité ^ que les événemens d'une guerre forcée, quand même ils seroient malheureux, étoient à préférer à une fausse paix , dont la vaine apparence ne pouvoit l'assurer de conserver long-temps le peu que ses ennemis lui auroient laissé sous le nom de dédommagement.
Que toutefois si la Sicile étoit offerte, le Roi, pour le bien de la paix, conseilleroit au Roi son petit-fils de se contenter de cette partie très-modique de tant d'Etats, plutôt que de risquer de perdre le tout; mais Sa Majesté promettoit seulement de simples conseils, non ses forces, pour persuader le roi Catholique. Elle consentoit cependant à lui fixer un temps pour déclarer sa volonté, et de plus à donner ses ordres ^i précisément , que ce prince ne pût désormais recevoir de secours de France directement ni indirectement.
3" Si le Roi permettoit à ses plénipotentiaires de signer les préliminaires , c'étoit uniquement pour faire 4a paix. On ne pouvoit dire qu'elle fût conclue lorsqu'il resteroit encore des articles essentiels à débattre, et que, sous le nom de demandes ultérieures, les alliés se réserveroient la faculté de former plusieurs prétentions nouvelles, dont une seule étoit capable de renverser tout l'ouvrage, comme on en pouvoit Juger par l'échantillon que les députés a voient laissé échapper de quelques-unes de ces demandes. Ils ne
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pooYoîent donc insbter avec* raison, non plus qaV vec tk}uité, sur la prétention de faire admettre ces demandes si elles n*ëtoient auparavant expliquées, et accordées avant la signature des préliminaires.
4* Lorsqu'on seroit d'accord, et que tout ol^tacle à la paix seroit surmonté, le Roi étoit bien fondé à demander que la république de Hollande garantit le traité : elle ne devoit pas le refuser, et n'avoît rien i craindre si elle étoit sûre de ses alliés, et qu'elle agh de bonne foi. Si au contraire elle se trbuvoit dans d'autres dispositions, la prudence ne permettoit pas à Sa Majesté de se livrer à des ennemis cachés, et de les mettre en état de l'attaquer avec les nonveaut avantages qu'ils auroient obtenus d'elle par la signature d'une paix simulée. Si les Hollandais garantissoient la paix, le Roi entreroit aussi dans la garantie générale du repos de l'Europe.
Quoiqu'il n'y eût pas lieu d attendre que les conférences continuées eussent un succès heumnx, le Roi réitéra les ordres qu'il avoit déjà donnés plusieurs fois dé faire en sorte que lorsqu'elles se romproient la rupture ne put en être imputée à Sa Majesté.
Le maréchal d'HuxelIes et l'abbé de Polîgnac avertirent le pensionnaire de Hollande quHls avoient reoi les réponses du Roi. Les députés retournèrent aussitôt à Gertniydemberg, et les conférences y recommencèrent le 7 avril. Ils demandèrent quel étoit le contenu de ces réponses, et les plénipotentiaires répondirent qu'ils avoient ordre de leur demander à euxfnémes quelle étoit enfin la résolution de leurs maîtres sur le dédommagement à donner au roi d'Espagne, et sur la sûreté de la paix.
! Au Heu de répondre précisément sur une'condition si essentielle, les deux députés rendirent compte des' prétendus reproches que la proposition de dédommagement et de partage leur a^oit attirés de la part des ministres de l'Empereur à La Haye. Ils accusoient Buys et Wanderdussen d'avoir changé l'ordre de la négociation, en consentant à traiter d'un partage lorsqu'il n'étoit question que dé régler l'article 87, et, suivant l'article 4> de convenir des moyens d'assurer la cession pleine, entière et totale de la monarchie d'Espagne.
r Les plénipotentiaires rappelèrent ce qui sétoit passé dans les conférences précédentes. Le simple récit Êiisoit voir qu'ils avoient toujours déclaré nettement qu'il étoit impossible de conclure la paix, fà le roi d'Espagne n'obtenoit une espèce de dédommagement de toutes lés cessions que les alliés exigeoient de sa part-, qu'on laissoit à leur choix celui qu'ils aimeroientle mieut des différens projets proposés pour un partage ; qu'au refus de faire ce choix, ils dévoient au moins expliquer clairement leurs intentions sur la paix, puisqu'elle en dépendoit; que cependant jusqu'alors ils les avoient tenues cachées.
Les députés répétèrent ce qu'ils avouent dit dans les conférences précédentes : nulle réplique nouvelle de leur part^ pour conclusion ils dirent qu'ils étoient venus simplement pour apprendre quelles étoient les offres du Roi 5 que de leur part ils n'avpient pouvoir de rien offrir. « Si la France, dirent-ils, demande un « partage raisonnable , nos maîtres feront leurs efforts K pùav engager leurs alliés à Taccorder ; mais nous n devons vous avertir que ce partage ne sera point
« admis si vous ne le demandez trèsHiiëdioere , et si « le Roi ne'promet formellement d obliger de gré ou <c de force le Roi son petil-fils à l'accepter. »
Les plénipotentiaires ne doatoient pas des intentions du Roi : ses derniers ordres étoient clairs et précis. Ils sayoient que Sa Majesté rejeteroit toute proposition d'employer ses forces à contraindre le roi Catholique de se contenter du partage que ses ennemis lui prescrivoient. Il étoit en même temps évident qu'un refus absolu serviroit de prétexte à rompre les conférences, et la négociation que Sa Majesté jugeoit encore à propos d'entretenir; que les partisans de la guerre s'éleveroient à leur ordinaire contre la bonne foi de la France, continueroient avec plus de succès les déclamations si rebattues de la nécessité de se précautionner contre ses artifices. Ces discours usés faisoient toujours quelque impression nouvelle, et les plénipotentiaires avoientlieude croire qu'ils se conformeroient aux intentions du Roi, en évitant de donner aux peuples de Hollande lieu de rejeter sur la France la haine des difficultés insurmontables que ses ennemis apportoient à la conclusion de la paix. Ils crurent pénétrer qu'elle dépendoit de l'acceptation de la Sicile, et que, l'acceptant pour le dédommagement du roi d'Espagne , ce partage médiocre mettroit peut-être fin à la guerre-, mais, se flattant d'obtenir quelque augmentation, ils demandèrent que le royaume de Naples, joint à la Sicile, fût aussi laissé au roi d'Espagne. Ils représentèrent que la sûreté de ce prince en dépendoit; que la liberté de l'Italie et la solidité de la paix n'y étoient pas moins intéressées-, que cette union des deux royaumes de Naples et de Sicile étoit.
absolument nécessaire pour maintenir Tëquilibre de l'Europe.
Les députés , à leur ordinaire , demeurèrent inflexibles. Us étoient obligés de s'en tenir précisément aux ordres qu'ils avoient reçus; et, iiute de bonnes raisons pour justifier leurs maîtres, ils alléguèrent lamitié de la République pour l'Empereur , ses alliances avec ce prince , et rejetèrent tout autre équivalent en faveur du roi d'Espagne que celui du seul royaume de Sicile, avec la cotidition expresse de l'engagement que le Roi prendroit de forcer le Roi son petit-fils à s'en contenter.
Jamais négociation de paix n'avoit eu plus besoin de l'inferposition des offices d'un médiateur que la négociation dont il s'agissoit alors. Tous les souverains de l'Europe étoient intéressés à sa pacification. Celui qui auroit exercé sans partialité cette fonction honorable auroit également travaillé pour le bien gér néral et pour sa propre gloire , en même temps qu'il auroit aplani les difficultés que les prétentions réciproques des parties engagées dans la guerre rendobent . insurmontables.
Les députés rejetèrent la proposition de choisir des médiateurs; ils renouvelèrent la proposition de se ré-r server ces demandes ultérieures, qu'ils ne vouloient déclarer qu'après que les préliminaires auroient été signés. « A quoi bon, dirent- ils, traiter plus longce temps ? Toute négociation est inutile si le Roi ne « se détermine , et ne promet d'unir ses forces à celles « de ses ennemis pour contraindre son petit- fils dç
renoncer à sa couronne. »
Ces discours répétés aniïonçoient une rupture pro-
chaîne; les plënipotenliaires tâchoient de Tëviter, selon les ordres' qu'ils en avoient reçus encore en dernier lieu : mais enfin tant de patience de I9 part de Sa Majesté ëtoit inutile; sa condescendance augmentoit la fierté de ses ennemis : ils devenoient plus difficiles à mesure qu'elle apportoit de nouvelles facilités k la paix. Il ne restoit plus que de publier le consentement qu'elle avoit donné à leurs demandes, dont l'injustice , connue aux conférences de La Haye , ëtoit encore^ augmentée l'année précédente : alors le Roi ne voulut pas admettre le projet des articles préliminaires comme base et fondement de la paix.
Eu 17 10, à Foccasion des conférences tenues k Gertruydemberg, Sa Majesté excepta seulemenf de ce projet les articles 4 et 87 : elle consentoit même d'exécuter, avant que la paix fut signée , les conditions les plus dures d'un plan dressé par ses ennemis , telles que l'étoient celles de remettre entre leurs mains les places qu'ils exigeoient, pour les posséder dès-lors en propriété; de leur en confier quatre pour gages et comme otages de sa parole; d'en démolir d autres, sous prétexte de l'ombrage et de la crainte qu'elles inspiroient à ces mêmes alliés, qui prétendoient donner la loi , et dictoient les conditions d'nn traité qulls n'avoient pas intention de conclure. Les demandes ultérieures qu'ils se réservoient de produire quand ils le jugeroient à propos prouvoient le dessein formé de se garder un prétexte de rompre .\pnte négociation, quand elleparoitroitle plus avancée, et le plus près d'une heureuse conclusion.
Ils ne cessoient cependant de vanter leur bonne foi ; ils auroient voulu qu'on eût fermé les yeux sur Tîn-
exécution totale du traité que 1 empereur Joseph avoit fait et signé avec l'électrice de Bavière ; qu'on eût oublié les engagemens secrets que le duc de Savoie, lié avec la France au commencement de la guerre , avoit pris alors avec l'empereur Léopold; que, remontant à des temps plus éloignés , le souvenir des infidélités des Hollandais dans leurs alliances fut totalement effâôé. Ce^ reproches inutiles ne convenoient pas à la pacification de TÈurope, que le Roi se proposoit uniquement, et ne pouvoit se promettre tant que la liberté de former des demandes ultérieures laisseroit aux inventeurs de cette prétention nouvelle le prétexte de prolonger la guerre.
II y avoit lieu d'espérer, lorsque le maréchal d'Huxelles et l'abbé de Polignac se rendirent en Hollande, que le temps d'entrer en campagne étant éloigné, ils pourroient avant son ouverture avancer considérablement la négociation. Toutefois on étoit au 1 5 d'avril, et jusqu'alors elle n'avoitpas fait le moindre progrès-, au contraire, toute apparence de paix s'éva^ nouissoit; on ne parloit de tous côtés que de guerre. Les ennemis se préparoient à feire le siège de Douay au commencement de la campagne : le roi d'Espagne assembloit ses troupes, et, plein de confiance en la fidélité et l'affection de ses sujets, il s'assuroit de résister seul , et par ses propres forces , aux efforts de ses ennemis. Ses troupes étoient exactement payées ^ il trouvoit dans son royaume des ressources qu'il jugeoît suffisantes pour soutenir encore long- temps la guerre. La conduite que tenoit la France pour parvenir à la paix lui paroissoit trop molle-, il traitoit de désir effréné l'empressement qu'elle témoignoit de T. 67. 25
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finir la guerre. Enfin , persuade qu'elle sacrifieroit à cet objet unique les intérêts de TEspagne , il voulut tenter des voies plus directes de traiter avec la Hollande.
Le duc d'AIbe étoit alors son ambassadeur en France : le roi Catholique lui confia ses pouvoirs, aussi bien qu'au comte de Bergueick, pour lier, s'il ëtoit possible , une négociation particulière avec la république de Hollande. U ne vouloit pas cependant traiter à Tinsu de la France, et les ministres d'Espagne eurent ordre d'instruire Sa Majesté du commencement de la négociation *, mais sitôt qu'elle fut entamée , ils gardèrent le secret de son progrès : à la vérité ils n'eurent pas lieu de s'en glorifier, ni Bergueick de l'avoir proposée. Il s'étoit flatté et ne doutoit presque pas de trouver les Hollandais accessibles, et prêts à l'écouter avec plaisir dès qu'il s'agiroit de négocier avec l'Espagne seule, et séparément de la France.
Cette tentative inutile n'altéra ni ne refroidit les sentimens du Roi à l'égard du roi Catholique. L'armée que ce prince avoit sur pied pouvoit suffire pour défendre les provinces de son royaume; mais elle manquoit d'un général.
Le duc de Vendôme ne commandoit plus les armées du Roi. Sa réputation étoit grande et bien établie; le roi d'Espagne avoit été témoin de sa conduite en Lombardie : il demanda au Roi un général si capable de commander ses armées. Sa Majesté différa d'accorder au duc de Vendôme ht permission de passer en Espagne tant qu'elle eut lieu de croire qu'on pourroit enfin convenir des conditions onéreuses de la
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paix^ mais chaque jour ces lueurs se dissipoient : les ennemis pressoient les préparatifs de la campagne , leurs projets étoient publics, et le siège qu'ils avoient résolu d'entreprendre n'étoit plus un secret. Tout ménagement de la part de la France ^toit inutile ; et comm« on ne devoit plus songer qu'à se garantir de leurs efforts, le Roi permit au duc de Vendôme d'accepter le commandement que le roi Catholique lui destinoit, et de passer en Espagne pour se mettre à la tête des armées de ce prince.
Sa Majesté avertit ses plénipotentiaires de la permission qu'elfe avoit donnée au duc de Vendôme-, en sorte que si de la part de la HoUande ils en recevoient quelques plaintes, quoique nul fondées, ils répondissent qu'une négociation traînante , dont le succès étoit très-incertain, ne devoit pas empêcher Sa Ma- " jesté d'accorder un général au Roi son petit-fîls, puisque celte même négociation n empêchoit pas ses ennemis d'entier de bonne heure en campagne, et de déclarer les places qu'ils prétendoient assiéger.
Les conférences de Gertruydemberg se ralentissoient; il sembioit que les Hollandais voulussent copier celles qui s'étoient tenues aussi inutilement à Bodgrave l'année 1709. Après quelques conférences, où rien n'étoit décidé , les députés retournoient à La Haye -, ils n'en revenoient que lorsque les plénipotentiaires avertissoient le Pensionnaire qu'ils avoient reçu les réponses du Roi sur l'état de cette prétendue négociation. Elle demeura sans mouvement depuis le 9 avril jusqu'au 28 du même mois. Les plénipotentiaires écrivirent alors à Heinsius, et Buys et Wanderdussen revinrent à Gertruydemberg.
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Ayant leur arrivée , le "maréchal d'Huxdleset l^Usë de PoHgnac ai/lpieiit reçu différens avis, confirmés aussi par Pettekum, de quelque disposition des alli^ à leur accorder les iles de Sicile et de Sardaîgne, et les places de la côte de Toscane, si le Roi se contentoit d*uu tel partage pour le dédommagement du roi d^Espagne. On ajoutoit qlie les ministres de TEmpereuir et le duc de Mariborough non-seulement s\)ppos<>fent ii ce projet, mais qu'ils mettoient tout en u^ge potrr engager à la continuation de la guerre les provinces qui témoignoient le plus de disposition à la pailc.
Soit qu'ils eussent réussi , soit que les avis donnés fussent mal fondés, rien ne pouvoit être moins pacifique qu'un long discours de Buys lors de la première conférence tenue à son retour de La Haye, après fei répétition de ce qu'il avoit dit tant de fois depuis le commencement de la négociation des conférences qu'il étoit inutile de traiter, et que^ses maîtres prendroient enfin leur parti si le Roi insistoit à prendre des médiateurs, s'il demandoit l'explication des demandes ultérieià^es, la garantie de la trêve , jôsqu-à la signature ^e la paix définitive, le h)yâume de Naples et les places de la côte de Toscane , pour composer Ife dédommagement à donner au roi d'Espagne.
Ces conditions n'étoient pas la seule loi que les Hollandais se croy oient alors en droit d'imposer; ils en ajoutèrent une encore plus dure, et Buys protesta que toute condescendance, toute ofire de la part de la France seroit inutile-, qu'on ne l'écouteroit pas même, si le Roi ne donnoit sa parole positive de forcer le roi Catholique à se contenter dû partage que les alliés consentiroient de lui lalisser.
Dtieu destinait un plus grand héritage aux descendais^ de saint Louis, et endurcissoit le cœur de leurs ennemis. £n Yain les plénipotentiaires réfutèrent tçmte^ les parties du discours de Buys : il étoit inutile d'en faire voir Tabsurdité, et même de persuader un homme qui n'avoit pas le pouvoir de s'écarter des ordres de Stes maitrest- Ainsi la conférence finit comme le3 précédentes, saqs décision, sans s'approcher, et donqa lieu à de nouvelles .di^cultés insurmontables.
On auroit cru que les députés avoient quelque intention de tes aplanir dans une seconde conférence tenue le lendemain; car ils laissèrent entendre (Buys portant toiyoui^ la parole) que les alliés n'étoient pas absolument éloignés de laisser la Sicile et la Sardaigne au roi d'Espagne; mais ils attachoient à cette condescendance la condition barbare que le Roi contraindroit ce prince à sortir d'Espagne , soit de gré , soit de force.
Les plénipotentiaires, instruits des résolutions de Sa Majesté suit cette clause fatale , ne pressèrent plus les députés de s'expliquer clairement sur le partage. On disputa de part et d'autre , et sans se concilier sur la nécessité de spécifier les demandes ultérieures, de garantir jusqu'à la paix la cessation d'armes, quand les préliminaires seroient signés. C'étoit occuper le temps, sans l'employer utilement. Enfin les députés se levèrent assez brusquement; et, finissant la conférence, ils annoncèrent qu'elle seront la dernière. Ils (les plénipotentiaires) dirent cependant que la simple parole des députés ne suilftoit pas pour les obliger à se retirer; qu'il étoit nécessaire que le Pensionnaire leur apprit, par une lettre qu'il leur écriroit, la
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résolution des Etats-gënëraux sur la rupti»re de la négociation. Us snivoient les intentions du Roi, en demandant une preuve incontestable du refus que les ennemis faisoient de traiter, et de leur opposition à la paix,^ dont le retardement ne pourroit être imputé à Sa Majesté. Attentifs à Fei^écution de ses ordres , ils comptoient protester lorsqu'ils répondroient au. Pensionnaire que le Roi se tenoit quitte et dégagé de toutes ses offres pour la paix , et de toutes les conditions contenues dans les articles préliminaires.
L'opposition des ennemis à la paix étoit évidente. La continuation des conférences devenoit inutile ; les députés de Hollande s'étoient toujours bornés à proposer simplement une trêve, qu'ils prétendoient faire acheter chèrement, sans en garantir la sûreté, ni le temps qu'elle dureroit : ils réservoient à leurs maîtres les prétextes et le pouvoir de la rompre quand il leur plairoit. Les demandes ultérieures non expliquées aur roient suffi pour former tels obstacles qu'ils jugeroient à propos à la conclusion d'une paix définitive. ComiBe il n'y avoit plus lieu de se flatter d'y parvenir, où ne pouvoit aussi se proposer d'autre utilité, de tant d'offres inutilement faites, que l'avantage de faire, connoître à toutes les nations amies et ennemies que le Roi n'oublieroit rien pour pacifier l'Europe , et terminer une guerre sanglante, et onéreuse à tant de peuples.
Sa Majesté approuva donc la conduite de ses plénipotentiaires , et le parti qu'ils avoient pris de ne pas recevoir encore la dAnière déclaration des députés de Hollande comme une rupture absolue des confé^ rences. Il en falloit une déclaration plus formelle, et
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qu'elle parût faite de la part des Etats-génëraux. Le public les regardoi^ comme les dépositaires de la paix; il sembloit quelle se^lnt cachée dans les marais de la Hollande, et qu'il dépendît des Provinces- Unies de faire part à l'univers d'un trésor si précieux.
La situation intérieure de l'Angleterre commençoit cependant à mériter une attention sérieuse : l'esprit de division régnoit dans ce royaume, et pouvoit influer sur la paix au dehors; mais la prévention sans fondement en faveur des Hollandais détounioit toute pensée, toute réflexioa sur ce qui se passoit en Angleterre ; on disoit au contraire que s'il y avoit véritablement quelque agitation intérieure, elle intéressoit encore plus particulièrement à la continuation de la guerre le seul homme qui se voyoit à la tête de sa nation , et revêtu de toute l'autorité de sa souveraine pendant que les armées étoient en campagne.
Celle du Roi s'assembloit en Flandre , en état de s'opposer aux entreprises des ennemis. L'événement d'une bataille, dont la décision est entre les mains du Dieu des armées, pouvoit changer totalenjent la face des affaires.
Le Roi voulut prévenir ces événemens, et faire connoître encore qu'il ne uégligeoit rien pour le rétablissement de la paix : il ordonna donc à ses plénipotentiaires d'écrire au pensionnaire de Hollande, et de lui demander de renvoyer les députés, pour les instruire dans une nouvelle conférence des derniers ordres de Sa Majesté. Ils consîstoient à dire qu'étant informée par ses deux plénipotentiaires d'une rupture prochaine des conférences, elle vouloit qu'ils sussent, avant que de quitter la Hollande , quelle dé-
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marche la République $'ëtoit proposé de faire pour la paix; quelles étoient véritableroeut ses iutentÎQos, que les députés avoieut toujours tenues daus Tobscurité sans la moindre proposition , pour faciliter une heureuse conclusion; qu'ils avoient au contraire enveloppé leurs réponses de difficultés nouvelles, principalement sur l'article essentiel du partage nécessaire à laisser au roi d'Espagne, sans jamais parler clairement que pour rejeter toute proposition; que lorsqu'ils avoient laissé entendre qu on pourroit consentir à former ce partage, il$ ne s'étoient expliqués que vaguement, et jamais précisément sur les Etats dont il seroit composé, ajoutant toujours la condition que le Roi obligeroit le roi Catholique de consentir à ce qui seroit réglé en sa faveur.
Les plénipotentiaires dévoient pressar les députés de s'expliquer enfin nettement sur la nature de ce partage, comme le seul moyen de lever la difficulté des articles 4 et 87. Si les députés ofTroient les royaumes de Sicile et de Sardaigne, et s'il étoit impossible que les places de Toscane y fussent ajoutées, le Roi, malgré la disproportion d'un tel dédommagement pour tenir lieu de la couronne d'Espagne et des Indes, consentoit encore à l'accepter, pourvu que, pour persuader le roi d'Espagne, on trouvât quelque moyen moins odieux que celui d'obliger un pèVe à s'armer contre son fils. Il seroit inutile de rappeler le souvenir de l'état où le royaume étoit alors, de retracer une triste peinture de l'épuisement de ses provinces: toute ressource sembloit tarie ; l'expérience et l'habileté du ministre chargé de ladministratloa des finances ne pouvpit suffire encore long-temps à trou-
ver les fonds nëces^i^irea aux dépendes d'une guerre où la plus grftude partie des puissances de TEurope ëtoit liguée pour accabler la France. Le Roi, accoutumé à donner la loi à ses ennemis, soutenoit avée fermeté le changement de ces temps heureux où h victoire paroissoit attachée à ses armes; mais son courage ne diminuoit pas la compassion qu'il avoit des soufirances de ses peuples. Ses offres pour la paix devenoient inutiles*, elles avoient an contraire aiig-« mente Tanimosité et Tespéranoe en même temps des princes alliés contre la France : ils se flattoient de la réduire en tel état que désormais il ne seroit plus en son pouvoir de les faire trembler.
Rien ne faisoit mieux connoître à quel point le Roi, sans s'abattre, étoit cependant pénétré de cette situation si différente des temps précédens, que la résolution qu'il prit d'acheter enfin la paix, non-seulement à prix d'argent, mais à des conditions encore plus fâcheuses, persuadé que les sommes qu'il donneroit seroient utilement employées s'il acquéroit cette paix si nécessaire, soit par un tel moyen, soit en y ajoutant un *plus- grand sacrifice.
U voulut donc que ses plénipotentiaires, avant que de se retirer, offrissent aux députés des subsides que Sa Majesté paieroit aux alliés, si le roi d'Espagne refusant le partage dont on seroit convenu, ils étoient obligés, après la paix faite avec la France, de continnçr contre lui la guerre en Espagne. Une telle proposition devoit être faite à discrétion, et seulement, s'il étoit possible, lorsqu'ils se croiroient sûrs du succès 9 et que par quelques discours antérieurs ils auroient pénétré ce que les députés en penseroient.
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S'il y avoit donc quelque apparence que cette proposition nouvelle réussît mieux que tant d^autres prëcëdentes , il ëtoit nécessaire de convenir que la paix se faisant, les troupes seroient également et réciproquement réformées , tant de la part du Roi que de celle des alliés; car il n'auroit pas été juste que Sa Majesté , remettant entre leurs mains les places qu'elle cëderoit en conséquence du traité de paix , se vît obligée , pour fournir à la dépense des subsides , de diminuer le nombre de ses troupes , pendant que celles des alliés demeureroient toutes sur pied, sans diminution.
Une telle négociation n'avoit rien que de dur et de pénible, et de la part du maître qui donnoit les ordres, et de celle de ses ministres chargés de les exécuter. Le Roi voulut bien entrer dans la peine des plénipotentiaires ; mais il leur prescrivit la patience, et de ne se pas rebuter d'une négociation fastidieuse à la vérité, mais plus difficile à renouer après une rupture , qu'à prolonger pendant qu'elle subsistoit encore.
L'explication des demandes ultérieures étoit si nécessaire , que le Roi renouvela l'ordre d'insister sur cet article comme absolument iBssentiel.
Tant de prévoyance étoit inutile : le parti de la guerre prévaloit en Hollande ; en vain quelques gens sensés connoissoient et s'exposoient même à représenter qu'il ne convenoit pas à l'intérêt de la République de travailler à ruiner la France ; que si la puissance de cette couronne étoit à craindre, il arriveroit un temps où les Provinces-Unies regretteroient peutêtre sa foiblesse. Ils regardoîent comme un mal prochain l'agrandisseinent du commerce de l'Angleterre, que la guerre favorisoit aux dépens de celui de Hol-
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lande ; sa continuation les menaçoit du rétablissement des charges possédées autrefois par les princes. d'Orange, et par conséquent de Tanéantissement de la République, et de la perte de sa liberté : mais Iç crédit des ministres de l'Empereur et de l'Angleterre à La Haye, soutenus par les clameurs des autres ministres des princes alliés, l'emportoit sur ces sages réflexions. Ainsi le comte de SinzendorfF et Towosend pressant vivement le Pensionnaire , l'obligèrent d'ordonner à Pettekum diécrire aux plénipotentiaires qu'on avoit jugé inutile de renvoyer les députés à Gertruydemberg pour y continuer les conférences, puisque le Roi ne faisoit point d'autres propositions que celiçs qui avoient déjà été faites.
• Les passe-ports des Etats-généraux furent joints à cette lettre, et le paquet fut porté par un exprès.
Les plénipotentiaires délibérèrent s'ils partirpient; mais iis jugèrent plus à propos de différer,, et d'attendre pendant quelques jours les ordres qu'ils recevroient peut-être de Sa Majesté. Us répondirent à Pettekum qu'ils étoient bien fâchés de voir que, malgré toutes-les avances que le Roi jivoit faites pour la paix , on étoit déterminé à la refuser; que puisque ces messieurs jugeoient à propos de rompre la négociation , ils alloient se disposer à partir.
Ils suivirent cependant la résolution qu'ils avoient prise , et reçurent peu de jours après les ordres du Roi au sujet de la lettre que Pettekum leur avoit écrite. Sa Majesté louoit leur prudence, et le parti qu'ils avoient pris de ne pas déférer à la lettre d'un particulier étranger en Hollande, sans charge dans cette république, sans autorité, et sans pouvoir de
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traiter $ar aucun point de la nëgociation. Om i^ ffmvoit donc regarder une façon si bizarre et si singulière de congédier les ministres dHm grand roi, et reYétus de ses pouvoirs, que comme un artifice pour les engager à se retirer, et donner lieu aux ennemis de leur attribuer la rupture des conférences; car autrement ils n'auroient pas reçu comme une décision la simple lettre d'un homme tel que Pettekum, qui ne inarquoit pas même qu'il eût ordre de leur faire une déclaration trop importante pour leur être signifiée par d^autres que par le Pensionnaire, ou par les députés employés jusqu'alors par la République aux conférences tenues pour la négociation de la paix.
Les discours rebattus depuis long-temps en Hollande étoient que la France avoit propf>sé et renoué les conférences à dessein seulement de gagner du temps, de suspendre s'il étoit possible les hostilités, d'arrêter par ce moyen les progrès des alliés, enfin de les tromper.
Rien n'auroit mieux prouvé la fausseté de pareils discours que les ordres suivis que le Roi avoit donnés à ses plénipotentivres, et particulièrement ceux que contenoit sa dernière dépêche. Sa Majesté y ajouta que si ces dernières instructions ne produisoient aucun effet, si les députés ne revenoient pas conférer, ou si, retournant à Gertruydemberg, ils reftisoient à l'ordinaire les éclaircissemens que les plénipotentiaires persistoient à leur demander, soit pour le partage à laisser au roi d'Espagne, soit sur la nécessité de l'engager à s'en contenter; en tous ces cas leur séjour en HoDande étant non-seulement inutile, mais yen décent, Sa Majesté vouloit qu'ils en partissent,
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différant cependant èe départ eticore assez pour avoir le temps de lui dépêcher un courrier , et de recevoir sesrépbnses. Elle supportoit depuis si long-temps Tin^ digne procédé de ses ennemis , et particulièrement depuis l'ouverture des conférences de Gertrûydemberg, que ses ministres louvoient bien demeut^er ear <^ore en ce lieu quekpies jours de plus, pour mieux faire connoître cjuïls n'étoient pas cause de la rupture d'une négociation qui eut moins duré, et n'eut pa^ même été commencée, si le Roi n'eût consulté que sa gloire personnelle .
Ces derniers ordres n'étoieht {>as encore arrivés , lorsq^ie les plénipotentiaires ayant reçu la lettre de %ttekum , écrivirent an Pensionnaire qu'ils avoient appris par dette lettre que les conféretices étbîéat rompue^-, qu'en même temps un courrier leur avoit remis les passe-ports de l'Etat, pour la sûreté de leur retour en France ; qu'ils étoient bien fâchés d'avoir inutilement travaillé pour le rétati^lis^i&ei^t du repos puèiic*, que toutes les avances que le Roi avmt faites pour parvenir à un si gra^ bien étant inutiles^ ils déclaroient que Sa Majesté révoquoit tout consentement donné aux préliminaires en traitant sur l'article 87 > et tout engagement à cet égard absolument rompu.
Quelle que fût alors la soumission des Hollan<bis aux volontés de l'Empereur et de l'Angleterre, ceux qui étoient à la tête des affaires de la République ju-^ gèrent qu'il ne lui convenoit pas , non plus qu'à leur intérêt personnel , d'attirer sur elle et sur eut-mêmes les reproches odieux de rompre les conférences. Leur objet avoit toujours été d'en rejeter la haine sur la France , comme si ell« eût été cause des prétentions
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impossibles à exécuter que les alliés formoient, et de ces demandes ultérieures que les Hollandais se réservoient, sans vouloir les expliquer. On résolut donc, pour éblouir les peuples, de renvoyer encore les députés à Gertruydemberg. Les alliés n^avoient rien à craindre d'une nouvelle conférence : toutefois les ministres de l'Empereur et de l'Angleterre s'en alarmèrent; ils en parlèrent vivement au Pensionnaire *, et lorsqu'ils virent qu'ils s'opposoient inutilement à la résolution de l'Etat, Sinzendorff prétendit assister à ces conférences , qu'il ne pouvoit empêcher. Les envoyés de Savoie et de Brandebourg formèrent la même prétention; le dernier menaça, et dit que son maître retireroit les troupes qu'il donnoit aux alliés, s'il n^ toit informé directement par son ministre de toutes les circonstances de la négociation que la Hollande vouloit encore entretenir.
Malgré ces instances et ces menaces , Buyis et Wanderdussen partirent, arrivèrent seuls à Gertruydemberg, et renouèrent les conférences : ilstiirent qu'ils venoient écouter et apprendre les propositions nouvelles que les plénipotentiaires avoient à leur faire; mais, ni de la part de la République ni de ses alliés, ils n'en firent aucune sur le partage à laisser au roi d'Espagne : ils supposèrent qu'ils s'étoient suffisamment fait entendre dans les conférences précédentes. Les plénipotentiaires répondirent que les députés à leur tour dévoient aussi les entendre suffisamment, puisqu'ils se relâchôient de la demande du royaume de Naples pour faire partie du dédommagement du roi Catholique.
« Puisqu'on s'entend de part et d'autre y répliquè-
« rent les dëputës , il faut que vous renonciez à toutes <i prétentions sur les places de Toscane ^ car il ne con- « vient pas au bien de l'Europe qu'un prince de la (( maison de France ait un pied dans le continent de <( l'Italie, ))
Ils firent espérer que ce désistement engageroit leurs maîtres à rendre service au roi Philippe auprès de leurs alliés -, qu'ils essaieroient de lui faire obtenir la Sicile et la Sardaigne, et (ce qu'ils n'avoient pas encore prononcé) qu'ils espéroient d'y réussir : mais ils ajoutoîent la condition essentielle et capitale que pour obtenir ce partage il falloit que l'arcbiduc fût mis réellement en possessjion de rEs|)agne et des Indes. « Dé- « clarez donc, dirent-ils, à quoi le Roi s'oblige pour « assurer la restitution effective de la monarchie d'Es- « pagne. — A telles conditions que vous*voudrez , ré- « pondirent les plénipotentiaires, excepté celle de « faire la guerre directement au Roi son petit-fils. »
Les députés répliquèrent qu'il n'y avoit que deux voies pour obliger les hommes à faire ce qu'on leur demandoit, celle de la persuasion, et celle de la contrainte. Si la première ne réussit pas, il faut nécessairement employer la seconde, ou désespérer absolument de la paix.
Il fut inutile aux plénipotentiaires de représenter la barbarie d'une proposition si odieuse. Les députés maintinrent qu'il n'y avoit d'autre expédient pour la paix que de fixer au roi d'Espagne un terme de deux mois pour accepter le partage qu'on lui proposoit 5 que s'il persistoit à le refuser, il en seroit privé sans retour après l'expiration du terme-, qu'alors le Roi seroit obligé d'unir ses forces à celles des alliés pour
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le chasser non-seulement de TEspagne, mais de tom
les Etats dépendant de cette monarchie.
La contestation recommença, et fat si vive que les plénipotentiaires ne tronvèrefit ni le lieu ni le moment de placer à propos Tofire des subsides qtae le Roi consentoît de payer aux alKës pour la guerre d^Espagne. Cette offre eut été d'autant plus inutile, que les députés, insistant sur une condition, selon eux, essenéeilemeat nécessaire à la paix^ ne promettoient de la part de leurs maîtres ni sûreté ni garantie de là tnève qui devoît précéder le traité; ils ne sWvroient pas davantage sur les demandes ultérieures, source des prétentions et des difficultés nouvelles, lor!squ*on se croyoit d'accord sur les articles principaux. On commençoit à pénétrer quelques^ uiles de ces de^ BMindes ultérieures.
Celles de l'Empereur en ftiveur du duc de Lorraine dévoient être que le Roi satisfit à l'équivalent promis à ce prince pour Longwy -, mais de plus le Montfeirat ayant été donné , à son pr^odice, au duc de Savoie, le con^il dé Vienne n'imaginoit point dWtre moyen de dédommager le diu: de Lorraine que de lui procurer l'Alsace; et pour cet eSdt il prétendoit obliger Sa Majesté à lui céder cette province. Comme elk croymt sop honneur engagé à rétablir les électeurs de Cologne et de Bavière dans leurs Etats et dignités, et dire lever le ban de l'Empire prononcé si injustement con^e eux, on Êdsoit dépendre de la cession de l'Alsace le rétaUîssemént de l'un et de Tautre de ces deux princes; encore la cour de Vienne vouloitelle mettre des restrictions à la restitution à faire à l'âecteur de Bavière, car die prétendott que celle
du Haut-Palatinat n'y seroit j^pint comprise , non plus que le rang de prenoier électeur; que l'ëlécteur palatin conserveroit fe.Haut-Palatinat et le rang de premier électjpur pendant sa vie; que le prince Charles son frère en jouirpit après lui ; et que ce ne seroit que lorsque ces éeux princes cesseroient de vivre que l'un et l'autre retourneroient à la branche électorale de Bavière.
A ces demandes , on auroit ajoute celle que l'électeur de Mayence avoit faite lannée précédente en son nom, comme au nom de plusieurs autres princes de l'Einpire : ils prétendoient que le Roi cédât à titre de restitution les Trois -Evêchés , pour être réunis au corps germanique. Une telle prétention, traitée de visionnaire au^ conférence* de La Haye , devenoit légitime à celles de Gertruydemberg, parce qu'il n'y avoit ajors aucune demande qui ne parût juste et raison^^able quand elle étoit au préjudice de la France. Cétoit assez qVu'elle pût diminuer la puissance du Roi p#ui être adoptée, et inscrite par ses ennemis au catalogue des demandes ultérieures.
On auroit eu peine à croire dans ces circonstances qm'il viendroit^un temps où les lïollandaîs, si attentifs à abaisser la puissance de la France , si prompts A se|)rêter à la haine de ses ennemisj reooniioîtroienL avec douleur qu'elle étoit trop ailbiblic, et l'exciterotent à reprendre les armes, de concert avec la République, contre ces mêmes allitSs à qui elle étoît pour lors totalement dévouée.
Il étoit aussi peu vraisemblable qu'après tant d'efforts que la France avoit faits pour maintenir un prince de la maison royale sur le trôpe où Dieu l'avoit placé, T. 67. 26
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cette même France, liguée avec ses anciens ennemis, toarneroit ses armes contre le prince qu'elle avoit soutenu au .prix de tant de travaux et Be tant de sang répandu^ enfin que ceux qui dévoient s'intémsser k plus à la gloire de leur maître et à la splendeur de sa maison regretteroient de ne plus ymt celle d'Autriche régner en Espagne, et re|[arderoient comme un malheur que cette couronne , la sé)conde de l'Europe, fût demeurée dans la maison tojsAe de France.
Des temps peu éloignés ont fait voir ces contrariétés. Gomme elles n'ont point de rapport ii la négodation de Gertruydembei^ , qu'eMes ont suivi de quelques années, on reprendra la relation des conféreniées.
Les plénipotentiaires jugèrent donc que , se taisant sur t'offre des subsides, dont ils ne poovoient espé^er aucun bon effet, la négociation n'av%noeroit pas davautage quand ilis se désisteroienf des places de Toscane qu'ib avoient demandées pour, augmenter le partage du roi d'Espagne : et la conférenee finiatast, ils déclarèrent que puisque le» alliés refusoient d'assurer la contimuti<Hi de la trêve jusqu'à la pacfaite conclusion de la paix. Te -Roi ne pouvoit aussi. s'engager à répondre pour le roi d'Espagne quet^ prince abandonneroit sa couronne , et se côntenteroit d un médiocre partage.
La cession réelle de la monarchie d'Espagne étoit cependant le nœud ^de la négociation. Les Hollandais et leurs alliés n'admèttoi^t dhutre expédient que d'obliger le Roi à faire la guerre seul et à ses dépens, pour contraindre par la force de ses ar/nês le Roi son petit-^fils à renoncer à »a. couronne. Cette idée, que .
le prince Eugène a voit désavouée Tannée précédente, et traitée d'artifice inventé par la France pour abuser le public, et persuader que les ministres des alliés étoientles ennemis déclarés de la paixj cette même idée étoit non-seulement ^devenue réelle, mais soiitenue comme la base et le fondement nécessaire d'une paix solide.
Le Roi ne poivoit promettre ce cfu'il étoit hors de son. pouvoir d'exécuter , et Sa Majesté savôit parfaitement que la voie de persuasion proposée par l'un des députés ne produiroit nul €?ftet, et ne feroit pas la moindre impression sur l'esprit du roi d'Espagne.
La voie de contrainte faisoit horreur. Il falloit cependant céder à la -iiécessité ; et comme elle était extrême, Sa Majesté, sensible aux maux de ses peuples , et préférant leur soulagement à tou^e autre considération, Yotilut encore tenter si les restes d'une négociation expirante prodairoîenl enfin quelqae bon cfFet, s'il seroit possible d'obliger ses ennemis à déclarer les prétendions qu'ils tenoient cachées sous le nom de demandes ultérieures , et de convenir des sûretés qu'ils donncroient pour la cessation des hos- -^ilités jusqu'à la signature d*ùne paix solide. ^ Ainsi les nouveaux ordres qu'elle envoya à ses p!énipotentiairesy après avoir reçu la relation de la dernière conféfsence , les autorisèrent à déclarer en soni nom qu'elle feroit tous ses efforts pour persuader au roi d'Espagne de se eontenter de régner sui» les îles àè Sardaigne et de Sicile, et de céder, pour le bien de la paix, la monarchie d'Espagne et les autréà Etats soumis à cette couronne. En das de refus , Sa Majesté consentoit de payej?, telle somme d'argeni dont on
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convicndroit, pour faciliter auK alHës les moyens de continuer et d'achever la guerre en E^gne.
Les plénipotentiaires dévoient insister en ce cas sur une reforme réciproque •de troupes, tant de la pan du Roi que de celle de ses ennemis. Enfin si ces offres ëloientrejetëes, ils dévoient pisser encore vivement les députes de s'expliquer clairement »ur la manière dont leurs maîtres supposotent que le Roi uniroit ses forces à celles des alliés (si Sa Majesté pouvoit jamais condescendie à une telle union), pour contraindre le Koi son petit-fils à renoncer à sa couronne. Il étoit en même temps essentiel de savoir encore nettement et précisément quelles ëtoient les demandes ultérieures réservées, et tenues jusqu'alors dans une obscurité absolument contraire au rétablissement du repos public. Outre ce qu'on avoit déjà pénétré de ces demandes^ on commeneoit à dire que l^s Hollandais se proposoient d y ajouter celle d'une entière liberté aux iitfugiés français de rentrer dans le royaume, et dans la possession des biens qu'ils avoient abandonnés.
Les députés avoient demandé qu'il fût fixé un temps au roi d'Espagne pour accepter le partage quecr les alliés lui laisseroient, et ce terme n'auroît été que de deux mois. Le Roi avertit ses plénipotentiaires de ne pas disputer pour obtenir ui>e proloi^ation d'autant plus inutile, que si le roi Philippe refusoit un partage dans le premier momeni qu'il lui seroit proposé, rien ne seroit capable de le faire changer de résolution \ que son refus prouveroit qu'il auroit jugé plus avantageux pour lui et pour les princes ses^nfans de roncier hautement toute^ espèce de dédom-
DO MARQBId DE TORCY. [1710] 4^5
nragement et de partage, que de transiger de ses ■droits légitimes à des conditions que la crainte seule pouvoit faire écouter?
Ces derniers ordres reçus depuis le retour des députés a La Haye, les plénipotentiaires demandèrent encore au Pensionnaire de les renvoyer à Gertruydembei^. Aussitôt le' comte de Sinzendorff renouv^ les mêmes instances ^'il avoit précédemment faites •pour assister* à cette* dernière conférence.
Le Pensionnaire, soutenu de Wanderdussen , essaya inutilement de l'en dissuader- Sinzendorff, avant que de renoncer à sa prétention, voulut savoir ce que le prince Eugène en pensoit, et lui dépêcha un Ajourner pour «n avoir son avis.
Cependant les députés partis de La Haye arrivèrent à Gertruydemberg le i5.dtt même mois de juin; ils ne différèrent pas d'entrer en conférence, mais cette dernière ne fut pas plus heureuse que tant d'autres dont elle avoit été précédée.
Les plénipotentiaires les pressèrent d'expliquer clairement le partage que les alliés se proposoient de laisser au roi d'Espagne. « Retranchez, dirent les dé^- <( pûtes, les places de Toscans du partage que vous <i avez demandé , et voyez ce qui reste. La République -ce tâchera de l'obtenir de ses alliés, aussitôt que le <i Roi auAi donné les sûretés valables et nécessaires « de la cession de la monarchie d'Espagne et des « Indes. ». ,
Ainsi le même point de la difficulté principale subsistoit-, la même qne3tion des sûretés que le Roi donuerpit étoit continuellement rebattue ; et ce n'étoit qu'à condition de ces sûretés réelles que les député^
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laissaient entrevoir quelque facilite de la part de leurs maîtres et de leurs allies à laisser au roi d'Es* pagne la Sicile et la Sardaigne»
Les plénipotentiaires ne pouvoient aussi répondre' que. les mêmes choses qu'ils avoient répétées tant de fois dans toutes les eonférences.au sujet de ces sûretés prétendues, dont la demande opiniâtre formoit un obstacle invincible à la paix. ïfe^ députés dirent que si elles leur étoient données, ik parleroient plus affirmativement. Les plénipotentiaires ne cessèrent de représenter qu il étoit impossible au Roi de promettre ce qu il n'étoit pas en son pouvoir d'accotnplir, si ce n étoit peut-*étre à deux conditions': Tune, que les alliés offriroient et garantiroient tous ensemble au roi Philippe les royaumes de Sicile et de Sacd^gne , pour le dédommager de la. cession de l'Espagne et des Indes, qu'ils exigeoient; la seconde condition, qu'ils dounerpient pareillement tous ensemble garantie et sûreté pleine et entière de la coiicIasi<m parSaiite de la paix, après que le terme fi&é pour la suspension d'armes seroit expiré.
Ce terme n'étoit que de deux mois; c'étoit le terme que fixoient les alliés au roi'd'Espagne pour se d^rminer sur le partage offerL Les plénipotentiaires se flattoient qu'il seroit prolongé jusqu'à ti^ois mois ^ mais eette question étoit la moins importante : là difficulté essentielle rouloit toujourrsur ces sûretés réelles,^ regardées comme impossibles de la part^du Roi , et demandées comme essentielles de la part de ses ennemis.
Les députés n'eu admettoient point d'autres que la jonction des troupes de Sa Majesté à celles des alliés, pour forcer le roi d'Espagne à renoncer à sa couronne
saus le moindre dédommagement, s'il n aoceptoit celui qui lui était offert ^et ne le déclaroit dans le terme de d(^nx mois.
jLes .plénipotentiaires, bien' instruits des intentions du Roi, et de ]a ju^te horreur qu'il avoit de déclarer Ipi guçrre an Koi son petit-fils, rejetèrent encore une telle proposition^ et se défendirent par les préliminaires mêmes, aucun de ces articles que Tesprit de.baine contre la France avoit dictés n'exigeant une coi\dition si barbare. L'objet même des conférences actuelles avoit été de chercher quelque expédient capalpile de conduire à k même fin , et d exclure la. voie des arnues ; ils soutinrent que ce n'étoîL pas auï alliés.à la. prescrire comme une loi absolue, et à lui donner .nue pri£érence injuste sur tout .autre nvoyen , lorsqn^on étoit assemblé pour ea chercher de plusd^Xr D)aiJleiirs quelles difficultés ne trouveroiton pas dans ui^ union si étrange? comment. des. nations^ ennemies depuis tant d'années, agiroient-elles de concert? L/^s députés interrompirent le. détail de ces difficultés, et dirent qu'il falloit remettre aux généraux des, armées le soin d'écarter tons ces embarras, et de remédier à. ceux qui j^iirviendroient dans lé cours de la guerre* . .
(( Ponr les prévenir, dirent les plénipotentiaires, K jie serpitTil pas mieux que le Roi fouirnît les^sommes «V dooJL on conviendjroit pour vous aider à soutenir les <( dépenses de cette guerre ? » La pensée ne déplut p^lft aux dépul^s-, mai3 ils n'a voient point d'ordre, Us se réduisirent donc à demander quelle seroit à peu près ja somme que le Rjoi douneroit par mois , et quelle sûreté pour le paiement.
4o8 [l71<>] MÉMOIBES
Les plénipolenliaires s^excoaècenl à tenr tour de proposer iine somme fise sans en avoir d'ordre , et sur un expédient dont ils n'avoiant parlé que suivanUeur propre idée. Ils ajoutèrent cependant qu'ils étoient persuadés que le Roi pourroit Tapprouver, surtout si les députés les instruiso>ent de la somme à peu près que leurs maîtres pourroient prétendre.
Comme les mêmes ordres étgient nécessaires sur la quantité ainsi que sur Tacceptation de la somme^ les députés promirent seulement qu'ils tâcheroient d'apporter, lorsqu'ils reviendroient de La Haye , quelque instruction, sur cette offre nouvelle ;. que , suivant leur pensée, le Rot devoit faire la principale dépense d'une guerre dont il étoil le principal acteur; car il ëtoit responsable du tort fait à la maison d'Autriche , chargé par conséquent plus qu'aucune autre puissance de lui procurer la restitution de la monarchie d'Espagne.
On étoit en usage d'exiger du Roi des sûretés de toutes ses promesses; tout Hollandais n'auroit eu garde de négliger celle despaiemens que le Roi offrivoit. Les plénipotentiaires dirent que les plus forts banquiers de Paris et d'Amsterdam en seroient caution ; mais ce n'étoit pas assez ; les députés observèrent que ces banquiers pourroienLmourir, que d'ailleurs leur caution ne suffisoit pas pour assurérle paiement exact de sommes si considérables ; ils ne jugèreBt de sûreté valable que celle d^s gages : en conséquence i]s demandèrent, saifô se désister de la caution des banquiers, que le Roi remît encore quatre, de ses places en otages entre les mains de la République.
La contestation sur cet article fut inutile, et de part et d'autre ne persuada personne, non plus que
la prof^lioD que fireiit les plénipotentiaires d*une réforme réciproque lorsqu'on seroit d'accord sur tous les articles.
Sa ne.puient obtenir d'éclaircissement sur \e$ demaudesniltérienres : ce qu'il» en dirent donna seule-* ment lieu aux députés de les avertir que la République (^mandfroi^ un dédommagement del dépenses faites et à faire pour le siège de Douay, nouvellement entrepri»^ qu'elle insisteroit pour obtenir en faveur des réfogiés français «itjiralisés en Hollande la liberté de commercer en France , comme ils commerçoient dans les pays soumis à la domination des Etats^'généAiux»
Le duc de Lorraine, colbprîs dans le nombre des alliés, devoit avoir un dédommagement du Montferr rat^ l'Empereur lui avoit promis de Ten indemniser lorsqu'il avoit^ disposé de cet Etat en faveur du duc de Savoie au préjudice du duc de Lorraine, et ce dédomm;^emefit étoit l'Alsace» Sans cette condition, le Roi ne devoit point obtenir le rétablissement des électeurs de Bavière et de Cologne.
Ce pfeîAier aveu de quelques-unes des demandas ultérieures suffisoit pour juger que la permission que Ies|)lénipotentiaires avoient reçue de se désister des placer de Toscane, dans le partage à composer pour le roi d'Espagne, ne produiroit nul effet : aussi n'en firent-ils aucun usage, et de part et d'autre on garda le silence sur cet article.
Cette conférence infructueuse , ainsi que tant d'autres, Aant finie, les députés partirent le 17 juin, et promirent de revenir à Gertruydemberg sitôt que les plénipotentiaires auroient reçu du Roi de nouveaux ordres.
L'état intérienr de h HoUande «outenott mal les di^OHr» de ses minisUnea, et Tiniquîtë deJeurs pfé<tentions. L'Angleterre ne souffroit pas moms que les Province^Unies de la continuation d'une guerre si kiogue et -si onëreuse. be Roi ëtoît instruit de l'état des deux nations, mais leur misère ne soulageait ni ue diminiHoit k souQraace de sea pje|^. La paix si •écessaire ne pouvoit être trop promptement rendue au royaume : Sa Majesté donna donc une lum^elle étendue aux pouvoirs qu'elle avîQii-coafiéa à ses (dënipotentiaires. ^ .
. Uif avoient proposé comme une simple pensée, et coœme un expédient qud^ leur seule réflexion pro- * dnisoit^ 1 engagement 4iue le Roi poorroit prendre de payer par mois aux alliéa, en forme de aubsîdes, une somme dont on conviendroit, pour lea aidi^ à soûlenir la guerre d^Espagne» Sa Majesté voulut, pour dernière tentative, que cette extrême propoaition se fit encore en son nodQ* La seule modération remise à la prudence des plénipoteutiadres consisloit à ùàre par degrés ToOre de cet étrange paiement. -i
fille .deyoit être d'abord de cinq eent mille francs par 111019 > somme équivalente k peu prèsiii ceUe que coûtoit k Sa Majesté l'entretien de ses troupes en&spafigae pendant qoVUes avoient servi d^s ce royaume. Elle aiHorisoit les pléuipotentiainej^ à porter l'ofirejus^ (|u'à un million de livres par mois» ai la samme de cinq cent mille livres n'étoit pas acceptée. Ils dévoient ixer le commencement des paiemensi à l'expiration du terme qui seroit marqué au roi d'Espagne pour délibérer et se résoudre sur le parti qui lui seroit proposé. Quant aux sûretés, elles auroient été telles que les
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alliés n'auroicint pu avec raison en demamllH' de meilleures*: si toutefois ils. ne s en cootentoient pas encore, le Boi consentoit à.c^nfier comme en (iépdt et comme otages, entre les ipains des Hollandais, iroi^ ptajces que Sa Majesté choisirait, même quatre, pour assurance' de l'effet ponctuel de sa parole. >
L'itlsai^ comprise dans le ncmib^ des demandes ultérieures étoit le comble du sacrifice. Le Roi consentit encore à là céder ^ à condition qu'il ne seroit plus question des demandes ultérfeures, et que les deux élefcteurs sercient pleiuement i établis dans leurs bâens, Etats êX dignités ï que ce sefoit à ce prix que Sa Majesté fermeroit les yeux sur Tindigne procédé du duc. de Lorraine, et sur les dispositions que les alliés pourroient faire en sa faveur. Elle laissoil aussi à leur liberté de réserver en c© cas k l'électeur palatin la jouissance pendant sa vie du Haut - Palatinat , ainsi quevelu rang de premier électeur, à condition queTun et l'autre, après la mort de ce prince^ retourneroksnt à l'électeur de Bavière.
Tant^e facilités au-delà de ce qu'on pouvoit attendre de l'extrême désiv.que le Roi avoit de conclure la paix ne furent pas les derniètes qu'il permit à ses plénipotentiaires d'apporter à »la perfection d'un ouy«a^e si ^difficile : Sa Majesté leur donna ^poi^oir d'àjottter encore à ses offres celle de céder ValèncieiMies, s'il étoit possible de «jiupprimer à cette x^ondition et de faire cesser absolument toutes demandes ultérieures-i mais en même temps elle réitéra très-expressément l'opdre précis qu'elle le^r avoit déjà donné plus d'une fois de rejeter toute demande que ses ennemis renouveli^roient en faveur des prétendus réformés , réfugiés
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soit en HoBande, 6oit dans les autres pays étrangers.
On apprit en même temps q^ue la duchesse de Mari* borongb, dame d'honneur (le k reine d'Angleterre, avoit été disgraciée. Le duc de Marlborough en donna lui-^méme la nouvelle au duc de Bcprwick son neveu. Cette disgrâce fut le premier effet des agitations intérieures de TAngietArre , et des intrigues swrètes de cette cour : la «onséquence qu'on en tiroît le plus communément étoit que le crédit du mari he subsisteroit pas long-temps après la ruine de cel«i de sa femme, et que si Marlborough subissoit le mSme sort, la paix €11 deviendroit pltis facile. Ceux qui se croy oient pluscbirvoyaiii» raiâoiinoiont autrement, et jugeoient qu'un tel changement, loin de faciliter la paix , susciterokt encore de nouveaux: obstacles à sa conclusion. Us fondoient leurs eonjecturet snr l'intérêt que Marlborough avoit de prolonger la guerre comme le seul moyen de se rendre nécessaire, et de cowerver &es charges et son autorité, violemment attaquée par les personnes qui srvoient alors le plus d'accès auprès de la reine de la Grande-Bretagne.
Pettekum, toujours ardent à faire un personnage dans la négociation 4e la paix, envoyé pour lors par le pensionnaire de HoUande, arriva le 22 juin à Gertruydemfcerg, avant que les plénipôtentiaires^eussent reçujes derniers ordres de Sa Majesté. II étoit porteur d un écrit dicté , disoit-il , mais p^n signé par lè Pensionnaire, contenant queJa proposition qu'ils avoient faite de contribuer par des suti^des aux frais de la guerre à continuer en Espagpe avoit été long-temps agitée à La Haye, et enfin rejetée. Pettekum ajouta de lui-même qu'on avoit considéré que si Jes alliés Fac*
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ceptoient, ils dé meure roient engagés dana^la guerre jusqu'à oe qn'ils eussent conquis la intHiarcliie dïspagne ; que la France seule jouiroltde la paix ; qu'elle rétabliroit ses forces, pendant que les alliés, trompés ,. par l'avantage apparent des sommes dont on seroit convenu, ach^veroient réellement de s'épuiser.
On s'écartoit ainsi de l'esprit des prélimivaîres , qu'on devoit regîtcder comme règle inviolable de la négociation. Selon ces articles,, les enn^nis communs de la' France et de l'Espagne dévoient, en signant la paix , entreren possession de llEspagne et des Indtes. Les frais et l'embarras d upe guerre onéreuse ne les regardant plus; c'étoitau Roi à se charger seiîl de ce fardeau , s'il vouloit avoir la paix. Ik<ne laissçient^donc à Sa Majesté que le choix dé la voie qu'elle voudroit employer (la-persuasion eu la force) pour obliger le roi d'Espagne à renoncer à une couronne qu'ils ne vouloient pas avoir la peine de Qonquérir. L'espace de deux mois é#oit le *temps qu'iU fixoient au Roi pour terminer cet ouvxage^et la* suspension d'armus auroiffmi, lii dans ce temps il n'étoit totalement accompli.
Les ministres de l'Empereur et de l'Angleterre publioient que la France, toujours artificieuse, ne se%pliquoitqu'obsôurément; que si les intentions du Roî étoient sincères, ses ministre? parleroîent )>las clairement. On tenoit ces discours, et h^ peuples, mal informés^ y ajoutoient foi, dans le temps que les plénipotentiaires faisoient inutilement les plus grandes avances, et ne pouvoienj arracher des députés de la République une seule réponse précise aux offres avantageuses de Sa Majesté.
4l4 [>7^^] M£M01BES
Plusieurs avis eonfirinoient les discoars de Pettekmi 9 em sorte que la vérité n'en paroissoit pas douteuse. Mais rien tMlsoit plus-îïrégaKer que la forme de rompre les conférences établies pour traiter de la jpaix générale de l'Europe^ et de renvoyer l#s ministres d'un grand roi ^ sans user d Vitre voie, pour leur déd^ni^r cette rupture, que de la &ire signifier verbale*ment par un étranger indépendant de la répulïlique de âqllande, agent d'un prinee d'Allemagne, i)ui de plus n'étoît autorisé diaueuh ocdre des Etatsgénéraux, ni même d'une simple lettre du Pensionnaire , ni* de sa signature^ pour confirmer au moins récrit qu'il préséntoit.
Q«oil)ue la volonté 4e continuer la guerre et dô rejeter sur le Roi la rupture des confére^oes parût évidemment détermiiié^ d« la part de ses ennemis, Sa Majesté persévéroit encore à prolonger ces confô* reoces, dont l'événement n'étoit plus douteux. Elle avoit plus d'une ibis recommandé è ses plénipotentîlâres de s'armer de patience : elle voulut' leur en donner l'eivemple jusqu'à la fin de cette* triste négociation. Ainsi, pour dernier ordre, le Roi leur commanda d'écrire aux députés, pour savoir d'eux quel usage ils avoient fait de la proposition des subsides 'offerts dans la dernière conférence {lour soutenir la ^fûerre d'Espagne. Le§ plénipotentiaires déclarèrent |iar la même lettrequ ils ne {vouvoient recevoir comme réponse légitime celle que Petlekum prétendoit leur ^voir apportée de la part du Pensionnaire^ également irrégulière etdanslasubstai^ce et dans laforme: qu'ils demandoieut, au défaut d'une réponse précise, telle et dans la forme qu'eîle leur é%[>it due, de savoir au
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moiti» si Je» conférences étoient rompues : qaestion d'autant plus nécessaire à éclaiipir, que les men*ymges tie coutoient rien deàx ennemis ae 1% pai^pour tromper hè peuples , et leur faire croi^ que la seule vue du Roi étoit dé gagner dn temps, dans Tespérance de quelque événement favqrable dont il profit téroit pour maintenft|* son petit-fils sur le trdne d'Espagi^) que c'étoit Tunique objet de tant d'ofres spécieuses dont les alliés avoient babilemejit dé"*mêlé rartifioe, et qu'ils ayoient prudemmeiit rejetées ^ parce qu ils seroient demeurés seuls chargés dû. poids de la guerre ) pendant que la France s'en seroit affranchie.
Toute apparence de paix disparoissant^ il étoit de rintérêt du Roi que* la vérité fût connue ; que leç Pro^ vinces-Unies ^ slussi biçn que les nations engagée^ dans la guerre, apprissent de quel côté se formoient tant d'obstacles à la ooncAusion de la paix. C'étpit une des principales raisons qui avoient porté le Roi à renouveler souvent à ses plénipotentiaires l'ordre de prolonger leur séjour en Hollande le plus qu'il seroit possible. Sa Majesté étoit persuadée qu'il coiivenoit mieux d'entretenir une négociation languis&anie , de supporter la hauteur^ l'injustice, la mauvaise foi des négociateurar/et dé leurs maîtres, que de rompre tout reste de xiégociation, comme le désiroient les papli^ aans de la guerre. Toute apparence de ti^aiter leur déplaiaoit d'autant plus, qu'ils craignoientlesjuUes re^ proches'<fes^ amateurs de la paix , et les efforts qu'ils feroient pour la favoriser lorsque le temps appfo^ eheroit de dresser et de présenter' aux provinces un nouvel état de guerre. Us craignoient de plus les di-
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visioDs intérieures de TAngleterre, et ïetki qu'elles pourroient enfin produire.
Pendant ce reste de négociation, le roi d'Espagièe avoit si clair^liient fait connoitre ses intentions, qu'il n'y avoit ^lus lieu de croire qu'il voulût jamais abandonner rflspagne^ quelque partage qu'on lui offrit pour renoncer à sa couronne : il^loit donc inutile de dispuler sur le plus ou le' moins de dédommagement qu'on Jui proposeroit. Ainsi le Roi, confirmant l'ordre qu'il avoit donné à ses pli^nipotetitiain^s d'offrir d^ subsides pour la guerre d Espagne, leur commanda de plus de cesser toute dispute snr le parta^^e, même à se désister des royaumes de SicUe et de Sardaigne.
Ces derniers ordres étnicnf r^introT»^ dans la dépêche du a3 juin. Sitôt qu'ils Teureiit reçue, ils avertirent le Pensionnaire que Sa ^ajesté les avoit nouvellement instruits de ses intentions, et demandèrent que les députés revinssent à Gèrtruydemberg , afin de se cQDimuùiquer réciproquement et les réponses du Roi, et la résolj0tion de l'Etat sur la dernière conférence.
La4ettre des plénipotentiaires étoit du a juillet : ils passèient plusieurs jours* sans savoir quel parti Ton prendroit à La Haye. Celui de renouer les conférences étoit directement contraire k l'intérêt do^eux q»i gouve^noient encore l'Angleterre ; l'autorité absolue qu^ils avoient dans ce royaume depuis plusieurs annjées levr échappoit : le seul moyen de la retenir étoit de prolonger la guerre. Leurs ennemis domestiques en at- 4ribuoient la continuation à la passion que ces chefs du gouvernement' avoient de se maintenir utilepient dans l'administration d«i finances et dans le comman-
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dément des armées. Le parti des torys, jusqu'alors inférieur, avoit déjà porté des accusations contre quelques-uns des wighs placés dans les principaux emplis : elles ayoient eu kur effet) et produit des changemens dans les charges 5 mais on ne les regardoit encore que comme le prélude de révolutions plus considérables : c'étoit cependant une lueur, un commencement d'espérance , que ces divisions intestines serviroient à la pacification dé l'EuropCé
La république de Hollande, intéressée plus qu'aucune autre puissance à la désirer,^ s'épuisoit pour complaire à ses alliés , et , par une fausse politique ^ laissoit échapper l'occasion (qu'elle ne retrouveroit j^amais) de faire en sorte qu'en arrachant au Roi ses conquêtes et la couronne d'Espagne à son petit- fils, Sa Majesté sût gré aux Hollandais d'avoir travaillé et réussi à la conclusion de la paix générale.
Heinsius, soutenu du duc de Marlborough et du prince Eugène , avoit eu la facilité d'aveugler ses maîtres > et le crédit de les engager dans une fausse route* Ds ne dévoient, suivant ses conseils, entendre à aucun traifé, si FEspagne et les Indes n'étoient auparavant cédées, et non seulement cédées, mais livrées, k la maison d'Autriche. Il soutenoit que les conférences tenues à Bodgrave, à La Haye^ enfin à Gertpuydembeï^^ avoient été établies et ouvertes sur ce fondement^ que la République ne devoit jamais se désister d'un tel préliminaire, à moins ^ comme il disoit ^ que tout fie fût perdu.
Nonobstant ces dispositions, et tant d'obstacles à renouer les conférences, vivement combattues par les partisans de la guerre , on vit arriver les députés à T. 67. 217
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Gertruydemberg le i3 juillet. Us remirent aux plénipotentiaires une lettre du Pensionnaire, écrite en termes généraux -, ils dirent qu'ils Tenoient apprendre les intentions du Roi sur la commission dont Petteknm s'étoit acquitté au nom de tous les alliés.
Les plénipotentiaires répondirent que Pettekum leur avoit remis un mémoire très-obscur, dent ils demandoient l'explication, aussi bien que celle des intentions de la république de Hollande. Ils demandèrent aussi la réponse à la proposition qu'ils avoient faite dans la dernière conférence.
On se plaignit de part et d'autre du silence obstiné qu'on observoit réciproquement sur des points essentiels, dont l'éclaircissement étoit absolument nécessaire pour le progrès de la négociation.
Après ces plaintes réciproques , les députés élevant la voix parlèrent avec la même suffisance que si leurs maîtres, vainqueurs de l'univers, eussent dicté les conditions de la paix- ïl sembloit qu'ils eussent le pouvoir de prescrire un terme de peu de momeiis, pour laisser le choix ou d'accepter les lois qu'ils imposeroient) ou de se précipiter, en les refusant, dans une ruine inévitable.
« La volonté des alliés, dirent-ils, est que le Roî « se charge ou de persuader au roi d'Espagne ^ ou de « le contraindre lui seul, et par ses seules forces^ « de renoncer à toute sa monarchie. » (Us rejetèrent toute proposition de les aider à faire la guerre au roi Philippe.) « L'argent, ni la jonction des, troupes fran- « caises, ne leur convient pas : l'exécution du traité « est la seule sûreté qu'ils exigent, et qu'il soit satis- « fait à tous les articles préliminaires dans l'espace
« de deux mois. Ce terme expiré, ]a trêve est rom* <( pue; la guerre recommencera, quand même de la « part du Roi les autres conditions préliminaires au- « roient été pleinement accomplies. »
A ce prix, Buys, qui portoit la parole, dit que ses maîtres lui permettoient de parler positivement dn partage qu'on laisseroit au roi d'Espagne *, et de plus qu'ils faciliterôient les demandes ultérieures dont on pourroit convenir avant que de signer les préliminaires. Enfin Buys et Wanderdussen laissèrent entendre que les alliés accorderoient comme grâce de permettre aux troupes à leur solde, en Catalogne comme en Portugal , de se joindre et d'agir avec les troupes frknçaises pour conquérir l'Espagne pendant les deux mois de la trêve , et remettre ce royaume et les Indes au pouvoir de la maison d'Autriche.
Il étoït aisé, mais inutile, de répondre : les ordres donnés aux députés étoient si précis, qu'ils ne pou* voient s^en écarter-, les discours concis, les expressions, jusqu'au ton et à la prononciation, tout leur étoit prescrit. Toute raison à leur opposer étoit vaine et Superflue : nul autre parti ne restoit à prendre aux plénipotentiaires que celui de la patience, difficile à conserver en pareille conjoncture; mais il étoit plus â propos de se taire que de rompre les conférences.
Les députés, prêts à se séparer, leur dirent que la République leur accordoit quinze jours au plus pour attendre encore à Gertruydemberg la réponse du Roi ; que lorsqu'elle seroit arrivée , ils auroient encore ensemble une nouvelle conférence; que ce seroit la dernière , la République ni ses alliés ne ju-
géant pa$ à propos de souffrir qu'elles fussent plus long-temps continuées.
Un tel avertissement, précédé du discours que Buys avoit tenu, accompagné des conditions que les alliés prétendoient imposer, étoit de leur part une rupture réelle et véritable de toute négociation : mais, pour mieux faire sentir leur opposition à toutes conditions équitables, il est bon de reprendre et de rassembler toutes les prétentions dont ils composoient le projet de la fausse paix, qui seule pouvoit leur plaire.
Us exigeoient donc, comme base du traité, que le Roi, le souscrivant, prît rengagement formel d'employer ses forces seules, et sans secours, à contraindre le roi d'Espagne de renoncer à sa couronne -, que la guerre qu'il lui feroit pour le dépouiller en faveur de la maison d'Autriche fût terminée dans l'espace de deux mois , et que dans ce terme le roi Philippe fût dépossédé de l'Espagne et des Indes.
L'offre de leur payer des subsides, de partager les frais de la guerre, d'assurer la réalité des paiemens, ne les pouvoit toucher. Us rejetèrent toute proposition de joindre leurs troupes à celles de France 5 ils chargeoient le Roi de conquérir l'Espagne , pour la remettre avec les Indes à l'archiduc, et prétendoient demeurer simples spectateurs de la guerre entre le grand-père et le petit-fils ; ils persistoient à déclarer que le terme de deux mois étant expiré, si l'Espagne n'étoit pas réduite alors, la trêve çesseroitj qu'ils reprendroient les armes, quoique la France eût satisfait aux articles préliminaires, le principal étant celui de la restitution c^ l'Espagne.
Le seul adoucissement, selon eux, à ces conditions
inouïes étoit la promesse d'expliquer positivement, avant que de signer, quel partage ils laisseroient au roi Philippe. Les Hollandais s'engageoient de leur part à faciliter les moyens de convenir des demandes ultërieures -, ils laissoient entrevoir que peut-être ils pourroient ménager auprès des alliés de permettre que leurs troupes en Catalogne et en Portugal se joi-^gnissent à celles du Roi, pour conquérir FEspagne et les Indes pendant les deux mois que devoit durer la trêve.
Cétoit à ce prix seulement, comme la relation des conférences le fait voir, que le Roi pouvoit acheter une ombre fausse de paix : et encore, pour dissiper tout sujet d'équivoque, les députés ajoutèrent qu'il étoit Vrai que la République et ses alliés avoient proposé d'unir leurs forces à celles de la France pour mettre l'archiduc en possession de (Espagne et des Indes; ((mais, dirent-ils, les choses sont changées : « il n'est plus question d'un tel concert, et de la part « de nos maîtres nous désavouons la proposition. Il n ne s'agit plus de chercher des expédiens : l'unique « moyen d'avoir la paix est que les alliés reçoivent « des mains du Roi l'Espagne et les Indes. Ce n'est (( point à eux à s'embarrasser des moyens -, il suffit (( qu'ils consentent à laisser au roi Philippe le par- « tage qu'ils lui assigneront : ils s'en expliqueront « quand ils le jugeront à propos. »
La négociation étant ainsi rompue , le Roi donna ordre à ses plénipotentiaires, sur le compte qu'ils lui rendirent de la dernière conférence, d'écrire au Pensionnaire qu'il étoit inutile de leur donner quinze jours pour être instruits des intentions de Sa Majesté j
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qu'elle n'avoit que trop fait connoître qu'elle con^n* toit à toutes les conditions qui dëpendoient d'elle pour £u;iliter la paix , mais qu'il lui ëtoit impossible de s'en* gager à celles dont l'exécution étoit hors de son pou* voir; que les alliés prouvoient^ en les exigeant, qu'ils n'avoient dessein que de rompre toute négociaiion; que Sa Majesté, se confiant en la protection de Dieu , qui sait quand il lui plaît humilier ceux qu'une prospérité inespérée élève, laisseroit au jugement de toutç l'Europe , sans excepter ni les sujets de la république de Hollande, ni ceus du royaume d'Angleterre, à reconnoitre les auteurs de la durée d'une guerre si longue et si sanglante; qu'il suffiroit, pour décider de. quel côté la guerre étoit véritablement désirée , d^ considérer les avances que Sa Majesté avoit faites, le consentement qu'elle donnoit aux propositions les plus dures, les #ngagemens qu'elle ofiroit de prendre pour assurer la paix , et faire cesser les défiances in* justes de ses ennemis^ et de réfléchir ensuite sur M persévérance de leurs ministres à taire les intentions de leurs maîtres , l'attention qu'ils avgient touJQurs eue d'envelopper le peu qu'ils en découvroient de tant d'obscurités , qu'il étoit impossible de faire aucun fond sur leurs discours étudiés ; de manière qu'il paroissoit clairement que leur unique vue étoit de réserver des prétextes de former de nouvelles prétentions à mesure qu'ils obtiendroient leurs premières demandes, et de varier, ou suivant les événemens de la guerre, ou suivant les facilités que le Roi apporteroit encore à la paix \ que l'année dernière ils regardoient comme une injure, et comme une supposition pour les rç^dre odieux, quon leur eût imputé d'avoir proposé, dans
le$ confëreaces tenues à La Haye, Tanion de$ forces de Sa Majesté à celles d^ ^lliës, pour déposséder le roi d'Espagne 5 que cependant depuis, et principalement aux conférences de Gertruyderaberg, ils en avoient non-seulement adopté la proposition, mais de plus ils avoient soutenu que sans cette condition il étoit inïpossible de faire la paix-, ajoutant encore que s'ils avoient parlé plus modérément au commencement de cette dernière négociation, ils avoient eu tort; qu'à l'avenir ils répareroient la mauvaise honte qu'ils se reprochoient, et seroient moins retenus. Que la déclaration faite en dernier lieu par les députés étant une rupture formelle des conférences, les plénipotentiaires déclareroient qu'il étoit inutile de les laisser encore quinze jours à Gertruydemberg, et que la République faisant dépendre la pacification de l'Europe d'une condition impossible à exécuter, ce seroit en vain qu'on passeroit des années entières à négocier en Hollande ; qu'ils ne prétendoient pas lui persuader de continuer une négociation qu'elle vouloit rompre ; que véritablement le Roi désiroit ardemment de rendre le repos à ses peuples; mais qu'il seroit moins fâcheux k des sujets fidèles, et moins difficile, de soutenir la guerre contre lesinémes ennemis que Sa Majesté combattoit depuis dix ans, que d'en augmenter le nombre , çn y ajoutant le Roi son petit-fils ; que quand même la t<?ndresse paternelle ne s'y opposeroit pas, il seroit contre toute prudence de s'engager témérairement à faire en de\ix mois la conquête de l'fLspagne et des Indes, avec certitude que, ce te):me expiré sans y réussir. Sa Majesté trouveroit ^çncore 1^$ mêmes ennemis armés contre elle, et de
plus fortifies par la possession des places qu'elle auroit remises entre leurs mains*
Il étoit nécessaire que la vérité fût connue en HoU lande et dans les autres pays étrangers : ainsi les plénipotentiaires eurent ordre de répandre , dans Amsterdam et dans les autres villes des Provinces-Unies, des copies de cette lettre, après qu'ils Tauroient écrite et envoyée au Pensionnaire 5 ils dévoient aussi attendre sa réponse avant que de partir.
Ils la reçurent promptement : elle étoit datée du 23 juillet, et se rapportoit à celle de l'Etat qu'ils reçurent par la lettre que les députés étoient chargés de leur écrire. L'une et l'autre, de même date, arrivèrent en même temps. Les députés témoignoient seulement, en termes mesurés , le regret qu'ils avoient de n'avoir pu réussir, nonobstant les soins et la peine qu'ils avoient prise.
On publia le même jour aS juillet, à La Haye, un acte contenant la résolution des Etats-généraux sur la lettre que les plénipotentiaires avoient écrite au pensionnaire Heinsius. L'acte portoit en substance que cette lettre ayant été communiquée aux ministres des alliés résidant à La Haye , suivant le concert observé juaqu'alors, ils avoient jugé que puisque lesdits sieurs plénipotentiaires rejettent par leurs réponses les propositions qu'on leur a faites,' et déclarent qu'il est inutile de conférer plus long-temps sur lesdites propositions, il ne reste plus de la part des hauts alliés que d'acquiescer à cette rupture , et de ne plus continuer les conférences tant que les ennemis demeure* ront dans ces sentimens, puisque, dans les disposi^ tions où les ennemis se trouvent, les conférences ne
pourroient être d'aucun fruit, et que, bien loin d'acheminer les j^fFaires à la paix et à l'union , comme c'a toujours été le but de l'Etat et de ses allies, elles ne pourroient que donner occasion à des aigreurs.
Par le même acte , Buys et Wanderdussen étoient requis et autorisés de donner connoissance par écrit de la présente résolution auxdits sieurs plénipotentiaires, mais sans entrer dans aucune discussion à l'égard de la lettre que lesdits sieurs plénipotentiaires ont écrite, quoiqu'il fut très-aisé de la réfuter solidement, tant à l'égard de la matière que des expressions qu'on y emploie.
La discussion où les ministres de la République ne vouloient pas entrer parut quatre jours après dans un extrait imprimé des résolutions des Etats-généraux. Cet acte êtoit une espèce de manifeste pour justifier la conduite de ceux qui traversoient la paix , et persuader que la vue seule du bien de l'Etat avoit dirigé les conférences de Gertruydemberg. La fin de l'écrit répondoit aux plaintes que les plénipotentiaires avoient faites du procédé tenu à leur égard, au mépris de leur caractère •, des libelles injurieux, remplis de faussetés et de calomnies , imprimés et distribués pendant leur séjour à Gertruydemberg , afin de mettre de l'aigreur dans les esprits, qu'on travailloil à concilier. Ils observoient, sans toutefois s'en plaindre, que, contre la foi publique, et au préjudice de ce qu'ils avoient pu dire et souvent réitérer, on avoit ouvert toutes les lettres qu'ils avoient reçues ou écrites^ qu'on avoit empêché que qui que ce soit ne vînt leur rendre visite dans leur espèce de prison, par la rai^ ^on que ce qu'on craignoit le plus étoit qu'ils nedé-r
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couvrissent des vérités qu'oa vouloit tenir cachées^ et qu*on ne pouvoit pas cependant lenr reprocher d'avoir tenté la moindre pratique contraire au droit des gens, qu'on violoit à leur égard.
* Le gouvernement de Hollande tâcha de faire croire que ces plaintes étoient mal fondées ; mais il les auroit prévenues s'il eût consenti à la proposition que le Roi avoit faite, et que les plénipotentiaires réitérèrent, de tenir les conférences à La Haye. Cëtoit le lieu où se trouvoient les ministres de toutes les puissances intéressées à la guerre, le centre où se portoient alors les affaires les plus importantes de l'Europe : les négociations par conséquent se conduisoient et se décidoient plus promptement que dans un lieu tel que Gertruydemberg, incommode pour le séjour, et assez éloigné de La Haye pour consommer inutilement beaucoup de temps dans les voyages que les députés étoient obligés de &ire pour venir conférer. U est à croire que les plénipotentiaires auroient trouvé plus de politesse à La Haye que dans une petite ville habitée principalement par des pécheurs; qu'on auroit eu honte de manquer à la considération due à lenr caractère, à leur condition et à leurs personnes; et que, mécontens de la manière de négocier, ils n'auroient pas eu lieu de se plaindre encore des traitemens personnels, ainsi que ceux qui les avoient précédés en 1709 ne s'en plaignirent pas, et n'en eurent pas siyet. Toute apparence de négociation étant évanouie, le maréchal d'Huxelles et l'abbé de Polignac partirent de Gertruydemberg le aS juillet, et revinrent en France, sans attendre que les quinze jours qu'on leur donnoit pour demeurer en Hollande fussent expirés*
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Les écrits répandus pour justifier la conduite des Etats-gënëraux dans la négociation de la paix et la rupture des conférences, Fapprobation des puissances alliées, et principalement celle d'Angleterre, n'entrai* nèrent pas les Provinces-Unies à louer toutes unanimement le parti de continuer la guerre. Outre la per sauteur d'un fardeau difficile à supporter encore longtemps, les desseins de l'Angleterre leur devenoient suspects^ on commençoit à croire que les Anglais espéroient profiter de l'épuisement de la Hollande pour dominer sur cette république : mais les événemens de la campagne de 1 7 1 o ' » fortifièrent encore les clameurs de ceux qui vouloient la guerre, et qui ne cessoient de dire qu'il falloit profiter de la conjoncture heureuse d abattre la puissance formidable de la France; qu'il étoit de l'intérêt commun de la mettre pour jamais hors d'état d'alarmer le reste de l'Europe, d'attenter à sa liberté; et qu'enfin les alliés, loin de ralentir leurs efforts, dévoient les redoubler, et s'unir encore plus étroitement pour la destruction d'un ennemi toujours à craindre s'il avoit le temps de respirer el de repren-^ dre ses forces.
Us prirent encore pendant cette campagne les villea de Douay , de Béth^ne, d'Aire et de Saint-Venant.
Leurs progrès furent plus grands en Espagne, où le comte de Staremberg commandoit l'armée de l'arn
(1) Dans cette anoe'e, eu Espagne la bataille de Saragosse, gagne'e par M. de Staremberg, fut bien funeste à Philippe y. L^archidnc fit de grands progrès; mais M. de Vendôme releva ensuite Fespérance du roi d^Esp»gne, poursuivit ses ennemis, et changea la situation ^^9 aJBTaires. En Flandre, les alliés prirent Douay le a5 juin , Be'thune le a6 août, Saint- Venant le 39 septembre, Aire le 9 novembre. Une flotte ennemie Gt upe descente au port de Cet(e : cette uoupe fut repoussée*
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chidoc. U obligea le roi d'Espagne à lever le siège de Balaguer, défit la cavalerie espagnole à Almenara près de Lërida, et le 20 août gagna près de Saragosse une bataille, dont les suites funestes donnèrent lieu de croire que le roi Philippe après sa dëfake ne régneroit pas encore long-temps en Espagne.
U reparut cependant à Madrid, mais pour peu de jours*, et, pressé par les ennemis, ii en sortit, pour rejoindre en Navarre les débris de son armée. La reine d^Espagne sortit aussi de cette capitale, emmenant avet elle le prince des Asturies, son fils unique.
L'archiduc, ne trouvant nulle opposition, se fit reconnoitre roi d'Espagne à Madrid aussi bien qu'à Tolède.
La guerre d'Espagne, que les Hollandais dépeignoient comme difficile , dont les Etats-généraux et leurs alliés refti^oient de s'embarrasser, et qu'ils demandoient cependant dé voir terminée dans l'espace de deux mois , finissoit dans un terme plus court : cette monarchie étant alors presque réduite au pouvoir des ennemis, le principal obstacle étoit levé, et nulle autre difficulté ne paroissoit s'opposer à la conclusion de la paix.
Tel étoit l'état des affaires de k France et de VEspagne, et telle la prospérité de leurs ennemis com^ muns, à la fin du mois d'août 1710.
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